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LO! n° 55-1057 du 6 août 1255 étendant 'es possibilités d'emprunt 
des groupements mutualistes (1). 


L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ant 
délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la Hepublique promuigue la Jai dont .a 
feneur suit: 


Art. 1%, — L'article 13 de l'ordonnance n° 45-2456 du 19 octo- 
bre 1945 portant statut de :a mutuaité est abrogé et remplacé 
par les dispositions suivantes : 

« Art, 15. — Les soclét£s mutualistes peuvent recevoir et 
employer ies ssmmes provenant des cotisations des membres 
honoraires et participants, ainsi que toutes autres receltes régu- 


Loi n° 55-1657 TRAVAUX PHÉPARATOIRES (4) 


Assemblée nationale : 
Proposition de loi n° 7470) ; 


Rapports de M Degoulle au nom de la commiesion du travail (nos 9059, 


10135, 10"N2) ; 
Discussion et adoption en débat resireiat le 11 ju'llet 4055 CE. n° 109), 
Conseil de la République : 
Transsnission (n° 403, année 1955 ; 
Rapport de M 
snnée 1955) ; 
Discussion et adoption le 4 août 1055 T 


Beaujonnot au nom de la commission du travail (n° 482, 


n° 180, sonte 195%), 


Assemblée nationale : 
Arte pris de l'adoplica conforme le 5 août 1955 L n° 2979), 
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lières, prendre des immeubles à bail et généralement faire tous 
actes de simple adininistration. Elles peavent vendre ou échan- 
ger d imimeul.e qu'elles sont autorisées à posséder, par 
application des dispositions de la présente ordonnance. Elles 
ne peuvent pas emprunte”, sauf dans les cas prévus par le 
paragraphe 2° du deuxième alinéa de l'article 54 ci-après, cette 


dispos on ne faisant toutefois pas obstacle à ce qu'elles béné- 
ticient des prêts ou avances que les caisses de étcurilé sociale 
sont autorisées à consentir aux diverses catégoriés d'œuvres 
el instilulions liatéressant Jes assurés sociaux. 


« Elles peuvent participer financièrement, soi! sous la forme 
de subventions, soit sous la forme de prêts avec ou sans 
intérêéts, aux réalisations des unions et fédérations auxquelles 
elles sont aflhilites et ce, dans la limite des fonds disponibles ». 


Art, 2. L'article 20 de l'ordonnance n° 45-2456 du 19 octobre 
1945 est complété par le dernier alinéa suivant: 
« la ociétés mutuaiistes peuvent, d'autre part, empioyer 


leurs fonde disponibles, jusqu'à concurrence de 3%) p. 100 des 
sommes exccdant celles devant être affectées à la réserve légale, 
eu exéculion des dispositions de l'article 22 ci-après, en prêts 


aux unions et fédérations, dans les conditions prévues par le 
dernier alinéa de l'article 63 de la présente ordonnance ». 
Art. 3. — Le premier al'néa de l'article 21 de l'ordonnance 


n° 45-2456 du 19 octobre 19M35 est complété par la disposition 


suivante : 


« La méme procédure est suivie en ce qui concerne les déci- 
sions prises, dans les conditions prévues à l’article 15 de la 
présente ordonnance, en matière de participation financière des 
sociétés aux réalisations des unions et fédérations auxquelles 
elles sont aftiliées ». 


Art. 4. — Le dernier alinéa de l'article 54 de l'ordonnance 
n° 45-2156 du 19 octobre 1945 est abrogé et remplacé par les 
dé#posilions suivantes : 


« Le décret prévu à l'article 53 détermine la proportion de 
l'actif qui peut être investi, d'une part, par les caisses auto- 
nomes en prêts visés aux paragraphes 5° et 6° du premier 
alinéa de l'article 20 ainsi qu'au paragraphe 2° du deuxième 
alinéa du présent article et, d'autre part, en prêts, dont il 
fixe le taux minimum d'intérêt, aux unions et fédérations, 
dans les conditions prévues par le dernier alinéa de l'article 63 ». 


Art. 5, — & I. — Le deuxième alinéa de l'article 63 de 
l'ordonnance n° 45-236 du 19 octobre 1945 est abrogé et rem- 
placé par la disposition suivante: 


« Toutefois, les unions et fédérations peuvent contracter des 
emprunts, dans les conditions prévues par l'article 15, auprès 
des sociétés et unions qui lui sont afliliées ». 


« SI. — L'article 63 de l'ordonnance n° 43-2456 du 19 octobre 
1915 est complété par le dernier alinéa suivant: 


« Elles peuvent, en outre, par dérogation aux dispositions 
dudit article 15, contracter des emprunts auprès des autres 
sociétés et unions, en vue de la réalisation des œuvres ou 
services qu'elles sont autorisées à créer, sous réserve d'une 
autorisation du ministre du travail et de la sécurité sociale ». 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 
Fait À Paris, le 6 août 1955. 
RENÉ COTY. 


Par le Présidenx de la République” 
Le président du conseil des ministres, 
EDGAR FAURE, 


Le ministre des Jinances et des affaires économiques, 
PIFRRE PFLIMLIN, 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
PAUL BACON, 


+ 














LOI! n° 55-1058 du 6 août 1955 autorisant la cession amiable aur 
caisses de mutualité sociale agricole du Vaucluse de l'h 


at 
des finances, 8, rue de Mons, à Avignon (Vaucluse) M 





L'Assemblée nationale et le Conseil de la République 4 
délibéré, | 

L'Asermblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promulgue la lo 
teneur suit: 


Article unique. — Est autorisée la cession amiable aux 
mutuciles d'assurances sociales et d'allocations familia 
coles du Vaucluse de l'immeub:e domanial dit « hôtel 
chans » et sis 8, rue de Mons, à Avignon (Vaucluse). 

Celte cession sera constatée par acte administratif et rate 
aux conditions financières .fixées par le chef du servie 
domaines au ministère des finances. 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 
Fait à Paris, le G août 1955. 
RENÉ COTY, 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
EDGAR FAURE, 


Le ministre des Jinances et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN, 
Le ministre de l'agriculture, 
JEAN SOURBET. 





LOI n° 55-1069 du 6 août 1955 relative à la réparation des 
dégâts causés par les inondations au cours du premier 
semestre de l'année 1965 (2). 





L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promulgue la Joi dont la 
leneur suit: 


Art, 1%, — En vue de permettre: 

La réfection, avec les améliorations indispensables pour éviter 
le retour de semblables événements, des ouvrages de defense 
contre les eaux, endommagés ou détruits au cours du premet 
semestre de l'année 1955; 


Loi n° 55 1058. TRAVAUX PRÉPARATOIRES (4) 


Assemblée nationale : 
Projet de loi (n° 7784) ; 
Rapport de M. Faggianelli au nom de la commiesion des finances (n° 11117; 
Adoption le 27 juillet 1955 (L. n° 2099). 
Conseil de la République : 
Transmission (n° 450, année 1955) ; 
karport de M. Pellenc au nom de la commission des finances ‘n° 327, 
aunée 1955) ; 
Discussion et adoption après discussion immédiate Je 4 août 1955 L «° 1%, 
année 41955). 
Assemilée nationale : 
Acte pris de l'adoption conforme le 3 noût 1955 (L. n° 3059). 





Loi n° 55-1059. TRAVAUX PRÉPARATOIRES (2) 


Assemblée nâtionale : 
Projet de loi (n° 410748) ; 
Rapports de M. Leenhardt au nom de la commission des finances (°° 11135, 

AUS) ; 

Adoption sans débat le 4 août 1955 (n° 2664). 

Conseil de la République : 
Projet de loi adopté par l'Assemblée nationale (n° 538, année 195 
Rapport de M. Chevalier au nom de la commission des finances oral) ; 
Adoption le 5 août 1955 (n° 199). 

Assemblée nationale : 
Acte pris de l'adoplion conforme le & août 1955 (n° 2098). 
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|A remise dans leur état antérieur d'ouvrages hydrauliques 
1 - ” né 
et des ouvrages des services publics départementaux et com- 
Diii , Le. , 
fa <sement des communications interrompues au cours 
période, 
jé au titre de l'exercice 1955 des autorisations de 
à et des crédits de payement s'élevant respectivement 
. ons de francs et à 1.300 millions de francs. 
Ce 
is - En vue de faire face aux dépenses de fonctionnement 
«ces par l'organisation matérielle des secours qui se 
e indispensables au cours des événements évoqués 
à pre ‘édent, il est accordé au titre de l'exercice 1253 
e » MX millions de francs. 
art _— Un décret déterminera les modalités d'utilisation 
ä prévus aux deux articles précédents et leur répar- 
‘ . les budgets des ministères intéressés. 
le loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 
l \ s, le 6 août 1955. 
RENÉ COTY. 
Président de la République : 
H t du conseil des ministres, 
EUGAR FAURE. 
Le ministre des Jinances et des aflaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIX, 
Le 7? e de l'intérieur, 
MA E POURGES-MAUNOURY. 
++ 
LOI n° 55-1060 du 6 août 1955 portant majoration des pensions 


services aux anciens fonctionnaires de nationalité française de 
la commission du gouvernement du territoire de la Sarre (1). 





L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 


L'Assemblée nationale a adopté, 
le Président de la République promulgue la loi dont la 
teneur suit: 


Art. {* — La majoratior des pensions servies aux anciens 
aires de nationalité française de la commission du 
‘ment du territoire de la Sarre, fixée à 300 p. 100 par 
la loi n° 51-598 du 24 mai 1951, est portée, avec eflet du 
1" juovier 1954, à 400 p. 100. 


Aït. 2, — Il est ouvert au ministre des finances et des affaires 
é niques, en addition aux crédits ouverts sur l'exercice 1955 
oi n° 55-366 du 3 avril 1955 relative au développement 
des °° Lits affectés aux dépenses du ministère des finances et 
des slaires économiques (1: Charges communes) et par des 
textes spéciaux, des crédits s’élevant à la somme de 450.000 F 
äppi-ables au chapitre 32-91: « Remboursement à la caisse des 
dns el consignations des sommes avancées par cet établisse- 
Iu':1 pour la revaiorisation des pensions des anciens fonction- 
idiTes SAITOIS », 


> ————_—_—t 


Lei n° 55-1060, TRAVAUX PRÉPARATOIRES (4) 


disenl lie nationale : 
Proposition de loi (n° 8119) : 
lellre rectificative (n° 10658) : 
lapport de M. Barangé au nom de la commission des finances (n* 10667) ; 
\doylion sans débat le 12 mai 1955 (n° 1919). 


Co 4 de la République : 


Transmission (n° 293, année 1955) ; 


Raprort de M. Maroger au nom de la commission des finances (n° 500, 
année 1955) : 


Discussion et adoption le 5 août 1955 (n° 293, année 1955). 
* nationale 1 
Acte pris de l'adoption conforme le 5 août 1955 Q° 2092), 








Art. 3. — Sur les crédits ouverts au ministre des tinances et 
des affaires économiques par la loi n° 55-366 du 3 avril 1955 
un crédit de 4.500.000 F est annulé au chapitre 37-94 : « Dépenses 
éventuelles et accidentelles » du budget des finances et des 
affaires économiques (1: Charges communes) pour l'exercice 
1955 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 


Fait à Paris, le G août 1953. 
RENK OOTY, 

Par le Président de la République : 
Le président du conseil des minisires, 


EDGAR FAURE, 


Le maünistre des finances et des aflaires écononuques, 
VIERRE PELIMLIN. 
_- 6 6 +- 








LOI n° 55-1061 du 6 août 1955 fixant les contingents annuels 
de désorations de la Légion d'honneur et de la médaille mili- 
taire avec traitement à attribuer aux personnels miliiaires de 
l'armée active, des services de la France d'outre-mer et des 
services pénitentiaires coloniaux (|) 


L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
déibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de :a République promulgue la loi dont la teneur 


suit : 


Art. 9 — Le ministre de la défense nationale et des forces 
armées disposera chaque année, pendant cinq ans, à compter 
du fe janvier 195, des contingents suivants de décoralions de 
la Légion d'honneur et de la médaille militaire avec traitement 
destinés à récompenser les personnels militaires de l'armée 
active et ceux qui, en application des dispositions législatives 


en vigueur, concourent pour res décorations avec ces derniers: 


A. — Légion d'honneur : 
Croix de commandeur. ...s.ss.s.sses 160 
Choix MORE... sscscsess sdcssotes DNo 
Croix de chevaller......sccuscessse 1.620 
B. — Médaille militaire... soc... soc El 
Art. 2. — Ces contingents annuels seront répartis suivant le 


tableau ci-dessous : 





LÉGION 
DÉSIGNATION Croix Croix 
de de 
d'officter 


D'HONNEUR 

——— MÉDAILLE 
Croix 
militaire, 


commandeur chevalier 











Services communs aux 














(POS aFMMO68S....0....: 10 0 15 2.200 
Armée de terre......……. 110 5 K4) 6.700) 
Armée de mer.......….…. pu 10) 4) 1.444) 
Armée de l'air........ x) x) :40 900 

PR PE 150 585 1.620 11.900 





Loi n° 55-1061 IRAVAUX PRÉPARATOIRES (4) 


Assemblée nationale 
Projet de loi (u* 10924 
Rapport de M. Proche au nom de ln commission de ls défense nationale 
(n° 11147 
Adoption sans débat le 27 juillet 195% ‘L n° 202). 


'onseù de la République 
L 
Transmission (n° 447, année 10535) ; 
Rapport de M. Parisot au nom de la commission de In défense nationale 
In* 519, uunce 1955 


Discussion et adoplion le # noût 1955 (L. n° 134, année 1935, 


Assemblée nationale : 


Acte pris de l'adoplion coulorms le 3 août 1955 (L. n° 2086). 
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En cas de modification dans le rapport des effectifs entre les 
services communs et les trois armées, la répartütion fixée 
ci-dessus, Valable avec les effectifs actuels, sera modifiée par 
décret du ministre de la défense nationale et des forces armées, 
proportionnellement à la variation intervenue. 


Art. 3. — Le ministre de la France d'outre-mer disposera, à 
compter du 1% jantier 1955, pour le personnel de statut mili- 
laire de son de parlement, des contingents ci-après de déco- 
rations avec traitement dans l'ordre de la Légion d'honneur : 


























CROIX CROIX CROIX 
ANNFES 
| de commandeur d'officier de chevalier. 
| 
DUR cssncnûès 1 2 3 
1 1 2 3 
1 1 3 3 
DE ccéisiouiot 1 2 3 
DD coonéocsscs:s 1 2 3 
Art. 4 Le garde des sceaux, ministre de la justice, dispo- 


sera chaque année pendant cinq ans à compter du 1* jan- 
vier 1955, pour le personnel des surveillants militaires des éta- 
blissements pénitentiaires coloniaux, des contingents ci-après de 
décorations de Ja Légion d'honneur et de la médaille militaire 
avec traitement: 


CRT CU ON... rstériodisèdricuuitirgt es "4 
DR NAN. coco torsesisnoseent ° 6 
Art, 5 Le conseil des ministres disposera chaque année 


pendant cinq ans à compter du 1 janvier 1955 de deux grand- 
croix de la Légion d'honneur et de vingt croix de grand officier 
de la Légion d'honneur pour les personnels militaires de l'ar- 
mice active el ceux qui, en application des dispositions légista- 
tuves en vigueur, concourent pour ces décorations avec ces 
derniers, 

Le conseil des ministres disposera, au titre des exercices de 
1956, 1957 et 1959, d'une croix de grand ofticier de la Légion 
d'honneur pour le personnel à statut militaire relevant du 
ministre de la France d'outre-mer. 


Art. G — Il ne pourra être employé chaque semestre que la 
moitié des contingents annuels fixés aux articles précédents. 


La présente loi sera exécutée comine loi de l'Etat, 
Fait à Paris, le G août 1955. 
RENE COTY. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
EDCAR FAURE, 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
SCHUMAX, 
Le ministre de la défense nationale 
el des Jorces armées, 
PIERRE KŒNIG. 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
PIERRE-HENRI TEITGEN. 


+ € +— 
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LOI n° 55-1062 du 6 août 1955 portant création de Contingents 
de croix de la Légion d'honneur et de médailles Militaires 
en faveur des personnels n'appartenant pas à l'armée 
active (1). 





L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promuigne la loi dont la ten: ir 
suit : 


Art, 1%, — Le conseil des ministres disposera, chaque année 
pendant cinq ans, à compter du 1% janvier 1955, de deux gra d- 
croix et de neuf croix de grand officier. 

Art. 2. — Le ministre de la défense nationale et des forces 
armées disposera chaque année, pendant cinq ans, à compter du 
1® janvier 1955, des contingents suivants de croix de la Légion 
d'honneur et de médailles militaires : | 

Légion d'honneur : 


Croix de commandeur ...sssss.sss.. sé «0 
Croix d'officier root anesasatiauisd 50 
CHOIX OÙ OMOTRMET ss ssoccscoececce se 2.100 


RS DS. ccm secatescseccccocs 0.220 


Art. 3. — Ces contingents annuels seront répartis suivant Je 
tableau ci-dessous : 











LÊGION D'HONXEUR 
EE - | MÉDAILLE 
DÉSIGNATION Croix Croix Croix 
de ve de luilitaire. 
commandeur d'o'ficier. chevalier 
Services communs aux 
trois armées......... 7 43 26 40 
Armée de terre........ 47 315 1.550 5.540 
Armée de mer.:......…. 10 #3 41% 4) 
Armée de l'air..... sé 46 109 218 12) 
FOUR. so ccooocset 80 50) 2.180 6.22% 

















En cas de modification dans le rapport des effectifs entre les 
services communs et les trois armées, la répartition fixée 
ci-dessus valable avec les effectifs annueis, sera modifiée par 
décret du ministre de la défense nationale et des forces armes, 
proportionnellement à la variation intervenue, 


Art. 4. — Pour récompenser les inspecteurs généraux de la 
France d'outre-mer du cadre de réserve, le conseil des ministres 
disposera pour une durée de cinq ans, à compter du 1% jan- 
vier 1955, de deux croix de grand officier et le winistre de Ja 
France d'outre-mer de trois croix de commandeur. 


Art. 5. — Les décorations dans l'ordre national de la Légion 
d'honneur sont destinées à récompenser : 

1° Les officiers généraux du cadre de réserve; 

2e Les officiers, les sous-officiers et hommes de troupe des 
réserves déjà titulaires de la médaille militaire, ainsi que 
les personnels pourvus d'un emploi d'assimilé spécial; 

3e Les officiers rayés des cadres à l'exclusion de ceux démis- 
sionnaires de leur grade ou considérés comme tels, 6u rayés 
des cadres par mesure de discipline, les sous-officiers et hommes 





Loi n° 55-1062, TRAVAUX PRÉPARATOIRES (4) 


Assemblée naiionale : 
Projet de loi (n' 10923) ; 
Rapports de M. Prache au nom de la commi-s'on de la déienee nat: 
(nos 11146 et 1124) ; 
Adoplion sans débat le 27 juillet 1955 (L. n° 34). 


Conseil de la République : 
Transmission (n° 451, année 1955) ; 
Rapport de M Parisot au nom de la commission de la défense nationale 
(n° 530, année 1155) ; 
Discussion et adoption le 4 soût 1955 L. n° 185, année 1933). 


ousle 


Assemblée nationale : 
Acte pris de l'adogtion conforme le 5 août 15 L. u 


* 2068). 
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dégagés d'obligations mililaires déjà Utulaires de la 
militaire ? 
nt de beaux états de service atte:tés par des 


u 


titres de 


le résistance ou de longs services actifs non encore 
sont dévoués au bénéfice de l'instruction prémili- 
. celle des réserves; 
‘ t rendu à la défense nalionale des rvices impor- 
- ":t désintéressés ; 
s-officiers et hommes de troupe de réserve et dégagés 
;s militaires, titulaires de Ja croix de la Libération, 
n'ont pas déjà obtenu Ja médaille militaire ; 
x ‘ficiers, sous-o!ficiers et hommes de troupe retraités 
;s pour blessures de guerre ou en raison de blessures 
‘rvice aérien comimandé, Ces personnels ne pour- 
s ‘uulefois, concourir que s'ils n'ont pas reçu la médaille 
< u un grade dans la Légion d'honneur, postérieurement 
à blessures. 
- Les médailles militaires sont destinées À récom- 
ul 


ersonnels militaires des réserves non officiers : 
rsonnels militaires non officiers, dégagés d'obliga- 
! res, titulaires d'un titre de guerre ou de résistanre 
blesenre de guerre, citations avec Croix de gnerre, 
la Résistance, croix de Ja Libé 
x du combattant volontaire de la guerre 14-148 
nm ne sera pas exigée des anciens militaires de 
inissant un minimum de 


ration, médaille des 


quinze ans de services 


us-officiers et hommes de troune réformés pour bles- 
< uerre ou en raison de blessures reçues en service 
mandé. 
— Les personnels visés an dernier alinéa de l'article 5 
e! er alinéa de Particle 6, titulaires d'une invalidité 
d'un tuux égal ou supérieur à 65 p. 100, font l'objet d'un travail 
r effectué à la diligence soit du ministre de la défense 
et des forces armées, soit du secrétaire d'Etat inté. 


\rt. S Indépendamment des règles ordinaires qui régissent 
le ptions aux tableaux de concours pour la Légion d'hon- 
médail'e militaire, aucun militaire des réserves ne 
pourra ètre inserit à ces tableaux s'il ne compte au moins 


tr s de service dans les réserves. 

Cette condition ne sera pas exigée des personnels qui auraient 
[TI in titre de guerre ou de résistance. 

| ux titulaires de la médaiile militaire ou d'un grade 
da Légion d'honreur, ce titre devra être postérieur à 


l'obtention de la dernière distinction. 


ut, 9, — Toutes les décorations prévues à la présente loi ne 
peuvent être attribuées avec traitement que dans les conditions 


liées par l'article 14 de Ja loi n° 50-56 du 8 août 1950 et de 
| ? du décret organique de la Légion d'honneur du 
it (S52 


VI, 10, — Les dispositions de la présente loi ne visent pas 
les militaires qui, élant dégagés de toutes obligations mili- 
res pour une cause quelconque avant le 2 août 1914, n'ont 
Pas repris de service depuis cette date au cours des campagnes 
IS où sur un théâtre d'opérations extérieur. 

WT 11. — I ne pourra être employé, durant chaque semestre, 

1 moitié des contingents annuels fixés à l'article 2 de la 


nr nt 


présente loi. 


la présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 
Fait à Paris, le 6 août 1955. 
RENÉ COTY. 
Par le Président de la République: 
President du conseil des ministres, 
EUGAR FAURS. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
SCHUMAN. 
mristre de la défense nationale 
et des fortes armécs, 
PIERRE KŒNIG. 
Le ministre de la France d'outre mer, 
PIERRE-HENRI TEITGEN. 
—+0+— 
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LOI n° 55-1063 du 6 août 1955 interdisant la fabrication de 
vins mousseux autres que la « Blanqueite de Limoux » et le 
« Vin de Blanquette » sur le territoire des communes dont 
la production hénéficie de ces appellations contrôlées (1). 


L'Ass mb! halonale et le Conseil de la Pi publique ont 


lent de la Républque dont la 


promulgue la loi 


AI la promulgation de la pre ente loi, 
toute fabrication de vins mousseux autres « Blanqui 
de Limoux » et le « Vin de Bl quelle » est interdite sur le 
jont la production bénéficie de ces 


Ue 14 
territoire des communes 


appellations contrôlées. 


Art. 2. — Dans les quinze jours qui suivront la promulgation 
de la présente loi, les négociants en vins mousseux établis 
dans les communes dont la production bénéficie de ces appel- 
lations contrôlées, seront tenus de déclarer à Fadrministration 
des contributions indirectes leurs stocks de bouteilles de vins 
mousseux dont la fabrication est interdite par l'article 1% 
ci-dessus. Un délai d'un an, à compter de la promulgation de 
la présente loi, sera a 


rdé aux détenteurs de ces vins mous- 
seux pour J'écoulem | 


lesdit | 
desdits stock 


de la présente loi 
au moins et 


Art. 3. — L 


seront punies d'un emprisonnement d'un 


s infractions aux disposition 
nos 
d'une amende de 2.00) F au moins et 


d'un an au plus et 
} 


00,000 F au plus ou de l'une de ces deux peines seulemen 
Elles seront constatées par les agents chargés de la répres- 
sion des fraudes et par les fonctionnaires des contributions 
indirectes. 
Files seront poursuivies et réprimées suivant les formes pré- 
vues en matière de contributions indirectes. 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 


Fait à Paris, le G août 1955. 
RENÉ COTY. 
Par le Président de la République : 
Le président du conseil des marnustres, 
EPGAR FAURE. 
Le garde des sceaur, ministre de la justice, 
SCHU MAN. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
PIERRE FFLIMLIN. 
Le ministre de l'agriculture, 
JEAN SOLUABET, 





Loi n° 55-1007, TRAVAUX PHEPARATOIRES (f) 


Assemllée nationale : 
l'rojet de loi (n° 10112 
Rapport de M. Gau au nom de la commission des boissons (n° 10417) ; 


Adoplion sans débat le G unai 1005 J. n° 1Sy9), 


Conseil de la République : 
Transmission (n° 270, année 1059) ; 
Raç port de M. Péridier au nom de la commission des boissons (n° 517, 
année 1955 


1952). 


Discussion et adoplion le #4 août 1955 (L. n° 177, année 


Assemblée nationale ! 


âcle pris de l'adoption conforme le 5 août 1955 (L, n° 2075) 
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| les ohjets énumérés ci-après, lorsque Jeur réalisston eu de 
nature à entrainer une dépense totale évaluée à mil. 

DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRGULAIRES | 2" 2 ls mors | 

, | 1° Etablissement, aménagement et suppres<ior de 
—_ moyens de communication terrestres, aériens, n et 
fluviaux en ce qui concerne : | 

Le tracé d'ensemble et les caractérisliques généroles à 
PRESIDENCE DU CONSEIL itinéraires routiers définis par arrêtés conjoints du ninicte 

= ir; de la défense nationale et des forces armées, du m re de 


Décret n° 55-1064 du 4 août 1955 portant règlement d'administra- 
tion publique pour l'application de la loi du 29 novembre 1962 
sur les travaux mixtes. 


—=—— 


Le pri ident du conseil di ministres 


Sur le rapport du ministre délégué à la présidence du 
conseil, du ministre de l'intérieur, du ministre de la défense 
nationale et des forces armées, du ministre des finances et des 
affaires « onomiIques, du ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme, du ministre de l'industrie et du 
commerce, du ministre de:l'agricullure, du ministre de la 
reconstruction et du logement, du ministre des postes, télé- 
graphes et téléphones et du secrétaire d'Etat aux finances et 
aux affaires économiques, 

Vu la loi n° 52-1265 dun 29 novembre 1952 sur les travaux 
mixtes et notamment les articles 2 et 3 d'après lesquels des 
règlements d'administration publique détermineront lJimitati- 
vement la nature et l'invportance des travaux mixtes et fixeront 
Ja procédure d'instruction mixte; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 
TITRE 1e 


Dispositions générales. 


Art. 1%, — Le présent décret détermine Jes conditions 
d'application de la loi du 2% novembre 1952 sur les travaux 
mixtes pour l'ensemble du territoire. 


Art. 2. 


Les travaux publies exécutés pour le compte d'un ou plu- 
sheurs services civils qui peuvent intéresser la défense natio- 
nale ; 

Les travaux publics exécutés pour le compte. des services de 
Ja défense nationale qui peuvent intéresser un ou plusieurs 
services civils; 

Les travaux de constructions immobilières exécutés pour le 
compte de personnes morales, publiques ou privées ou de per- 
sonnes physiques, qui n'ont pas le caractère de travaux publics 
el qui intéressent la défense nationale. 

La liste de ces travaux limitativement énumérés figure à 
l'article 4 du présent décret. 

Art. 3. — Préalablement à toute exécution, les travaux énu- 
mérés ci-dessus sont soumis à la procédure d'instruction 
mixte définie par les articles 5 à 25 du présent décret. 

Celle procédure a pour but de concilier, s'il y a lieu, les 
intérèls de la défense nationale et ceux des autres services 
intéressés en ce qui concerne notamment l'aménagement du 
territoire, la vie économique du pays et les nécessités de la 
protection civile, 

En cas de désaccord, les projets sont soumis À une commis- 
sion mixte civile et militaire dont le fonctionnement et les 
attributions sont définis par le titre IV du présent décret, et 
qui est désignée ci-après commission des travaux mixtes. 


— Les travaux mixtes comprennent : 


TITRE 
Travaux soumis À la procédure d'instruction mixte. 


Art. 4. Selon la nature et l'importance des travaux, l'ins- 
truclion mixte est faite à l'échelon central ou à l'échelon 
local, comme il est indiqué ci-après. 

Lorsque les travaux, normalement soumis À l'instruction 
mixte à l'échelon local, intéressent exceptionnellement le terri- 
toire de plusieurs départements, l'instruction est faite à l’éche- 
Jon central. 

Réserve faite du cas particulier visé à l'article 23 du pré- 
sent décret: 

A. = Sont soumis à la procédure d'instruction mixte à 


l'échelon central Jes projets de grands travaux portant sur 





travaux publics, des transports et du tourisme et c\entuel 
went du ministre de l'intérieur ; 

Les voies ferrées et leurs dépendances, en tant que les tra. 
vaux prévus modifient la contexlure des réseaux, }e mode 
et les conditions d'alimentation de læ traction, les po:-iilités 
de transport ; 

Les aérodromes militaires, les aérodromes civils des classes 
A, Bet C telles qu'elles sont définies par le décret n° 0% 
du 20 février 1950 portant règlement d'administration publique 
pris en application de la loi n° 46-2122 du 2 octobre 1946, y 


compris les dépendances et accessoires intéressant la défense 
nationale, en particulier l'alimentation en énergie €] que : 

Les programmes Re des cours d'eau pour les 
rendre navigables ou flottables, les projets de construction de 


nouveaux canaux de navigation et de leurs réservoirs d'a. 
mentation, de nouveaux ports fluviaux, de nouveaux ports 
militaires, de nouveaux ports maritimes de commerce, toutes 
dépendances comprises ; 

Les projets d'ensemble de travaux d'infrastructure de 
nature à modifier la capacité de transport des voies d'eau, 
de réception des ports fluviatx, des ports militaires et des 
ports maritimes de commerce existants; 

Les endiguements ; 

Les modifications à apporter aux lacs et étangs améri-bles: 


2° Etablissement, aménagement et suppression: 


Des usines et installations utilisées pour des études ou des 
fabrications de caractère exclusivement militaire ; 

Des usines et installations autres que celles énumérées au 
paragraphe précédent, utilisées ou susceptibles d'être utilisées 
pour des études ou des fabrications intéressant la défense natio- 
hale ; 

Des usines et installations de production de matières radio- 
actives, matières fissiles ou éléments susceptibles de donner 
lieu à des réactions thermonucléaires ; 

Des établissements consacrés à Ja production ou au traitement 
des pétroles et essences, dérivé: et résidus, naturels ou svntr- 
tiques, benzols et alcools, ainsi que des dépôts et des canalisa- 
tions de transport de ces mêmes produit: ; 

Des installations et canalisations de transport de gaz à lon- 
gue distance. 


3° Etablissement des programmes généraux concernant les 
installations de télécommunicatjons d'intérêt nalional compre- 
nant les catégories suivantes: 


Les câbles souterrains à grande distance favec leurs stations 
de relais), à l'exclusion des câbles régionaux ; 

Les câbles sous-marins ; 

Les stations radioélectriques ; 

Les faisceaux hertziens ; 

Les installations non prévues ci-dessus, y compris celles 
étudiées par les services régionaux des postes, télégraphes et 
téléphones et pour lesquelles devront être réalisées, en raison 
de leur importance ou de leur situation, des conditions part- 
culières de protection ou qui sont principalement destinces à 
desservir des organismes militaires. 


B. — Sont soumis À la procédure d'instruction mixte à 
l'échelon local les projets de travaux portant sur les objets 
énumérés ci après, lorsque leur réalisation est de nature à 
entrainer une dépense totale évaluée à 500 millions ue !rancs 
au moins : 


{° Installations minières soumises à l'instruction prévue par 
la loi du 21 avril 1810 et les textes subséquents ; 

2° Installations et exploflations souterraines et sous mn 
autres que celles qui constituent une partie ou la toi: 
travaux énumérés au présent article ; 

» Retenues et pauves d'eau à ar "a autres que celles 
visées aux raphes À (1°) et C (I, 2°); 

4 Défrichemente de forêts 

5° Desséchements des lacs, étangs et marais; -- 

6° Installations de détection, lorsque leur exé:i!: 
apporter des changements à des ouvrages soumis à 1 \ 
mixte. 
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7, __ sont en outre soumis à la procédure d'instruction 

projets de travaux portant sur les objets énumérés 

, dans la limite éventuelle des conditions techniques 
I — A l'échelon central. 

jo & ns de radiodiffusion et de télévision: 

. Hations de production et de transport d'énergie élec- 
tr ce qui concerne : 

Les plans généraux d'aménagement des eaux par vallées et 
bas prévus à l'article 39 de la lui du 15 octobre 1919; 

l ntrales hydrauliques d'une puissance maximum pos- 
sil reure ou égale à 40.000 KW, y compris les retenues 
d uvrages d'amenée el tous ouvrages annexes: 

rvoirs non €eompris dans Jes retenues des centrales 
e comportant à la fois une capacité totale supérieure 
pl à 15 millions de mètres cubes et un barrage de hauteur 


ou égale à 20 mètres ; 
1e: centrales thermiques d'une puissance maximum possible 
de t.00 KW au moins; 
Les es de transport d'énergie et les postes de transforma- 
! tension supérieure ou egale à 150.000 volts, 
beclassement des cours d'eau ou canaux, des ports flu- 
vaux, des ports militaires, des ports maritimes de commerce, 
en ! té ou en partie; 
Installations intéressant la navigation aérienne et la météo- 


5° Phares, radio-phares, sémaphores, fanaux et amers, en ce 
qu verne Jeur puissance, leur portée et leurs caractéristi- 


II. — A l'échelon local. 


struction, modification ou suppression des ponts d'une 
l'au moins 15 mètres pour les services des voies de 
cation de toute espèce, ainsi que des ponts d'une 
mprise entre 6 et 15 mètres franchissant certains cours 
d'eau où canaux, déterminés par arrètés conjoints du ministre 
de la dc'ense nationale et des forces armées, du ministre des 
travaux publics, des transports et du tourisme, et éventuelle- 
ment, d'un autre ministre intéressé ; 
2° Construction et modifications à apporter aux tunnels de 
us de 20 mètres de longueur livrant passage à des routes, 
es ferrées ou canaux; 

Concessions des lais et relais de la mer; 
‘” Modifications à apporter, dans l'intérêt d'un service civil, 
aux ir<eNaux, aux casernes, aux magasins çt aux autres éta- 
blissements militaires; 

5° Travaux et questions accessoires intéressant la jouissance, 
la poïice ou la conservation des ouvrages gérés à Îa fois par 
des services civils et des services militaires ; 

6° Opérations prévues aux plans d'aménagement communaux 
et intercommunaux, dont, au cours de la conférence entre ser- 
vices prévue par le décret du 13 mai 1948, l’un des conférents 
deminde qu'elles soient soumises à instruction mixte; 

lravaux de construction, de modification ou de suppres- 

sion à effectuer sur l'emprise des voies de communication de 
toutes espèces déclassées et non reclassétes, et sur les ouvrages 
daris correspondants ; 

& L'sines À gaz d'éclairage d'une capacité de pr )duction supé- 
neure 4 20 millions de mètres cubes par an. 


<< 


TITRE HI 
Procédure d'instruction mixte. 


P. 5. — Les affaires de travaux mixtes doivent être traitées 
Les dossiers sont soumis au classement réglementaire concer- 
Nan la protection du secret en matière de défense nationale ; 
la catégorie de classement est déterminée en dernier ressort 
Par 2 ministre de Ja défense nationale et des forces armées. 

Is sont envoyés simultanément à tous les services conférents. 

tique service conférent doit obligatoirement faire connaitre 
ses observations dans un délai maximum de trois mois après 
avoir Clé saisi du projet de travaux par le service constructeur. 

Après l'expiration de ce délai, le silence d'un service est pré- 
Sumé impliquer un avis favorable. 

Lorsque la commission des travaux mixtes doit être saisie 
à | sue de l'instruction mixte, le service constructeur est tenu 
d'adresser le dossier constitué comme il est dit à l'article 30 
pd président de cette commission dans le délai d'un mois à 
«hpier de la réception de la dernière réponse des servires 
iiéressés ou de l'expiration du délai prévu à l'alinéa précédent. 














Cuarirre Ie 


Procédure d'instruction mirte à l'échelon central 

Art. 6. — Les pr jets des travaux énumérés à l'article 4 
(A et C, 1) font l'objet d'une conférence à l'échelon central 
entre les différents départements ministériels intéressés par 
Jeur réalisation. 

La conférence précède obligatoirement la déclaration d'utilité 
publique des travaux. 

Un arrèté con] int du président du con l des ministre ln 
ministre de la de fen eo hationale et des foi es arnires et des 
ministres intéressés désignera, par leur fonction et pour 
chaque ministère, les officiers ou fonctionnaires appelés À 

1 
“ 


conférer à l'échelon central, suivant la nature des travaux où 
Li 1 Li 


ffaires à soumettre à l'instruction mixte; cet arrèté sera publi 
au Journal officiel. 


Art. 7. — Ja conférence a lieu À la diligence du service 
constructeur, de l'administration de tutelle ou de l'autorité qui 
a compétence pour autoriser l'exécution des travaux, Elle ne 
porte que sur le principe des travaux et sur les disposilions 
générales des projets. 

Au cours de la conférence, les représentants des services 
intéressés présentent leurs ob<ervations et peuvent demander 
eue des aménagements soient apportés au projet, en vue de 
sauvegarder les intérêts de leurs services, 

Si l'un des conférents le demande, certaines parties des 
travaux sont soumises à instruction mixte à l'échelon local 

Les conférents donpent, au nom de leur service, une adhé- 
sion pure et simple ou sous réserve aux travaux projetés ou la 
refusent, 


Art. 8. — Torsque tous les représentants des services confé- 
rents ont donné leur adhésion pure et simple ou sous réserves, 
acceptées par le constructeur ou son représentant et par les 
autres services conférents, il est dressé, par le service qui à 
ouvert la conférence, un procès-verbal des opérations, compre- 
nant un exposé de l'affaire et mentionnant, en particulier, les 
services conférents et leurs adhésions avec, éventuellement, 
les réserves formulées et acceptées, 

Ce procès-verbal clôt la conférence. 

Chaque service conférent reçoit un exemplaire du procès- 
verbal. 

Un exemplaire de ce procès-verbal est adressé, avec un exein- 
plaire du projet des travaux, au secrétariat de la commission 
des travaux mixtes, prévu à l'article 28 ci-après, pour étre 
classé dans les archives de Ja commission, 

Ces exemplaires du procès-verbal doivent être adressés À 
leurs destinataires dans le délai d'un mois à compter de sa 
signature, 

Des extraits du procès-verbal et des documents annexes sont 
transmis, en tant que de be<oin, aux services locaux intéresses, 
à la diligence des administrations centrales. 


Art. 9. — Lorsque les conférents n'arrivent pas à réaliser 
un accord sur le projet présenté, le dossier de l'affaire, come 
prenant les avis des conférents, est soumis à la commission 
des travaux mixtes par le ministre de qui relève le servire 
qui a ouvert Ja conférence, dans le délai prévu au dernier 
alinéa de l'article 5 du présent décret. 


Art. 10, — Pour les affaires énumérées à l'article 4 ($$ A et C), 
qui font déjà l'objet d'une procédure d'instruction devant les 
organismes mixtes, civils et militaires, énumérés ci ipres, cette 
procédure d'instruction vaudra instruction mixte à l'échelon 
central, par dérogation aux dispositions de l'article 6 ci-dessus. 


Ces organismes sont les suivants: 

1° Le conseil supérieur de l'infrastructure et de la navigation 
atriennes, institué par le décret n° 43-1812 du 29 novembre 
1948; 
2e La commission des phares, instituée par le décret tu 


22 octobre 1922; 


39 Fa commission intermini-tériel l 
bures organisée par le décret du 4 juillet 1999 et les textes 
subséquents; 

4° Le comité de coordination des télécommunications de 
l'Union française, organisé par le décret n° 45-9311 du 2 mars 
1945. 

Art. 11. — Lorsque les organi-mes mentionnés à l'article 
précédent auront à connaître d'une affaire de leur comp 
tence en tant que travail mixte, ils émettront à son suyet 
un avis spécial qui vaudra procès-verbal de conférence mixte, 
indépendamment des avis qu'ils pourront être appelés à 
émettre sur d'autres aspects de l'affaire en cau-e ne relevant 
pas de la matière des travaux mixtes, 
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Art, 1: les prescriptions des articles 5, 8 et 9 ci-dessus, 
relative iuix de à observer dans les instructions mixtes à 
la L is fi tt proces verbaux de conférence mixte et à la 
transm n d | \ la comm on des travaux mixtes 
en cas de! 1 des conférents, sont applicables dans les 
cas VisCs à cie 10 

CHAPITRE II 
I lu ri d i {ru ti à murlt 1 l'éch lon local 

art ! le tra x énumcrés à l’article 4 (B et C, NH) 
gout mi t toute exécution, à une insitruclion mnxte 
a | | laquelle partivipent les services intéressés, 

{ i 1 précède obligatoirement Ja déclaration 
a ut pri put 

Art. 11 l'' rrét ln président du mnseil des ministres, 
‘ 1 } hit tre dl } défense natio- 
I ‘ ni s intéressés et publié 

[| uf/iciel wheta, pol hadue ministère et suivant 


la ‘ f{ es, représentants des divers services 


les limites de leurs compé- 


d 1 i (1 (e ilrt . tu til 
te respectives, ont qualité pour prendre part à l'instruction 
1 il 

Art, 1 D qu'il y a été autorisé, le chef du service 
ivre | { ion ruixte en adressant un exemplaire 
du X 2 confcrents. Smultanément un exerm- 
] e du d r est transms en communication au préfet. 

| I “sentant des départements militaires rendent 
comp Ù fcrences ouvertes, pour instructions à recevoir 
& \ ‘ral nina ti t la région milifaire, au 
gr l conntnandant la région sérienne, et, le cas échéant, 
au prefet maritime, ou, en Algérie au commandant de la 
h: 


Le préfet est tenu au courant de la procédure par le chef du 
fervice qui a ouvert la conférence et qui en assure le secré- 
fin de lui permettre d'exercer les attributions qui lui 


sont d Mues par la loi du 11 juillet 1938 sur l'organisation 
de la nation pour le temps de guerre, et les textes substquents. 

art. 16 Le chef du service constructeur présente les 
A relatifs anx ouvrages et aux établissements qui sont 
} d les attrihulions de son propre service, ainsi que 
cel t \ à connaitre en qualité de représentant de 
l'altministration de tulelle, que ces derniers soient relatifs à 
des travaux avant le caractère de travaux publics ou qu'il 
sagiise de ( tructions immob hères à entreprendre par une 
! morale ou physique et soumises à la procédure des 
travaux mixtes, 


art. 17 - | dossiers de conférence de travaux mixtes 
doivent morenudre tous les renseignemenis nécessaires à la 
complete intellisence de l'affaire au point de vue des inté- 
réels en pr sence 
s tot la mesure où cela est possible, les dossiers sont 
éoums à l'instruction mixte avant la rédaction définitive des 
! facon à facill'er leurs modifications éventuelles. 


| l 

Art, 1 Li vice ou la personne qui prend l'initiative du 
projet de travaux doit fournir aux services appelés à donner 
leur adhésion la copie de toutes les pièces ou dessins faisant 
par! lu doss'er que ces services estiment utiles, 

Art, 19, — Le représentant du service qui a pris l'initiative 
de la fér fait l'exposé de l'affaire et la deser'ption des 
OU: s | porst 

L'étude du dossier soumis à l'instruction mixte a lieu sur 
l'emplacement prévu pour les travaux, lorsque ce mode de 
procéder l'te l'examen des divers initrèts en présence. 

art. 20 Ï nférents peuvent entendre, tant pour four- 
] ex} i ! e:s1 que pour présenter et formn- 
le! rvalions qu'ils jugent convenables, toute per- 


sonne 4 diiée dont l'avis leur parait utile. 


Les demande observalions où explications des personnes, 
qui, sa teprésenter un service conféren!t, ont été entendues 
au cours de la conférence, sont consignées au procès-verbal. 

\ri, 21 \u cours de la conférence, les représentants des 
services térecssés présentent leurs observalions et peuvent 
demander que des aménagements soient apportés au projet 
en vue de sauvegarder les intérêts de leurs services. 

Les conférents donnent, au nom de leurs services, une 


adhés'on pure et simple ou sous réserve aux travaux pro- 
1 la refusent, 

Les travaux, objet d'une adhésion conditionnelle, ne doi- 
vent êlre entrepris que si l'acceptation des dispositions stipu- 
les à été notifiée par écrit au service qui les a demandées. 

Art, 22, — Lorsque l'un des conférents estime que l'exécu- 
ton du projet entraïnerait des inconvénients inacceptables 
pour son service, le service à l'initiative de qui a é'é ouverte 
la conférence peut saisir le préfet, qui s'eflorce de concilier les 
intérêts en présence dans le délai d'un mois, 
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En cas de non-accord dûment constaté, le chef 4, ser, + 
qui a ouvert la conférence transmet aussitôt Le doser 


uumisire dont il relève. + 
Dans un délai d'un mois à compter de cette t 

le ministre destinataire peut rechercher un ac ec le 

autres ministres intéressés, is 
En cas d'impossihulité pour le ministre d'aboutir y tel 

accord, le dossier est alors smmédiatement adres« à 


1 commission des travaux mixtes, 
Art. 23. — Lorsque les conférents estiment que l'affaire 


objet de l'instruc'ion mixte, tout en ayant un caractère les 
IL ut intéresser, en raison de son importan ee ou «li ni 
lions particulieres, l'ensemble de la défense nat 
peuvent proposer au ministre dont relève le chef de e 
qui a ouvert Ja conférence de la soumettre à une instruction 
mixte à l'échelon central. 

Art, 24, — La clôture de la conférence est pronu har 


le chef de service qui l’a ouverte, 

Le procés-verbal destiné à constater les résultats d 
férence est dressé par le chef de service qui a ouvert la 
conférence, 

Il est daté du jour de la clôture de la conférence et 1mis 
à la signature des seuls conférents, æt visé par le pm 

Un exemplare du procès-verbal est conservé par le préfet 
dans les archives de la préfecture. Le préfet retourn au 
service qui a ouvert la conférence le dossier qui lui à éw 
communiqué, 


Art, 25. — Le procès-verbal de la conférence, assorti des 
dessins et des autres pièces annexes, est établi en autant d'e 
pédilions signées en minute qu'il y a de conférents chargis 
de l'instruction de l'affaire, Une seconde expédition pn être 


délivrée aux conférents qui en feront la demande, 

Un exemplaire du procès-verbal avee pièces jointes est 
adressé à Ja commission des travaux mixtes, pour ètr sé 
dans ses archives. 

Ces exemplaires du procès-verbal doivent être adressés à 
leurs destinataires dans le délai d’un mois à compter de sa 
signalure. 


TITRE IV 
La commission des travaux mixtes, 


Art. 26. — La composition de la commission des travanx 
mixtes est fixée par décret en conseil d'Etat, contresigné par 
les ministres intéressés, sur le rapport du ministre déléguc à 
la présidence du conseil. 

Le président et les membres sont nommés par décret sur 
rapport du ministre délégué à la marre du conseil. Les 
nominations sont faites pour une durée de cinq ans et sont 
renouvelables, 

Art. 27. — La commission des travaux mixtes siège an 
secrétariat général permanent de la défense nationale; elle 
se réunit sur convocation de son président. 


En cas d'absence du président, elle désigne son président de 
seance. 

La commission ne peut valablement délibérer que si plus de 
la moitié des membres civils et plus de la moitié des membres 
militaires sont présents, non compris le président de séar 

En cas de partage des voix, celle du président de st est 
prépondérante. 

Art. 28. — Le secrétariat de la commission des travaux mixtes 
est assuré par le secrétariat général permanent de la drfer 


nationale, dont l'un des officiers ou fonctionnaires est ‘1Fsiene 
comme secrélaire de la commission. 
Le secrélaire n'a pas voix délibérative. 
Art. 29, — L'ordre du jour de chaque séance de la S 
sion arrêté par le président est adressé, par les soins du st é 
ut 


taire, à chacun des membres de la commission huit 
moins avant la date de la séance. 

Art. 20. — Les dossiers des affaires sur lesquelles la com 
mission est appelée à délibérer sont adressés dans le ür! | fixé 
à l'article 5 au président, avec un rapport exposant ! 417 
aussi complètement que possible et mettant en Ium 
thèses en présence. k 

Ces doss'ers sont enregistrés le secrétaire sur un It£ 
spécial au fur et à mesure de leur arrivée. ù 

Le président désigne un rapporteur parmi les membres de 8 
commission et lui adresse le dossier. 

Après examen sommaire par le rapporteur, la 
détermine toutes les mesures d'information qui Jui para E 
nécessaires, les documents complémentaires à prod ire el = 
enquêtes complémentaires à effectuer. Elle fixe les d:!°° oui 
quelles seront convoqués, soit par le rapporteur, sotp 1"! À 
mission elle-même, les représentants accrédités des a 77 
tions intéressées. L : 10€ 

la commission délibère et arrête ses conclusions à hu:s C0 


mertrit sgon 
(41144 


issent 
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t oA Bec Lnnhens-ties. …  « Podose -- EE bone 
+4 , 1 — La commission des travaux m xtes a pour attribn- | économiques, le ministre des travaux publics, des transports 
pprécier les différents intérèts en cause et de s'efforcer et du tourisme, le ministre de l'industrie et du commerce, le 
lier en cas de désaccord entre les services représen- ministre de l'agriculture, le ministre de la reconstruction et 
" s intérêts. | lu logement, le ministre des postes, téégraphes et téléphones, 
») — Ja commission émet un avis motivé qui est trans- le secrétaire d'Etat aux finances e{ aux affaires éconcmiques et 


ecrétaire général permanent de la défense nationale 
lai d'un mois, à compter du jour où la commission 


DE 


rs" le l'avis vontenant les conclusions de la commission, 
statué par décret en conseil d'Etat pris sur le rapport 
nistres intéressés. 

— Les documents des archives de la commission ne 
\ ètre communiqués qu'aux adm'nistrations d'Etat et aux 
: de la commission, Sans déplacement du dossier, 


TITRE V 
Exécution et réception des travaux mixtes. 


— Les travaux mixtes sont exécutés sous la direction 
services, soit de la personne morale ou physique qui 
antlé à les entreprendre, à moïns que pour des motifs 
nnels il ne soit pris une décision contraire par les min:s- 
tents, après avis de la commission des travaux gnix- 
nas de désaccord à cet égard, il est statué par déeret 
ndu en conseil des ministres. 
“Aulle modification ne peut être apportée aux d'sposilions 
ru'autant qu'elle a été soumise à l'instruction régle- 
re ou qu'elle a fait l'objet d'une nouvelle adhésion 


43. — Les chefs des services conférents ont compétence 

fier que les travaux exécutés par un autre service, 
| ncessionnaires ou des particuliers, sont conformes 
x dispositions et conditions adoptées. 


ü Î dn © . . 

S nstatent une non-conformité, ils la signalent aux 
pe nes ou services qui sont chargés de la d'rection des tra- 
\ S'il n'est pas tenu compte de leurs observations, ils cons- 


titent ou font constater les faits dans un procès-verbal. 

rt. 96. — La réception de tout ouvrage ayant été soumis 
à une procédure d'instruction mixte donne lieu à un procès- 
verbal dressé de concert par les chefs des services conférents, 

que la procédure a eu lieu à l'échelon local, ou par Îles 
représentants dûment accrédités de ceux-ci lorsqne la confé- 
rence a eu lieu à l'échelon central, Ce procès-verbal rappelle 
les conditions, charges ou réserves auxquelles ces ouvrages res- 
t issujettis. 

la réception n'est définitive qu'après que le procès-verbal à 
été approuvé par les ministres compétents. 


TITRE VI 
Comptabilité et direction des travaux. 


Art. 37, — Chaque service se conforme, pour les travaux qu'il 
t'exécuter pour le compte d'autrui, aux règles de comptabi- 

et aux documents contractuels généraux applicables à ses 
pres travaux. 

Art, 38, — Les personnes morales ou put fu qui ont con- 
senti des dépenses à leur charge pour l'exécution des travaux 
mixtes n'ont à s’immiscer sous aucun motif dans la gestion et 
dans la tenue de la comptabilité du service qui dirige ces tra- 
Vaux, et elles sont dans l'obligation de fournir leur participation 
dans la limite du consentement donné par elles, quelles que 
sent les observations qu'elles aient à faire valoir. 


TITRE VII 
Répression des contraventions. 


Art. 39, — Les contraventions relatives à la législation et à 
la réglementation des travaux mixtes seront constatées et pour- 
Süvies conformément aux prescriptions des articles 5 à 8 inclus 
de la loi du 29 novembre 1952. Tout chef de service civil qui 
exécute ou doit exécuter des travaux mixtes peut demander à 
l'autorité militaire de faire dresser des procès-verbaux de con- 
Vavention à l'encontre des tiers contrevenants, 


TITRE VIII 
Dispositions générales. 


Art. 40, — Le présent décret est applicable À l'Algérie. 
AI. 4f. — Sont abrogées toutes les dispositions contraires 
au présent décret et notamment les décrets du 16 août 1853 et 
du $ septembre 1878 

Art, 42, — Le ministre délégué à la présidence du conseil, 
mymninistre de la défense nationale et des forces armées, le 
lMstre de l’intérieur, le ministre des finances et des affaires 





le secrétaire d'Etat à la défense et aux forces armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera pubiié au Journal officiel de la République 
francaise. 
Fait à Paris, le 4 août 1955 
EDGAR FAURE, 
Par le président du conseil des ministres 
Le ministre délégué à la présidence du conseil, 
GASTON PALEWSKI, 
Le ministre de l'intérieur, 
MAURICE BOURGES MAL NOURY, 


Le ministre de la défense nationale 
et des forces armées, 
PIERRE KRtENIG. 
Le ministre des finances et des affaires cconomiques, 
PIERRE PFFLIMLIN, 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ANDRE MORICE, 
Le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, 
EPDOUARD COINIGLION MOLINIENR, 
Le ministre de l'agricullure, 
JEAN SOURMET. 
Le ministre de la reconstruction et du logement, 
ROGER DUCHEI 


p tAI y 


ministre des postes, télégraphes el téléph es, 
EDOUARD BHONNEFOUS, 
Le secrélaire d'Etat aur finan-cs 
et aux affaires économiques, 
GIBERT-JULFS, 


— 
% 


++ 


Décret n° 55-1065 du 4 août 1955 relatif aux indemnités suscep- 
tibles d'être allouées aux fonctionnaires et agents sur contrat 
du groupement des contrôles radioélectriques appelés à effec- 
tuer des stages dans les écoies ou centres d'instruction tech- 
nique. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires érono- 
miques, du secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques et du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 

Vu l'ordonnance du 6 janvier 1945 porlant réforme des trai- 
tements des fonclionnaires de l'Etat et aménagement des pen- 
sions civiles et militaires; 

Vu le décret n° 53-511 du 21 mai 1953 relatif aux modaltés de 
remboursement des frais engagés par les personnels civils de 
l'Etat à l'occasion de leurs déplacements ; 

Vu l’arrèté du 20 juillet 1951 modilié relatif au classement des 
professions dans les catégories prevues pat le décret n° 51-43 
du 26 juillet 1951, fixant le statut des agents sur contrat du 
groupement des contrôles radioélectriques ; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art, {®, — Les fonctionnaires et agents sur contrat du gron- 
pement des contrôles radioélectriques, appelés à effectuer des 
stages dans des écoles ou centres d'instruction technique et 
dont la résidence administrative antérieure était située en 
dehors du département de la Seine, peuvent prétendre, pendant 
la durée des cours, à une indemnité journalière de stage, 

Les taux maxima de cette indemnité sont fixés, lorsque les 
stagiaires ne sont pas logés par l'administration, conformément 
aux indications ci-dessous, par référence aux taux de l'inderm- 
nité de tournée, tels qu'ils sont déterminés en à} plicat on des 
dispositions du décret du 21 mai 19533 susvisé et en concidérant 
comme « chef de famille »°les agents mariés, les agents avant 
des enfants à charge, au sens prévu par la législition sur les 
prestations familiales, et les agents vivant habituellement avec 
leur mère veuve: 

1° Pendant les six premiers mois: 

Chefs de famille: deux taux de base; 

Autres agents: un taux de base, 

2° A partir du premier jour du septième mois: 

Chefs de famille: un taux de base; 

Autres agents: néant. 
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Art. 2 Le ministre des finances et des affaires économiques, 
le secrélaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques et 
le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui prendra effet du 1% janvier 1955 et sera publié au Journal 
offuel de Ja Répubitque francaise. 

Fait à Par le 4 août 197 

EDGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le manistre des [inan es et des affaire CCONnOMIQUES, 
PHERRE PFLIMLIN. 
Le secrétaire d'Etat aur finances 
el aux affaires économiques, 
GILBERT-JULES, 


Le secrétaire d'Etat à la présilence du conseil, 
JEAN MEDECIN,. 














MINISTCRE DE LA JUSTICE 


Décret gortant nomination de magistrats. 


Rectificatif au Journal offitiel dn 6 août 1955: page 7883, 


2 colonne, 22e ligne, au lieu de: « Crosco », lire: « Orosco »; après 
la 2% liyr ajouter sup ant rétr 16 de juge de paix de Ko'éa, 
D. Gi y ippléant réiribué du juge de paix d'Azazga, en remn- 
Com t de M. Ferrari, qui à é'é nommé juge de paix du Té!agh »; 
et ligne, au lieu de Pononi », lire: « Bononi»; 73° ligne, au 
lieu de: « Gelié », lire: « Ueilié ». 





— +0 +- . 


Rémunération et indemnités cnnuelles des perscrnels médical 
et cuituel des établisscmenis d'éducation surveillés. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, et le secrétaire d'Etat 
aux finances et aux alflawes économiques, 

Vu l'arrêté du 6 octobre 1947 relatif à la rémunération des méde- 
ein internes en méd Pit pharmaciens, dentistes des élablisse- 
nes Pet) niiatre et de l'éducation surveillée ; 

Vu l'arrclé du 1: octobre 1932 fixant le mode de rémunération des 
personnels médical el culluel des établissements d'éducation sur- 


veillée gublics, 


Arrélent: 
L'article 3 de l'arrêté susvisé du 15 octobre 1952 est modifié ainsi 


« Art, 3. — Les indemniléfs forfaitaires annuelles alloudes aux 
ministres des differents cultes des elablissements d'éducation sur- 
veillée publics sont fixées ainsi quil suit: 

« Centre d'observation pour mineurs de Paris, de Lyon et de 
Marseillu sssss.cossessoscessse sessssssce écsdebesses css. Ù.000 F, 

« Institutions publiques d'éducation surveiliée d Anian®, 
de helle-Llie en-Mer, de Saint-Maurice, de Saint-Jodard, 
de Saint-Hilaire, de Neufchâteau et de Brécourt......…. 20.000 F. 

nternat approprié de Spoir, institutions spéciales 
d'éducation surveilke de Lesparre et des Sahles- 


18.000 F e. 


d'OONNE s.ssssssroscossee es nn ss essor etes 
Fait à Paris, le 50 juillet 1955, 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur de l'éducation surveillée, 
JACQURS SIMÉON, 
Le srcrétaire d'Etat aux finances 
el auz afJaunres ceunomiques, 
Pour le secrétaire d'Elat et par délégation: 
Le directeur du budget, 
ROGERN GORTZE, 


—————— D mme mm 





Modification de l'arrêté du 8 août 1959 relatif aux bulletins 
des arrêts de la cour de cassation. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu les articles 11 et 62 de !a loi modifiée du 23 jui'et 1947 rela- 
tive à l'organisation et la procédure de la cour de cassation : 

Vu l'arrêté du N août 190 susvisé, modilié en dernier lieu par 


l'arrêté du 18 août 1951, 









Arrète : 
art, fer, — Les dispositions des artirles ? et 4 de l'arret, 
du 8 août 190 sont rempacées par les suivantes: 
« Art. 3. — La liste des bénéficiaires du bulletin des arre: 
chambres civiles esl ainsi fixée: 
« Garde des sceaux: huit exemplaires. 
“ Cour de cassalicu: preinier jaésident, procureur géix 


dents des chambres civies, conselliers chambres civil Eu ° 
rapporieur sécurilé sociale chambre criminelle, avocats 2 
chambres civiles et cri nuinelle, secrétaires généraux: p: 

sidence et parquet général, magistrats du fichier central, | 


ques: cinq exemolaires: salles de délibérations: cinq ex: 
fichier central: deux exemaglaires. 
« Bibliothèques: présidence de la République, Assembx 
» ! 


naie, Conseil de la République, Assemb;ite de l'Union frar 
mission de Ja justire de l'Assemblée nationale, du t 
rie 1” 1 


Répnub'ique, Umion française, Conseil supérieur de la maz 
con<eil d'Etat, Biliiolthèque nalionale (deux exemplair 
nalionaies ‘deux exemplaires), Service de légis'ation ét 
ministère de la justice, 

« Belgique: procureur général de la cour de rassation. 

« Elats-Unis d'Amérique : bibliothèque du Congrès, 

« Art. 4. — La lisie Ges bénéficiaires du bulletin des arrtt: de la 
champrre criimineile est ainsi fixée: 

« Garde des sceaux: huit exemplaires. 

« Ministre de la France d'outre-mer. 


«“ Minisires de la justice des Etats associés du Cambodge, du Laos 
et du Viet-Nam (sous le couvert du ministre chargé des 


avec les F'als associées), 

« Cour de cassaliôn: premier président, procureur généra 
dent chambre criminelle, présdent chambre civile, 2 
conscilers chambre crimineïie, conseillers rapporteurs 
Sociale et chimbre civile, ?° section, avocats généraux « 
criminel'e et chambre civile (2e section) et chambre so $ 
laires g'néraux: première présidenre et parquet général, ma: ; 
du fichier central, bibliothèque: cinq exemplaires, sailes de « : 
ration de la chambre criminel'e et de la chambre civile, ? 
fichier central (deux exemplaires). 

« Cours et tribunaux: premier président Paris, procureurs £é6 
raux des cours d'appel, président de la Seine, vice-présiden ja 
chambre coérrectionnelie de la Seine, procureurs de la Ré] 
procureurs généraux et procureurs de la République de la ] 





£ 
d'outre-rer. 

« Bibliothèques: présidence de la République, Assemblée nat 
nale, Conseil de la République, Union francaise, commission de la 
justice: Assemblée nationa'e, Conseil de la Répubiique, Un f 
çause, Conseil supérieur de la magistrature, conseil d'Etat, B é- 
que nationale (deux exemp'aires!, archives nationales (deux exem 
plaires), service de législation étrangère. 

« Beigique: prorureur général de la cour de eassa‘ion. 

« Etats-Unis d'Amérique: bibliothèque du Congrès ». 

Art. 2. — Le directeur des affaires civiles et du sceau est chargé 
de l’exécution du présent arrêté, 

Fait à Paris, le 2 août 1955, 

Pour le garde des sceaux, ministre de la ; e, 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
HENRY BEYER. 








Ouvertwwe d'un concours pour le rocrutement d'adjoints d'économal 
stagiaires des services extérieurs de l'éducation surveiltee. 





Le garde des sceaux, ministre dela justice, et le secrétaire d Etat 


à la présidence du conseil, | 
Vu la loi du 19 octobre 1946 portant statut général des fonction - 

naires ; ! 
Vu l'article 29 de la loi de finances pour l'exercice 1951 n° 5178 

du 2 mai 1%1; : 
Vu le décret no 50-58 du 13 janvier 1950 portant règleme v 


nistration publique relatif au stalut particulier du personnel adimins- 
tratif des services extéricurs de l'éducation surreilée ; 

Vu ia Ii n° 55-266 du 3 avril 1955 relative au développement de 
crédits affectés aux dépenses du ministère des finances et des af 


le 16 de 


res économiques pour l'exercice 1953, notamment l'art! È 
ladite loi; 

Vu le décret 55-792 du 15 juin 195 portant règlement d'administr d 
tion publique re:atif aux modalités de reclassement applicables aux 
personneis des services des affaires allemandes et autri s el 
de: services français en Sarre bénéficiaires des dispositions de lard 
cle 15 de la loi n° 55-366 du 3 avril 1%5, 

Arrètent : 


[) re 


Art. fer — L'ouverture d'un concours pour le recrutement! € 
adjoints d'économat stagiaires des services extérieurs de !'éui 
surveillée est autorisée au cours de l’année 1953. Ce concours “13 ci 
organisé dans les conditions prévues par le décret du 1: Jj1" 
1950 susvisé. 

Art. 2. — Parmi les neuf emplois à pourvoir il pourra (!! 
un emploi à un candidat provenant des affaires allemandes tt üv 
chiennes ou des services français en Sarre. 


4 


Les 


f 





nn. 
t 40- 
—.— 
4 
a 
$ 
1 
4 » 
1 
t hu 
| L 4 
LA 
onomai 
ee. 
it 
n 
1-58 
16 do 
r1 
es aux 
, 
sera 








SES 
yo Août 1955 











— Les didat sera susceptible, le cas échéant, de bénéficier d'un 
: nt dans les conditions prévues par l'article 9 (3° alinéa) 
T t ne 22-792 du 15 juin 1955. 
À — Le présent arrêté sera publié au Journal of/iciel de la 
e française. 
Varis, ie & août 1955. 
Le garde des sceaur, ministre de la justice, 
Pour le ministre et par delégation 
Le directeur de l'éducution surveillée, 
JACQUES SIMEON, 
Le ire d'Etat à la présidence du conseil, 
secrétaire d'Etat et par délégation: 
iirecteur de la fonction publique, 
PIERRE CHATENET, 
e— 
Autorisation pour certains juges de paix d'Algérie 
de tenir des audiences foraines. 
! le des sceaux, ministre de Ja justice, 


jonnance du 26 septembre 1842 portant organéation de ja 
\ Algérie, 
, jécret du 10 août 1875 relatif à l'orgamsation judiciaire en 
notamment son arlicie 15; 
ibération, en dale du 12 septembre 1952, approuvée par le 
istantine, par laquelle la commune mixte de Barika a 
essaires À la tenue par le juge de paix de Barika 
nce foraine mensuelle à N’Gaous. 


wdils mé 


LD 
arrètle : 
urt. ter, — Le juge de paix de Barika est autorisé à tenir uns 
foraine mensuelle à N'Gaone, à char'e par la commune de 
rire chaque année à son budzet les dits nécessaires 
rir les frais de d‘placement du juge de paix et de ses 
— Le directeur des affaires civiles et du sceau du ministère 
Û ce est chargé de l'exécution du présent arrûté. 
Fait à Paris, le fer août 1955. 
&SCHU MAN. 
——4 D D——— 
Le zarde des sceaux, ministre de la justice, 


\ donnance du 26 septembre 1532 portant organisation de la 
[l Algérie; 
décret du 10 août 175 relatif à l'organisalion judiciaire en 
et notamment son article 15; 
\ iéibération, en date du 18 août 1953, approuvée par le pré- 
fet mstantine par laquelle la commune de Ziama-Mansourish 4 
crédits nécessaires à la tenue par le juge de paix de bjid- 
eii d'une audience foraine mensuelle dans celle commune, 
Arrèle : 
Art, fer, — Le juge de paix de Djidjeili est autorisé à tenir une 
aud e foraine mensuelle à Ziama-Mansouriah. 
!. — Le directeur des affaires civiles et du sceau au ministère 
d Jusiice est chargé de l'exécution du présent arrêté. 
Fail à Paris, le fer août 1955. 
Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
HENRY BEYER. 





Le zarde des sceaux, ministre de la juslice, 

_ Vu l'ordonnance du 2% septembre 1812 portant organisation de la 
justice en Algérie; 

\u le décret du 10 août 1875 reiatif à l’organisation judiciaire en 
4 -erle et notamment son article 15; 

\u la délibération en date du 7 avril 1954 approuvée par le sous- 
Pret de Bougie par laquelle la commune mixte de Oued Marsa 
voté les crédits nécessaires à la tenue par le juge de paix de Bougie 
d'une audience foraine bi-mensuelle dans celte commune, 


Arrête : 
Art. fer, —_ Le juge de “paix de Bougie est autorisé à tenir une 
&udience foraine bi-mensuelle au centre d'Aokas. 
Wt 2 — Le directeur des affaires civiles et du sceau au ministère 
de la justice est chargé de l'exécuusn du présent arrèté. 
Puit à Paris, le 1e août 1955. 
SCHUMAN. 





++ 


Administration pénitentiaire. 





: Par arrêté du 29 juillet 1955, est désigné en qualité d'aumônier 
_ % ique + la maison d'arrêt de Beaune (maison ouverte à compter 
Uu 17 Juin 1955): 
M. le chanoine Bourgeon (Lucien). 

+0 
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Par arrêté du 29 juillet 1955, M. Giron (Robert), surveillant mili- 
taire de {re classe des services pénitentiaires coloniaux, est placé 
dans la position de service détaché pour une nouvelle période de 
cinq ans, pour servir en Afrique équatoriale française, en qualité 
h de prison, à compter du 8 juin 195% 


uc rebisseur 
= 9 D ©—— 
Par arrêté du 2 août 1955 


Est admis, sur sa demande, à faire valoir ses droits à une pension 
de retraite : 


A compter du fer août 1955, M. Husson (Henri), surveillant chef 
de classe) de la maison d'arrêt de Verdun (application des disposi- 
Uüons de l'article 4 {$ 2} du coœue 4 pensions de retraite), 

Est admise, d ce, à faire valoir ses droits à une pension de 
retraite 

Ai pler du 1 ont 1 Mine Husson, née Masson (Maria), 
eurv lante de petit elfectif (17e casse \ la muison d'arrêt de Veroun 
ipplication des di lions des articles 6, paragraphes 3 et 937 du 


hs uë retrace 


Est nommé souschef d'atelier (Ge classe 
Au centre pénitentiaire de Mauzac, M. Laparre (Albert), surveillant 
(ire classe) au cenire pénilentiaire de Mauzac. 


Sont mul par néce ité de rvice, en la môme qualité : 

A la maison d'arret de larseille « baumetles », M. Jarrige (Fran 
çois), commis (fre classe) à la maison d'arrêt de la Santé. 

A la maison d'arrêt d'Arras, Mme Herbelot (Gabrielle), surveillante 
de petit effectif (2e classe) à la maison d'arrût de Saint-Q entin 

A la maison d'arrêt de la Santé, M. Pagnoux Franco! curveil 
lant chef adjoint (2 classe) au centre pénitentiaire de Cormeilies-en 
Parisis 

A la maison d'arrêt €e Mi x. M. Carrieux (Armand), surveillant 

» classe) au centre pénilentiait le Cormeilles-en-Parisis. 

Sont mutés, sur leur demande, en la mme qualit 

A la maison d'arrêt d'Aurili M. Massat (Lucien), surveillant 
(tre classe) à la maison d'arrêt de Pau 

A La maison d'arrêt de Pau, M. Jorda (Justin), surveillant 
(Ge classe) à la maison d'arrêt d'Aurillar 

Est rapportée la disposition de l'arrêté du 15 juillet 1955 mulant 
à la mal h de corre Ion eo L\ fl 

M. Defosse (Marcel surveillant e ea ) à la ma ( trale 


d Riom. au « pat en la Tu { j'a it par lat site dt 
à la mrison d'arrêt de Montluçon. 


E:t rélrogradé., sur sa demande, en qualité de surveillant (3° classe) 
et afecté en celte qualité, par nécessité u rvict 

A lan n d'arrêt de Valenctenne M. Bouriez (Achille), sur 
veillant chef adjoint (2e classe) au ceutlre pénitentiairt d'Ecrouves. 

Est réintégré en qualité de surveillant (2e classe 


Louis), exclu de ses 


A la maison centrale New, à Toul, M. Legrand 
} à juillet 1050, 


fonctions pour une période de huit jours par arrêté du 


Est réintégré, à compter du fer août 1955, en qualité de surveillant 
(tre class: 

A la maison centra!e d'Ensisheim, M. Pose) placé d'office 
dans la position de disponibilité gear arrété du 1er juin 195, à Ccompler 
du fer févricr 1955. 


(René). 


Sont placés, pour convenances personnelles, dans la position de 
disponibililé, à compter du £° août 1955 

M. Michelet (Moïse) classe) À la maison centrale 
de Fontevrauit. 

Mme Messer (Ilenrictie), surveillante (3° classe) à la maison cen- 
trale d'Haguenau. 


surveillant (6: 


Est acceptée, à compter du 16 juillet 1955, la démission de 


M. Brun (Gabriel), surveillant (2° classe) à la maison d'arrèl de 
Montluçon. 





$ D + 


CRANDE CHANCELLERIE DE LA LECION D'HONNEUR 


Détret du 6 août 1955 portant promotions et nominations 
dans la Légion d'honneur. 


Par décret en date du 6 août 1955, et sur déclaration du const 
de l'ordre national de la Légion d'honneur portant que k&s prono 
tons et nominations comprises dans le présent décret ni faites 


en conformité des lois, décrels et règlements en vigue 


Sont promus au grade de commandeur de la L4 
MM. 
Grandidier (Guillaume-Charles-Auguste), secrétaire perpétuel de l'aca- 
démie des sciences coloniales, Officier du 11 août 1920 
Poirier (Georges-Emile-Albertl gouverneur 
d'outre-mer. Officier du 1 octobre 1947, 


ion d'honneur : 


honoraire de la France 














— 
10 À: ût 40 à 
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Ohresser (Charles), professeur honoraire à l’école des arts déc 
Sont promus au grade d'officier de Ja Léglon d'honneur : de Strasbourg; 40 ans de services civils. x 
u Paulin (Pierre), professeur en retraile; 39 ans de services 
militaires. 
Bautheney (Mar trésorier payeur général honoraire. Chevalier Philip (André-Pierre), administrateur en chef honoraire de la Fr: 
du 12 août 1997 d'outre-mer; 26 ans de services civils et militaires. 
Bla hard Lou chef di ervice À la Société d'entr'aide des Pointu (Joseph), directeur départemental honoraire des postes 
men de la Légion d'honneur. Chevalier du 16 juin 1920. graphes et. téléphones; 40 ans de services civils et militai 
Cabanne (André-Henri), inspecteur général des postes, (élégraphes Quillatre (Félix-Alfred), retraité de l'enseignement; 51 ans de sep, 
et téléphones, en retraite, Chevalier du 10 octobre 1931. vices civils et de fonctians municipales. à 
Campion André-Michel-Henri), préfet honoraire, Chevalier du Ratz (Martin-Henri-Frédéric), juge directeur honoraire du tribu: 
24 mars 1925 cantonal de Metz; 45 ans de services civils et militaires. ; 
De'm tEmile-Jean-Louis trésorier payeur général honoraire. Sallé (Georges-Emile-Honoré), directeur d'éco'e honoraire : 
Chevalier du 20 Juillet 1942. de services civils et militaires, 
D } h-Loui reimier président honoraire de cour d'appel. 
C1 gd ss — 
Flor Û \médée-Fernand), directeur honoraire de la préfecture 
de } +, Chevalier du 10 janvier 1991, ä 
Galabert (Philippe-Jacaues-Francois), bibliothécaire archiviste de la MINISTERE DE L'INTERIEUR 
\ de 7 i en retraite, Chevalier du {1 janvier 1991. a 
Gauja (Joseph-Laurent-Paul-Pierre), secrétaire archiviste de l’aca- 
dérmnie des s‘iences, en retraite, Chevalier du 21 septembre 1916. Décret n° 55-1066 du 4 août 1955 portant assimilation à des caté. 
" RS PR PES gories existantes, en vue de la revision des pensions, des 
J , | Il Ga | | | nt 1 | Ÿ rofesseur honoraire au lycée Buffon. grades et emplois des anciens conseils de préfecture et du ir 
x ler du 24 mars 1923. ; " bunal administratif d'Alsace et de Lorraine. 
Petit (Gaston-Marc« retraité de l'administration centrale du minis- 
tèr des finances, Chevalier du 12 août 1997. E Le président du conseil des ministres, 
ar _ _—. 4 du 13 aillet 1 sa citant es à Sur le rapport du ministre de l'intérieur, du ministre des 
finances et des affaires économiques et du secrétaire d'Etit 
aux finances et aux affaires économiques, 
Sont nommés au grade de chevalier de la Kkgion d'honneur: Vu le code des pensions civiles et militaires de retraite et 
: notamment son article L. 26; 
MM Vu l’article 61 de la loi du 20 septembre 1948 et l’arlicke 9 
Baillot (Alexandre-François), professeur honoraire de collège; 38 ans du décret du 17 mars 1949 portant règlement d'administration 
de services civils et militaires. publique pour l'application de ladite loi; 
Bech (Victor-Marius), gouverneur honoraire de la France d'outre-mer; Vu le décret du 10 juillet 198 portant classement hiérar 
ii ans de services civils et militaires. chique des grades et emplois des personnels civils et mi. 
Mile Bezes (Marguerite-Juliette), professeur agrégé honoraire; 37 ans taires relevant du régime général des retraites, modifié par je 
de services décret du 14 avril 1949; 
Milé Hréchot (Laure-Pauline-Emilie), professeur honoraire de lycée; Vu le décret du 31 mai 1951 portant assimilation à des caté- 
31 ans de services. gories existantes, en vue de la revision des pensions, de cer. 
Breillad (Camille-Célestin), ingénieur des travaux publics de l'Etat, tains emplois du ministère de l'intérieur ayant fait l'objet de 
en retraite; 41 ans de services civils et militaires. modifications de structure (conseils de préfecture) ; 
Mme Wremond, née Delaroche (Hélène-Laure-Mathilde); % ans de Vu le décret du 30 septembre 1953 portant réforme du conten- 


pratique professionnelle, Titres de résistance. 

Butez (Charles-Louis), chef de centre télézraphique et téléphonique, 
en r io services civils et militaires, 

Celliere (Auguste-Marie-Louis), chef de bureau honoraire d'adminis- 
tralion générale de la France d'outre-mer; 47 ans de services civils 
el mililairee. 

Charlon (Augustin-Henry), 


, 


traite ; ans de 


chef de division honoraire de préfecture ; 


‘8 ans de services civils et militaires, 

Destreil (Stanisla relruité de l’enseignement; 47 ans de services 
civils et mililaires et de fonctions municipales. 

Fabre (Roger Antonin-Jean-Marie), conservateur honoraire des hypo- 
thèques de la Seine; 38 ans de services civils. 

Gallais (René-Louis-Julien), retraité de l'enseignement; 50 ans de 
services civils et de fonctions municipales. 

Garrigues (Charles-Alphonse-Pierre), directeur honoraire des contri- 
butions directes et du cadastre; 47 ans de services civils et 
militaires, 

Grelet  (Armand-\lexis Stéphane), directeur honoraire des contri- 


butions directes et du cadastre; 43 ans de services civils et 
militaires, 

Hentgen (Robert-Edouard-Anatole-Emile), administrateur à la préfec- 
ture de la Seine, en retraite; 932 ans de services civils et militaires. 

Ilerve (Talma-Charies), inspecteur honorgire de la Société nationale 
des chemins de fer français: 46 ans de services civils et militaires. 

Hervieu (Louis-Ange-François), profe:seur honoraire de collège; 
48 ans de services civils et militaires 

Mme Lacore (Marie-Suzanne), retraite de l'enseignement, ancien 
sous-secrélaire d'Etat à la protection de l'enfance; 43 ans de 
services, 

Lafargue (Fernand-Marcel), inspecteur principal honoraire des contri- 
butions indirectes; 48 ans de services civils et militaires. 

Licures (Pierre), contrôleur principal des postes, télégraphes et télé- 
phones, en retraile; 4h ans de services civils et militaires. 

Mailloux (Henri-Louis), percepteur hors classe honoraire; 48 ans de 
services civils et militaires. 

Mignard (Prosper-Charles-Ammédée), président de chambre honoraire 
de cour d'appel; 41 ans de services civils 

Moal (Jean-Marie), notaire honoraire : 58 ans de services civils. 

Moreau (Marcel-Albert), chef de burcan honoraire d'administration 
générale de la Fran:e d'outre-mer; #9 ans de services civils et 


luililaires. 





















tieux administratif et notamment son article 1*%: 
Vu le décret du 30 septembre 1953 portant règlement d'admi- 
nistration publique pour la fixation du statut particulier des 
membres des tribunaux administratifs ; 
Vu le décret du 28 novembre 1953 portant règlement d'admi- 
nistration publique pour l'application du décret du 30 septem- 
bre 1953 sur la réforme du contentieux administratif et notam- 
ment son article 1%; 
Le conse;l d'Etat (section des finances) entendu, 
Décrète : 
Art, 1*, — Pour l'application de l’article 26 du code des 
pensions, les assimilations des emplois et classes ou grades 
et échelons concernant les conseils de préfecture et le tribunal 
administratif d'Alsace et de Lorraine sont établies conformr- 
ment aux tableaux de correspondance ci-annexés à compter du 
{® janvier 1954. 
Art. 2. — Les assimilations applicables aux conseillers de prt- 
fecture interdépartementaux ayant appartenu aux cadres exs- 
tant avant le 1% janvier 1949, aux conseillers de préfecture du 
cadre existant avant le 1% octobre 1926 et aux conseillers de 
wréfecture rattachés après la réforme de 1926, sont établies sur 
es bases des tableaux annexés, par référence aux grades tt 
emplois et échelons d'assimilation retenus pour ce personnel 
par le décret n° 51-688 du 31 mai 1951. 
Art. 3. — Le ministre de l’intérieur, le ministre des finances 
et des affaires économiques et le secrétaire d'Etat aux final 
ces et aux affaires économiques sont chargés, chacun en te 
qui le concerne, de l'exécution du gr décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 4 août 1955. 

EDGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre de l'intérieur, 

MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN. 


Le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques, 
GILBERT-JULES. 
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[PE \ vût 195 


! — 


MEMBRES DU COXSEIL DE PREFECTURE DE LA 


SRINE 








EMPLOIS ANCIENS 


EMPLOIS NOL\VEALX 




















Pre lu conseil de préfecture | Président du tribunal admi- 
comptant 6 1nois d'an- nisratif de Paris. 
lans le grade. 

pr te section au conseil de pré- | Président de section au tri- 

le la Seine compiant G mois bunal administratif de 
; neté dans le grade, Paris. 

, le préfecture de la Seine. | Conseil'er du tribunal admi- 
histratif de Paris de classe 
normale. 

( int 4 ans et 6 mois d'ancien- 2 échelon. 
dans le grade. 
comp'ant moins de 4 ans el 6 mois 4er échelon. 
nneté dans le grade. 
II. — TRIBUNAL ADMINISTRATIF D'ALSACE ET DE LORRAINE 
EMPLOIS ANCIENS EMPLOIS NOUVEAUX 
Vice président et commissaire du gou- 
ernement au tribunal administratif 
{ et de Lorraine. 

Co mois d'ancienneté dans la! Administrateur civil de 

{ d classe exceptionnelle, 

Con > ans et G mois d'ancienneté | Conseiller de tribunal admi- 
d classe. nistralif de 1re classe, 

2 échelon. 
( moins de 2? ans et 6 mois | Conseiller de tribunal admi- 
ele dans la 2% classe, nistratif de {re classe, 

2e échelon. 
Comptant 6 mois d'ancienneté dans la { Conseiller de tribunal admi- 
- histralif de 2% classe, 
7e échelon. 
( 2 ans et 6 mois d'ancienneté | Conseilier de tribunal admi- 
\ ie classe, histratif de 2 classe, 

Ge échelon. 
Con moins de 2 ans et 6 mois | Conseiller de tribunal admi- 

d'a nneté dans Ja 4e classe. nistratif de 2 classe, 
o* échelon, 

Complant 2? ans et G mois d’anciennelé | Conseiller de tribunal admi- 

dans la 5° classe. nistratif de > classe, 
&e échelon. 

Comp'ant moins de 3 ans et 6 mois | Conseiller de tribunal admi- 

d'ancienneté dans la 5° classe, nistratif de 2% classe, 
3e échelon. 

Conseiller au tribunal administratif Conseiller 

d'Alsace et de Lorraine, de tribunal administratif. 
Comptant 6 mois d'ancienneté dans | {re classe, 3 échelon, 

la re classe, 

Complant 2? ans et 6 mois d'ancienneté | 1re classe, 2 échelon. 

lans la 2e classe, 

Complant moins de 2 ans et 6 mois | {re classe, 1° échelon, 
l'ancienneté dans la 2 classe. 
Comptint 2 ans et 6 mois d'ancienneté | 2 classe, 6° échelon, 
s la Je classe. 
C moins de 2 ans et 6 mois | 2e classe, 5° échelon. 

] ienneté dans la 3 classe. 

Complant 2 ans et G mois d'ancienneté | > classe, 4e échelon. 

ians la 4e classe. 

Compiant moins de 2 ans et 6 mois | 2 classe, 3 échelon. 


Comptant 2? ans et 6 mois d'ancienneté 


lans ! 


C mpiant 


d'ancie 


S— 





nnelé dans la 4e classe, 


à © classe. 


Moins de 2 ans et 6 mois 
‘nnelé dans le grade. 


2e classe, 2e échelon, 


2e classe, {er échelon. 











 — — ————— | 


II, — MEMBnës LES OONSFILS DK PRÉFECTURE INTERDÉPANIFMENTAUX 
EMPLOIS EXISTANT AU 91 DÉCEMBRE 1053 | ÆMPLOIS NOLNAFAX 
Président de ronseil de Le sident de tribunal 


préfet ture 
/ 





interdépartementa | administratif de classe 
| normale 
| 
Comptant 4 ans et 6 mois d'ancienneté ! 2e échelon. 
dans le grade. | 
Complant  moms de 4 ans et G mois {er échelon. 
d'ancienneté dans le grade 
Conseiller de prélerture | Conseiller de tribunal 
interdépartemental | administratif de 2° classe. 
De classe exceptiennelle, comptant | 2% classe, 7e échelon 
6 mois d'ancienneté, | 
De tre classe, comptant 2 ans et 6 mois | 2e classe, Ge cl nn 
d'anciennelé dans l'échelon après 
4 ans. 
De fre classe, comptant moins de ? ans |?e classe 5e échelon, 


et 6 mois d'ancienneté dans l'éche 
lon après 4 ans. 

De fre classe, comptant 6 mois d'an 
cienneté dans l'échelon après 2? ans 

De fre classe, échelon avant 2 ans... 


12 
* 
’ 


me € helon,. 


De 2e classe, comptant 6 mois d'ancien- ;,2 classe, 4° éche'on. 
neté dans l'échelon après 4 ans. 
De 2e classe, échelon après 2? ans..... 
’ 
De 2% classe, éche'on avant 2 ans... 
De 3e classe, comptant ? ans et 6 mois 2 cla o* échelon 


d'anciennelé dans l'échelon après 
4 ans 

Le 3e classe, comptant moins de 2 an: 
et 6 mois d'anciennelé dans l'éche 


3 


lon après #4 ans, échelon, 

De 3° classe, comptant 6 mois d'ancien 
neté dans l'échelon après 2 ans. 

De 3° classe, échelon avant 2 ans..... 


ee > + 
1 ' [! - i 


| ’ 
2 
A 


| 
{ 
| 
| 





Décret du 4 août 1255 
approuvant l'érection d'un monument commémoratif. 





Par décret du % août 1955, est spprouvé le projet d'érection du 
monument commémoratif ivant 
Mavres (Ardèche). Monument à la mémoire ce limes €o 
l'accident du 13 aout 1954. 
— 2 2——— 


Décret du 4 août 1955 
autorisant un éiabiissement congrégan.iie à trañnsiercr 


son Sig. 


Par décret en date du &£ août 195 l'établiscerrent & Files de 
la Charité de Saint-Vincent-de-Paut existant légalement à Porter 
(Vienne), en vertu d'un décret du 24 août 195, est auluris à 
transférer son siège dans Ja même ville, ÿ et 11, rue du buurci. 


— € © — 





Décret du 4 août 1955 portant désignation ro commi2ss r°3 
du Gouvernement près le tribunal administratif de Paris. 





Par décret dun 4% août 1955, sont d'signés pour exercer les fonr. 
tions de commissaires du Gousernerment gr tribunal adminis- 
tratif de Paris, jusqu'à la fin Ge l'ann<e j ( 

MM. Serre, Letellier, Sauzet, Soulicr, 

— + @ &— _ 
Décret portant nomination et promotion re 2at2-préfc"s, 

Rectificatif au Journal o/jiciel du 28 b A pa 24 , 
2 colonne, 1% ligne, 1 lieu de élevé à \ 1 classe Er 
militaire, elc », lire: « lex \ Ja (re e el noie Sous 
prélet de Coutances » (le reste sans changement 
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— 
10 A oût 1% 








— —_ = ne — 


Administration centrale. 


Par orrêlé du 4 août 195, l'arrêté du 18 avril 1953 est annulé. 

Il est n fin, à « #. r du 21 juil'et 1952, au détachement de 
M. Grange, adm rmMeur civil de 2° classe, en qualité de sous- 
pr let 

M. Grange (Maxime), administrateur clvil de {re classe à l’admit- 


nistralion <entrale du ministère de l'intérieur, est placé dans la 
position de détachement pour une durée maximum de cinq ans, à 








compter du 21 juillet 1952, afin de lui permettre d'exercer les fonc- 
tions de sous-préfet, 
— 40 + — 

Par arrêté du 4 août 1955, M, Reynaud, secrétaire d'administration 
de re classe à l'administration centrale, est détaché auprès du 
ministère de la France d'outre-mer en qualité d'insçecteur stagiaire 
du travail pour la période du 15 juin au 3 juillet 14953 inclus. 

mens ————————— 


Administration préfectorale. 


Par orrêlé du 4 août 1955, M. Resungles (Jean), sous-préfet de 
dre classe, est placé dans la posilion de service détaché, en appli- 
cation de l'article 98 (2e alinéa) de la loi du 19 octobre 1946, pour 
une période de cinq années au maximum, en vue d'exercer les 
fonctions d'administrateur civi] à l'administration centrale du minis- 
fère de l'intérieur. 

Le présent arrtlé aura eflet à compter du 16 avril 1955. 


— — 20e -— — 


Par arrété du 4 août 195, M. Watrin (Edmond), sous-préfet hors 
classe, est glacé dans la position de service détaché en qualité de 
chargé de mission au gouvernement général de l'Algérie. 

Le présent arrêlé aura effet pendant une période de cinq années 
eu maximum, à compiler du 46 janvier 1955. 


— + __— 


Par arrêté du 4 août 1%5, M. Haugades (Raymond), sous-préfet 
de fre classe, est placé dans la position de service délaché, en 
application de l'article % (2e alinta) de la loi du 19 octobre 1946, 

ur une période de cinq années au maximum, en vue d'exercer 
es fonctions d'administrateur civil à l'administration centrale du 
ministère de l'intérieur. 

Le présent arrêté aura effet à compter du 16 juin 1955. 


Par arrêté du 4 août 1955, le détachement de M. Allezaix (André), 
sous-préfet hoïs classe, dans les fonctions de directeur adjoint du 
cabinet du gréfelt de polie, est renouvelé pour la période du 
de octobre au 91 décembre 1%. 

A compiler du fer janvier 19%55; et four une période de cinq années 
eu maximum, M, Allezaix est placé dans la position de service 
détaché à la disposition du préfet de police, afin de lui per- 
mettre d'exercer les fonctions de directeur du service départemental 
de ja protection civile. 
> © &— 


—— 








Personnel du cadre des préfectures, 


— 


Por arrêté du 4 août 1955, M. Girod (Jacques), secrétaire admil- 
nistratif de 2° classe, 4e échelon, à la préfecture de la Manche, 
nommé, après concours, attaché de préfeclure stagiaire, est placé en 
posilion de service délaché çour une période d'un an, durée du stage 
qu'il doit accomplir avant sa titularisation dans son emploi, à 
compiler du 28 février 1955, 





Par arrêté du 4 août 1955, M. Robert (René), attaché de classe 
exceptionnelle à la préfecture de l'Allier, est placé en position de 
service délaché pour une durée de cinq ans, à compter du 1+ juillet 
4955, auprès du département de l'Allier pour exercer les fonctions 
de chef du secrétariat du conseil général et de la commission 


départementale. 
_———— # @e&  — — 


Par arrêlé du 4 août 1955, M. Rive (André), secrétaire adminis- 
tratif do % classe, &* échelon, à la prélecture des Basses-Alpes, 
nommé, après concours, attaché de préfecture stagiaire à la pré- 
decture de l'Eure, est placé en putes de service délaché pour une 
ériode d'un an, durée du siage qu'il doit accomplir avant sa 
itularisation dans son emploi, à compiler du 28 février 1955. 


+0 





Par arrêté du 4 août 1955, les dispositions de l'arrêté interminis- 
tériel en date du 27 novembre 1%3 p'açant en service détaché, pour 
un an, à compter du 21 octobre 1952, Mme Jean (Marcelle), en 
qualité de secrmlaire administratif, sont rapportées. 


— 00 -—— 





——_… 


Par arrêté du 4 août 1955, les dispositions de l'arrêté ir: nis 
tériel en date du 15 décembre 1952, portant détachement, er uté 
de secrétaire administratif stagiaire à la préfecture de l'\onre, qe 
Mile Fanjat (Marguerite), sont rapportées. , 


—+e &—— 


Par arrêté du 4 août 1955, les dispositions de l'arrêté 


tériel du 21 mars 1953 portant détachement en qualité de «er + 

administratif stagiaire à la préfecture de Saône-et-Loire de M. ba-be 

(Philibert) sont rapportées. ‘ 
— — 6 $— 

Par arrêté du 4 août 1955, M. Nalbe (André), attaché de Ile classe 
2° échelon (préfecture d'indre-et-Loire), est placé en position de 
service détaché pour une durée de cinq ans, à compiler du 1 avr} 
1%5, auprès de la mairie de Loches, pour exercer les funciiors de 
secrélaire général. 

— 6 $— 





Par arrêté du 4 août 1955, Mme Lucas (Paulette), sténodactslogpg. 
phe de 4 échelon à la préfecture de l'Eure, est placée en position 
de service détaché pour une durée d'un an, à compter du {+ av 


4955, auprès du ministère de l'éducation nationale, pour exercer les 
fonclions de comwnis stagiaire des services extérieurs du ministère 
de l'éducation nationale, 
— —À 8-8 — 
Par arrêté du 4 août 1955, M. Bastien (Jean), employé de burew 
de & échelon à la préfecture des Ardennes, est placé en jo:llon 
de service détaché auprès de la commune de Warcq (Ardennes, 


en qualité de secrélaire de mairie stagiaire, pour une dure d'un 
an, à compiler du 16 mai 1955. 


— ++ 





Sûreté nationale. 


Par arrèlé du 17 mai 1955, M. Royneau (Alexis), commissaire divk 
sionnaire, a été admis à faire valoir ses droits à la retraile, à compte 
du 17 juillet 1955. 


—+e.  — 


Par arrêté du {+ juillet 4955, M. Blandin (Julien), commissaire 
principal, en congé de longue durée, est réinlégré et aflecte à à 
direction générale de la sûreté nationale, 

——@ 8-8 —— 


Par arrêlés du 4 juillet 1955: 


M. Lafontaine (Roger), commissaire principal, est muté, dans 
l'intérêt du service, en qualité de professeur à l'éfole nationale de 
police de Saint-Cyr-au-Mont-d'Or. 

Il est mis fin au détachement auprès du ministère des afaires 
étrangères de M. Galland (Léon), commissaire principal, qui est 
réintégré et aflecté en qualité de chef du service des renseignements 
généraux à Avesnes. 


—- — 2 D Q————— 
Par arrêté du 7 juillet 1955, M. Barbier (Marcel), cormm'ssaire 
principal, est maintenu en congé de longue durée, avec plein tra 


tement, pour une nouvelle période de trois mois (3e congé), en applr 
cation des dispositions de l'article 93 ($ 1er) de Ja loi du 19 octo 


bre 1946. 
—————— 86 $———— 


Par arrété du 45 juillet 14955, M. Sagnières (Fustache), eommis 
saire principal, est anuté, dans l'intérêt du service, au seirie de 
la sécurilé publique à Clermont-Ferrand, 


—e &—— 


Par arrêtés du 21 juillet 1955: 

Sont mutés dans l'intérêt du service: 

M. Dierickx (André), commissaire principal, au service de la st 
rité publique à Evreux. 

M. Sabathier (Pierre), commissaire principal, en qualité de chef 
du service des renseignements généraux à Blois. 

L'honorariat est conféré à M. Rougier (Pierre), commissaire prime 


cipal en retraile. 
00 


Par arrèlé du 13 juillet 195, M. Cubaynes (Jacques), commissaire, 
est muté, dans l’intérét du service, en qualité de directeur du cent 
national de sport de la sûreté nationale à Plombières les l' 01. 


—e 2 — — 


Par arrêté du 19 juillet 4955, les dispositions de la loi du ° L.. 
 — portant amnistie sont applicables à M. Cape (Gabriel, © 
saire. Per 
M. Cape (Gabriel) est réintégré et affecté au service de !2 rit 
publique à Montluçon. 
+0+— 
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- arrété en date du 8 juillet 1955, M. Pichon (Raymond), officier Par arrêté du 18 juillet 1955 pris À la euite de l'arrêt du tribunal 
“ha «x principal de la sûreté nationale de 2° échelon, est muté, administratif de Lyon du 22 avril 1955, les dispositions de l'arrtté du 
n. l'intérêt du service, au corps urbain de Clermont-Ferrand. 25 novembre 1945 concernant M. Candy (Gaston) sont rapportces, 
ss +e+- M. Candy (Gaston) est muté, dans l'intérêt du service, au service 
de la sécurité publique à Bruay-en-Artois, 
: = si — tt 6 -2——— 

pr arrêté en date du 19 juillet 1955, M. Charles (Albert), officier 
de vaix de la sûreté nationale de 4e échelon, & la compagnie républi- + a - 

+ de sécurité n° 181, à Bordeaux, est placé en congé de longue Par arrêtés du 18 juillet 1955: 
à (e pour une durée de six mois (1 congt). Les dispœiliens de la loi 4 1 6 août 1953, portant amnistie, sont 


—— 3 &——— 


par arrètés en date du 20 juillet 1%5, sont adinis à faire valoir 
Jeurs droils à la retraite: 

1 Maille (Edouard), officier de paix principal de la sûreté natio- 
) e % échelon, au corps urbain de Strasbourg, à compter du 
ñ embre 1955. 

y. Paumier (André), officier de paix de la sûreté nationale de 
& cchelon, au corps urbain du Mans, à compler du 24 septem- 
re 10. À 

< sugnara (Nicolas), officier de paix de la sûrelé nationale de 
4 échelon, au Corps urbain de Marseille, à compiler du %5 sep- 


jembre 1955. 
++ 6 2——— 





Par arrété en date du 2 juillet 19%5, M. Barrère (Christian), officier 
de naix de la sûreté nationale de 3 échelon, est anuté, dans l'intérêt 
€ ice, au détachement de €, R. S, du département de la uua- 
L'oLe pe. 





—+e.— 


par arrété du 25 mai 195: 

Les dispositions de l'arrêté du 19 avril 1955 nommant officier de 
pouce adjoint stagiaire de la sûreté nationale à la direction dépar- 
temenlale des services de police du Pas-de-Calais, à compter du 
d= juin 1955, M. Espitalier (Arnaud), candidat militaire -admis non 
acccplant, sont et demeurent rapportées. 

Les diwositions de l'arrêté du 19 avril 1955 nommant officier de 
police adjoint stagiaire de la sûreté nationale, au service de la sécu- 
zité publique à Bret, à compter du fer juin 1955, M. Jourdan (Pierre), 
gandidat militaire admis non acceptant, sont el demeurent rapportées, 


— 2 -2—————— 


Par arrêté du 7 juin 1955: 

Les dispositions de l'arrêté du 19 avril 1955 nommant officier de 
police adjoint stagiaire de la sûreté nationale au service de la sécurité 

ibiique de l'agglomération rouennaise, à compter du 1% juin 1%5, 
k Busnel (Roger), candidat militaire admis non acceptant, sont 
et demeurent rapportées. 

Les dispositions de l'arrêté du 19 avril 1955 nommant officier de 
poire adjoint stagiaire de la sûrelé nationale à la direction générale 
de la sürelé nationale, à compter du fer juin 1955, M. Evesque 
(Edmond), candidat militaire admis non acceptant, sont et demeurent 
pappurtées, 

Les dispositions de l'arrêté du 19 avril 1955 nommant officier ée 
poice adjoint stagiaire de la sûreté nationale à la direction générale 
de la sûreté nationale, à compter dun fer juin 1955, M. Mathieu 
Robert}, candidat militaire admis non acceptant, sont et demeurent 


— 8 $— 


Par arrèlé du 15 juin 195%: 

Les dispositions de l'arrêté du 19 avril 1955. nommant officier de 
police adjoint stagiaire de la sûreté nationale au service de la éécurilé 
publique à Argenteuil, à compiler du 1 juin 1%55, M. Cucheval 
(Abel), candidat militaire admis non acceplant, sont et demeurent 
Tapporices, 

Les disposilions de l'arrêté du 19 avril 1955 nommant officier de 
polire adjoint stagiaire de la sûrelé nationale an service de la sécurité 
publique à Montargis, à compler du 1° juin 1955, M. Desroches (Mau- 
née, candidat militaire admis non acceptant, sont et demeurent 
rapportées. 

Les dispositions de l'arrêté du 19 avril 1955 nommant officier de 
police adjoint stagiaire de la sûrelé nationale au service de la éécurité 
Pubiique à Reims, à compter du 1e juin 1955, M. Lavergne (Roger), 
tandrlal militaire admis non acceptant, sont el demeurent rapportées. 


—+e + 





Par arrêté du 412 juillet 1955, les dispositions de la loi du 6 août 
4%3 portant amnistie sont appliquées à M. Vourch (Jacques), réin- 
lg dans les cadres de la sûreté nationale, affecté au service de 


à sécurité publique à Caen. 
— + 0 &——— 


Par arrêtés du 13 juillet 1955, sont mutés dan: l'intérêt du éervice 
Les officiers de police adjoints dont les noms suivent: 
A ve Michel (Robert), au service des renseignements généraux à 
on. 


M. Terraz (Paul), au service des renseignements généraux, à 


Bellegarde. 
—+  — 





appliquées à M. Dimanche (Albert), qui, réintégré dans les cadres 
de la sûreté nationale, est affecté à la direction générale de la 
sûreté nationale. 


Les dispositions de la loi du G août 1953, portant amnistie, sont 
appliquées à M. Drevsse (Louis), qui, réinlégré dans les cadres de 
la sûreté nationale, es! affecté au service de la sécurité publique à 
Reims, 


Les dispositions de la loi du G août 1953, portant amnistie, sont 
appliquées à M, Enfert (René), qui, n intégré dans les cadres de la 
sûrelé nationale, est affecté à la direction générale de la sûreté 
nationale. 

Les dispositions de la Joi du 6 août 1253, portant amnistie, sont 
appliquées à M. Evieux (Louis), qui, réintégré dans les cadres de 
la sûreté nationale, est aflecté à la direction générale de la sûreté 
naliona'e. 

Les dispositions de la loi dn 6 août 1953, portant amnistie, sont 
appliquées à M. Triquet (IlKnauga), qui, réintégré dans les cadres 
de la sûrelé nalionale est affecté au service des renseignements géné- 
raux à la gare du Nord. 

—————————p QU —— 





Par arrêté du 18 juillet 1955, M. Lamiot (François), officier de police 
adjoint, est muté dans l'intérêt du service au service de la sécurité 
publique à Martigues 

a ms 


Par arrêtés du 20 juillet 1955: 

M. Drogoul (Claude), officier de police adjoint, est muté dans l'inté- 
rêt du service au service de la sécurité publique de l’agglomération 
toulonnaise, 

M. Marlin (Jean), officier de police adjoint, est placé en congé de 
longue durée avec plein traitement pour une première période de 
6 mois, en application des dispositions de l'arlicle 93 ($ 1er) de la 
loi du 19 octobre 1946. 

M. Quatremare (Pierre), officier de police adjoint, est muté pour 
convenances personnelles au service de police de l'agglomération 


rouennaise, 
——@ +  — 


Par arrêtés du 9 juin 1955: 

Sant admis à faire valoir leurs dro'ts à la retraite, les officiers de 
police principaux dont les noms suivent: 

A comp'er du 45 décembre 1955: M. Jupin (Daniel). 

A compter du 17 décembre 1955: M. Malherbe (Jean), 

Sont admis à faire valoir leurs droits à la retraite, les officiers 
de police dont les noms suivent: 


A compter du 18 novembre 1955: M, Daniel (Louis). 
A compier du 19 décembre 1955: M, Guillard (Marcel), 
Re à UE — 


Par arrêtés du 13 juin 1955, sont admis À faire valoir leurs droits 
à la retruite, les officiers de police principaux dont les noms Ssui- 
vent: di 

A compter du 7 octobre 195: M. Jehl (Ernest). 

A compier du 1 novernbre 1955: M. Minster (Clément). 

———.—(p mn @- _ 


Par arrêté du 29 juin 1955, M. Auge {Ravmond), officter de pa'ire, 
est mulé, dans l'intérêt du service, en qualilé de chef de posie de 
sécurité publique à Vence. 





604  —— 


Par arrêtés du fer juillet 1955, sont mutés dans l'intérêt du service : 
M. Quinlon (André), officier de police, au service de la sécurité 
publique, à Poissy. 


M. Piguet (Lazare), inspecteur chauffeur mécanicien, agent spécial 
au service régional de police judiciaire, à Toulou:e, 
cn ++ — 


Par arrêlés du 8 juillet 1955: 

M. Bonnaves (René), officier de police principal, est maintenu en 
congé de longue dure avec pein traitement pour une nouvelle 
ériode de six mois (2° congé) en applicalion des dispositions de 
Particle 93, paragraphe 1er, de la loi du 19 octobre 1946. 

M. Chamagne (Jules), officier de police principal, est mis en 
congé de longue durée avec plein traitement pour une ‘remière 
me de six mois (1er congé) en application des dispositions de 
’article 95, paragraphe 1er, de Ja loi du 19 octobre 1916. 
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à à a 


M. Guillurd (Marcel), officier de police, est mis en congé de 
longue durée avec plein traitement, pour une première période de 
trois re ler congé) en application de: dispositions de l'article 9, 
paragraphe 1°, de la loi du 19 octobre 16. 

M. Guillard (Marcel), officier de police, actuellement en congé de 


longue durce, ext maintenu dans cetie position pour une nouvelle 
période de quatre mois (2% congé) en app'ication des disposilions de 
l'article 93, paragraphe f°r, de la loi du 19 octobre 1916. 

M. Saule (Lucien), officier de police, est maintenu en congé de 


longue durée, avec plein traitement, pour une nouvelle période de 
six mois (ke congé), en applicalion des dispositions de l'article 9%, 
paragraphe 17, de la loi du 19 ociobre 196. 

_ +06  _ — 


Par arrètés da 12 juillet 19%5, sont mutés danse l'intérêt du ser- 
vice 

M. Gro r ques), officier de police principal, en qualité de chef 
de poste de sc'urité publique, à Saint-Tropez. 

M. Lelièvre (René), officier de police principal, au service des ren- 
seignements généraux, à Caen. 


= + 0+— ——__— 


Ja 


Par arrèlés du 13 juillet #%s, sont mutés dans l'intérêt du ser- 
Yica 


M. Kasiler (Jean), officier de police principal au service régional 
de police judiciaire à Paris. 
M. Rouet ‘Henri), officier de polie au service de la sécurité 


publique à Reims. 
— +02 — — 


Par arrûlé dun 18 juillet 1955, M. Cognard (Roger), officier de police 
est mutlé, dans l'intérét du service, au servike de la sécurité 
publique à Chartres. 


—_— — +0 &—- 


Par armté du 18 juillet 14%, pris en application de la loi lu 
6 août 1%,:: portant amnistie, M. Hataule (Julien), ancien secrétaire 
de police, officier de police judiciaire, est réinlésré dans les cadres 
de la sûrelé nationale et affecté au service de la sécurité publique à 


Montarzsis. 
——— 6 &——— 


Par arrêtés du 19 juillet 1955 : 

M. beit (René), officier de police, est muté, dans l'intérêt du 
service, aux services de police de la Guadeloupe, 

M. Jonet (Julien), inspecteur photographe, agent spécial, en dis- 
ponibilité av demitraitement, est réimtégré en la mème qualité 
au service régional de police judiciaire à Marseille (art. 92, 114 
et 115 de la loi du 19 octobre 1946). 


——— 0 2— 


Par arrêté du 21 juillet 1955, M. Desanti (Ange), officier de police, 
est maintenu en congé de longue durée avec plein traitement pour 
une nouvelle période de six mois (quatrième congé). en application 
des dispositions de L'article 41 de la loi du 19 mars 1928, 


— ne de à EE 


Par arrêts du 23 juillet 1955, il est mis fin au détachement auprès 
du ministre des finances et des affaires économiques (direction 
générale des douanes) de M. Sommelet (Jean), officier de police 
principal, qui est réinltégré dans les cadres de la sûreté nalionale 
et affeclé à la direction générale de la sûreté nationale, 


eee 


— 





Par arrêté du 25 juillet 1955, l'arrtté du 4 mai 195 portant muta- 
tion, dans l'intérêt du service, au service des renseignements géné- 
raux à Poitiers, de M. Croiset (René), officier de police principal 
est rapporté, 

M. vroiset (René), officier de pelice principal, est mulé, dans 
l'intérèt du service, au service des renseignements généraux à 
Poitiers, détaché à Châtellerault. 


6 $——— 


Par arrèté du 4 août 1955, M. Mener (André), commissaire prin- 
cipal de 2° échelon à la direction générale de la sûreté nationale, 
est placé en position de détachement auprès du ministère des 
affaires étrangères (Monaco), en la mme qualité, pour une période 
de trois ans, à compter du fer mars 1955. 


—+<e+— 








Modifications aux circonsorislions terriloriaies de communes. 


Par arrêté du préfet du Bas-Rhin en date du !9 juillet 1955, et dans 
le cadre des opéralions de remembrement, les limites territoriales des 
communes de Schwindratzhelhm, Alteckendorf, Minversheim, Hoch- 
felden (canton d'fochfelden, arrondissement de Strasbourg-Campa- 
gne) et de Mommenheim (canton de Brumath, même arrondisse- 
ment), ont élé modifiées conformément aux indications portées sur 
Jcdit arrèté. 


—— +0 - — 





Par arrêté du préfet de Seine-et-Marne en date du 9 juiiet sys 
les nouvelles limites territoriales des communes de Chelks 41 :: 


Rrou-sur-Chantereine, sises toutes deux dans le canton de 12, 
(arrondissement de Meaux), ont élé définies selon le pr ès-verb 


de dé'imitation établi par le service du génie rural. 
— 4 @ S-——— 


Par arrêté du prélet du Bas-Rhin en date du 19 juillet 19,5 et 4a 
le cadre des opérations de remembrement, les limites terriloriales 4 
communes d'Alleckendorf, Eltendorf, Lixhausen, Bossendort, =: win. 
Cratzheim et Minversheim (“anton de Hochfelden, arrond men 
de Strasbourg-Campagne) ont été modifiées conformément aux ing 
cations portées sur ledit arrêté. 








| 


MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 





Citation à l'ordre de l'armése aérienne. 





Par décision ne 127 en date du % juillet 1955, le ministre de la 
défense nationale et des forces armées cite : 


A l'ordre de l'armée aérienne. 


De Camaret (Michel), capilaine de réserve, > régiment de chasseurs 
parachulistes. 





ee - -  —  - - — 


Citations à l’ordre de l’armée. 





Rectilicatif au Journal officiel du 6 janvier 196 (décision n° 1% 
du 1e octobre 19,45) : 

Page a 1077, 1re colonne, en ce qui concerne la Ne compaznie du 
génie (87/2): Splendide unité du génie qui, sous les ordres du 
capitaine Schilling..., après: Ses équipes de déminages, p unit 
toujours en avant de la progression, sans souci du feu ennemi, ont 
forcé l'admiration de tous, ajouter: « Sous le commandem: 1 
sous-lieutenant de Kerhor, puis du capitaine Laflont, n'a cessé. », 


ER nd RER 


Rectificatif au Journal o/ficiel du 6 janvier 1955 (décision n° € du 
27 décembre 1954) : 

Page 236, % colonne, au lien de:,« Costa (Antoine), serzent- 
chef (T. M.), 13° demi-brigade de légion étrangère, fer balailon » 


lire: « Cerlini (Antoine-Roger), ahas Costa (Antoine), sercent-chef 
(T. M.), 1/1% demi-brigade de légion étrangère ». 
Page 287, {re colonne, en ce qui concerne Lahoucine ou Harnmou, 


% classe (T. M.), 8° tabor marocain, mle 454, ajouter: « Celle cila- 
tion annu'e la cilation à l'ordre ne 121 du 25 septembre {oi ». 


—— 8 $——— 

Rectifivatif au Journal officiel du 15 janvier 1955 (decision n° °2 
du 31 décembre 1954) : 

Page 630, {re colonne, en ce qui concerne Khellah ou Saïd, moq1 
dem (T. M.), S* tabor marocain, 19 goum marocain, mle 534, ajouter 
« Cette citation annule la citation à lordre me 114 bis ou 
20 septembre 1954 »; au lieu de: « Ledworowski (Marie), sergen!, 
(T. C.), 1er bataillon thaï », lire: « Ledworowski (Antoine Jean, 
sergent (T. C,), 1 bataillon thaï ». 


— ++ —— 


Rectificatif au Journal officiel du 23 mars 1955 (décision n° 15 du 
15 mars 1955) : 

page 2208, % colonne, au lieu de: « Le Doux (Robert), serzeni 
(T. M.), 13 demi-brigade de légion étrangère », lire: « !#uoux 
(Robert), sergent (T. M.), 13° demi-brigade de légion étranzere » 


——————4 @ &—————————— 


Décrots portant prometions et nominations dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur. 





Rectifieaüf au Journal officiel du 21 mai 1952 (décret 
952) : 


Page 5083, 2e colonne, Au grade d'officier, en ce qui Con 
Leclerc de lautecloque (Henri-François-Marie), lieule! 
‘un de marche indochinois, ajouter: « Pour prendre ral; 4 0 4" 
1952 » (la Suite sans changement). 

à @ & 
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ti août 


— 


tit au Journal officiel du 8 décembre 19%3 
1 re 1053 


(décret du 


© 
, 10015, {re colonne, Au grade de chevalier, en ce aui concerne 
Etre" , jandré-Martin), lieutenant (F. C.), 6e hataïlon de chasseurs | 
Ï jouter: « Pour prendre rang du 4 mai 1953 » (la suite sans 
L. J 
changement ++ 
necuifcatt au Journal officiel du 12 octobre 1954 (décret du 
a uctobre 1954) : 


, x 9e colonne, Au grade de chevalier, en ce qui concerne 
de t Maurice-Georges), capitaine, 3e balaillon montagnard 
wo! ter: « Pour prendre rang du 21 avril 1954 » (la suite sans 


t) 4 ni Va 

née 6 —— 

‘ ! au Journal officiel du 31 mars 1955 (décret du 25 mars 
1 n nm 

41€, % colonne, Au grade de chevaller, en ce qui concerne 
‘ . (Marc-Jean), lieutenant (T. M.), 2e bataillon du {+ régiment 
rs parachutisies, ajouter: « Pour prendre rang du > mai 
\ ite sans changement). 

— 6 &-——— 

nectifcatit au Journal officiel du 13 juiilet 1955 (décret du 7 juillet 

si 


1020, %e colonne. Au grade d'officier, au lieu de: « De Barbot 


Guv-Mare-Joseph), capitaine », lire: « be Barbot (Guy-Marie}, capi- 
jaine »: à colonne, au lieu de: « Le Beuan (Henri-Louise-Mare), 

capitaine », lire: « Le Beuan (Henri-Louis-Marie), capilaine ». 
Page 702, fre colonne, Au grade de chevalier, au lieu de: « Bernard 
Francis-Henry}), capitaine », lire: « Bernard (Francis-Henri), capi- 
colonne, au lieu de: « Hubail (Danie!-Jean-Auguste), lieu- 

t ts, lire; « Hubaïil (Daniel-Auguste-Jean), lieutenant ». 
paze 7023, fre colonne, en ce qui concerne Magrou (Pierre), capi- 
tai jouler: « Pour prendre rang du 26 juin 1955 » {la suite Sans 
( veli : au lieu de : « Oheix {André-Andrien-Pierre), capitaine », 


Oheix (André-Adrien-Pierre)}, capitaine »: 
] Parolli (Marcel-Dieudonné), lieutenant », 
cel-Ferd nand), lieutenant », 

Page 7024, 2 colonne, au lieu de: « Smati Smaïl ben Mohammed 


2 colonne, au lieu 
lire. « Paro.di (Mar- 


F bb, lieutenant », lire: « Smati Smaïl ben Mohammed El 
k b, lieutenant ». 

Page 7025, fre colonne, au lieu de: « Humbert (Roland-Louis-Ber- 
nard,, lieutenant », lire: « Humbert (Roland-Bernard-Louis), lieute- 


it»; au lieu de: « Blain (Albert-Ravmond-Ncolas-Serge), lieute- 
nunt », lire: « Blain (Albert-Raymond-Nicolas-Georges), lieutenant ». 


< 
++ 





Décrets portant concession de la médaille militaire. 


Reclilicatif au Journal ofliciel du 28 juin 1945 (décret du 26 mai 
Page G. 5%, fre colonne, au lieu de: « Mercier (Albert), adiju- 
dant au régiment de marche du Tchad », lire: « Tabart (Fernand- 
lules-Raymond), alias Mercier (Albert), adjudant au régiment de 


arche du Tchad s. 
—@ 8 $———— 


let 1947 


 Rectificatif au Journaï officiel du 29 août 1947 (décret du 19 juil- 


Page K551, 3e colonne, eu lieu de: « Charron (Guy), mle n° 794, 
fergent-chef, 5e régiment de tirailleurs marocains », lire: « Drev- 
demy (Albert;, alias Charron (Guy), mle n° 79,4, sergent-chef, 5° régi- 
ent de lirailleurs marocains ». 


at" —— 


Pectificath au Journal officiel du 12 juillet 1950 (décret du 11 juil- 
et 19%50) : 

Page 7527, % colonne, au lieu de: « Abdeslem ben Abbadallah 
Bokouche, Capora!, compagnie administrative régionale n° 112 », 
lire: « Abdeslem ben Abdallah Békouche, caporal, compagnie admi- 
listrative régionale n° 112 » et ajouter: « Cette concession annule 
la citation à l'ordre n° 377 du 8 août 1918 ». 


—+e+ 
A Rectificatif an Journal ofliciel du 1 octobre 1952 (décret du 
<+ septembre 1952) : 


Page 9%420, 2% colonne, au lieu de: « Lopez (André), sergent, 
4 bataillon étranger de parachutistes », lire: « Nogret (André-Mar- 
tel}, alias Lopez (André), sergent, 1° bataillon étranger de para- 


Chutistes ” 

—@ 8 $— 
ghectificatif au Journal officiel du 26 avril 1953 (décret du 22 avril 
à Page 3856, 4re colonne, au lieu de: « Wagnelo (André), caporal, 


a régiment étranger d'infanterie », lire: « Wagner (Jean-Jacques), 
"5 Wagnelo (André), caporal, # régiment étranger d'infanterie ». 
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tectificatif au Journal officiel du 3 août 1954 
let 1954 

Page 7442, colonne, en ce qui concerne Tenkes (Robert), ser 
gent, ajouter: « Pour prendre rang du 14 juin 1954 » (la suite sans 
changement), 


décret du 21 juil- 


De 


Rectificatif au Journal officiel du 3 août 1954 (décret du 21 juit- 
let 1954) : 

Page 3417, 3e colonne, au lieu dk « Seck (Leconte), sergent », 
lil « Seck (Lecomple), sergent ». 

> © — 

Rectificatif au Journal officiel du 17 décembre 193% (décret du 
11 décembre 1%54) : 

Page 11829, fre colonne, en ce qui concerne M'Hamed ben Kerkache, 
maoun aoueëe (T. \M . e tabor maro Lin, mie 0,1: ju. ajouter; 
« Lelle concession annule ia cilation à l'ordre n° 114 bis du 20 sep- 
tembre 1954 ». 

+ e + 

Rec!lificatif au Journal ofJicel du 6 janvier 1953 (dé-ret du 27 décem- 
bre 1954) : 

Page 2S5, fre colonne, en ce qui concerne Mohamed ben Hassein, 
2e classe, % tabor marocain (FT. M.). mle au recrutement des 
goums 4#13/G. 1951, ajouter: « Celle concession annuie la cilation 
à l'ordre ne 121 du 2 septembre 1954 », 

————#" D Q———— 


Reclificatif au Journal officiel du 7 avril 195 (décret du 25 
1955) : 

Page 3485, % colonne, en ce qui concerne Pouret (Raymond), 
9e classe (T. C.), 2/{er régiment de chasseurs parachutistes, mle 23166, 
Besançon, ajouter: « Pour prendre rang du 20 août 1%%4 » (la suile 
sans changement). 


mars 


— +0  — 


Pectificatif au Journal ofliciel du 27 mai 1955 (décret du 23 mal 
1955) : 

Page 5405, 2 colonne, en ce qui concerne Bouazzaoui ben Moha- 
med, 2 classe, 1/3° régiment de tirailleurs marocains, mle A. 8453 /44, 
recrutement du Maroc, aj Pour prendre rang du 12 février 
1954 » (la suite sans changement) ; en ce qui concerne Girst (Hans), 
2 classe, 13° demi-brigade de légion étrangère, me o144/01, recru- 
tement de Marseille, au lieu de: « Celle concession annule ja ecita- 
tion a l'ordre n° 135 du 14 mars 195 », lire: « Celle concession 
annule la citation à l’ordre n° 135 du 1% inars 1953 »; en ce qui 
concerne Gerhards (Mermann), ?e classe, 2e bataillon étranger 
chutiste, mle 7398/51, recrutement de Marseille, au lieu de: « Cette 
concession annule la citation à l'ordre n° 5 du 4 février 1955 » 
lire : «x Cette concession annule la citation à l'ordre n° 5 du 3 février 
1954 »: en ce qui concerne Landais (Pau!)}, caporal-chef, 1/6° régi- 
ment d'infanterie co'oniale, au lieu de: « ‘elle concession annule Ja 
citation à l’ordre ne 111 du 16 mars 1903 », lire. « Celle concession 
annule la citation à l'ordre n° 1111 du fu mars 1993 », 

Page 3406, fre colonne, en ce qui concerne Seelbinder (Helmut), 
2: classe, 3/2° régiment étranger d'infanterie, mle n° 87/53, recrute- 
ment de Marseille, au jiieu de: « Celle concession annule la citation 
à l’ordre n° 383 du 28 lévrier 1954 », lire Letle concession annule 
la citation à l’ordre ne 677 du 24 juillet 195% »; au lieu de: « Cacem 
ben Mohamed. tirailleur de îre classe, mile n° 13735 du N° régiment 
dé tirailleurs tunisiens », lire: « Gacem ben Mohamed, tirailleur de 
{r classe, mle n°? 1453 Au Ne régiment de tirailleurs tunisiens », 


— +0 - 





para- 
, 


Rectificatif au Journal officiel du 20 juillet 1955 (décret du 12 juillet 
4%55) . 

Page 3218, 2e colonne, au lieu de: « Bouazza ben Mohamed Hozios, 
% classe, 2/3 régiment de tirailleurs marocains, m'e ne 2072? 
3179/%) », lire: « Bouazza ben Mohamed Mozios, 2e c'asse, 2/3° régi- 
ment de tirailleurs marocains, mle n° 20722 — 3179/5950 »; au heu de: 
« Boubek (Frantisck), caporal, 1er bataillon étranger de parachutistes, 
mie au corps 66968, au recrutement 4183/4149 », lire: « Doubek (Fran- 
tiseki, caporal, {7 bataillon étranger de parachutisles, mle n° 60968 — 
4183/19 ». 

Page 7219, fre colonne, au lieu de: « Kobh'er (Hors), fre classe, 
2/13e demi-brigade de légion étrangère, me n° 51451», lire: « Kochser 
(Horst), îre classe, 2/13 dem-brigade de légion étrangère, mue 
no 1451 »: au lieu de: « Mohamed ben Taveh, ire c'asse, 5e tabor 
marocain, 46e goum, me n° 307 au 46 g. 51193 », lire: « Mohamed 
pen Tayeb, fre classe, % tabor marocain, 46e goum, mile n° 307 au 
46 g. S/1195 r; en ce qui concerne Slanisiawiak (Char:es}), fre classe, 
fer hataillon de ja 13° demi-brigade de légion étrangère, mile 
ne 80522 au lieu de: « Remise de la Croix de guerre des T. O0. E. 
avec étoile d'argent effectuée le 7 juin 19%0 », lire: « Remise de la 
Croix de guerre des T. O. E. avec étoile d'argent effectuée le 7 juin 
195% »; 2e colonne, au lieu de: « Tertre (André), 2e classe, 2/3° régi- 
ment étranger d'infanterie, mle ne 919035 — 2120,52, Marseille », lire: 
« Tertre (André), 2e classe, 2/3 régiment étranger d'infanterie, mie 
910% — 2120/52, Marseille »: au lieu de: « Cretal (Lucien), fre classe, 
R F./C, H. U., 2e compagnie », lire: « Creltal (Lucien), {re classe, 
B. F./0. N. U,, 2e compagnie », 

40 ———— 
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Reslifisatif ou Journal officiel d'u 22 juillet 1%65 (décret du 15 juillet 
19%) 

l'age 7316, % colonne, au lieu de: « Ahmed ben Mohammed ben 
Ahmed, caporal », lire: « Ahmed Len Mohamed ben Ahmed, capo- 


rat 

Page 7317, tre colonne, au lieu de: « Fommarty (Robert-Jacques) », 
il Fonmarty (Robert-Jacques) »; 2° colonne, au lieu de : « Hakkar 
Mohamed ben Salah, s 11 de fre classe » re: « Hakkar Mohammed 
Men salah, soldat de re casse »: au lieu de: « Kremer (René- 
Charle », lire, « Kremer (René-Nicolas) »; en ce qui concerne 
Mur ne (Dominique-Marlin), au lieu de: « classe 1952 », ‘ire: 
ns Ce 1952 » 

Pave 7318, tre colonne, au lieu de: « Nessaba Belkacem ben 
M uned, soldat de 2 el » », lire: « Nessaba Belkacem ben 
M mimmed, soldat de 2° ciasse ». 


Page 719, {re colonne, en ce qui concerne Trudin (Joseph), au lieu 


d 2e bataillon d'imlirmiers militaires », lire: « 22e section d'in- 
hirmie Tu ures »; au lieu de: « Zouggar Pakhouche ben Harmn- 
pol lat de 2e classe », lire « Zougzar Bakhoucne £en slammou, 
suldat de 2° classe » 





+0 + 


Fonds de concours. 


Par arrôté interministériel en date du 29 juillet 1955, H a été 
ouvert, à titre de fonds de coucours, des crédits de ent d'un 
montant de 313%,100,000 F sur l'exercice 1%54 et de F 
sur l'exercice 1955, applicables au chapitre 53-71. « Constructions 

la section Marine du budget de la défense 





neuves de la flolle » de la 
nationale et des forces armées 


+0 — — 





Par arrêté interministériel en date du 4 août 1955, il a été acrordé 


. 


une autorisation de programme d'un montant de 210 millions de 


francs applicable an chapitre 5:-M: «a Constructions de logements 
militaires » de la section ummune du budget de la défense natio- 
pale et des forces armées pour l'exercice 1955. 


Par arrêté interministériel en da'e du 4 août 1955, il a été ouvert 
à titre de fonds de concours, un crédit de payement d'un montant 
de 25.146.180 F applicable à l'article 6: « Participation de la France 
à diverses dépenses » du chapitre 55-81: « Infrastructure interallwe, 
— Travaux » de la section commune du budget de la défense natio- 
hal et des forces armées pour l'exercice 1955. 


— +0 -—— 


Par arrêté interministériel en date du 5 août 1955, il a été ouvert 
à titre de fonds de concours, des crédits de payement d'un moniant 
total de 477.544.542 F applicables aux chapitres ci-après de la section 
Air du budget de Ja défense nationale et des forces armées pour 
l'exercice 1%: 

Chapitre 51-71, — Constructions aéronautiques, — Etudes et prolo- 
VDS ..scoccoédescesasiteetstsecsesassssoscesetdesanse 17.239.St0 F, 

Chapitre 53-72, — Matériel de série de l'armée de 
"a coosoospnsessessces, S0D.005.082 


—_—_— ——_—— 


477.514.552 F. 





+ ee 


Forces françaises combattantes de l'intérieur. 


Par arrêté du ?1 juillet 1955, l'arrêté du 22 juin 1955 (Journal 
officiel du 1e jui'let 1%56) reçoit les modifications suivantes: 


Page G578, 1 colonne, #* région militaire : 


Au lien de: 


Dans le grade d'adjudant-che!. 


(Pour prendre rang du 9 juin 1944.) 


Hibert (Alexandre), né le 22 juin 1916, recrutement de Périgueux, 
classe 1996, mle 1184. 


Lire : 
Dans le grade d'adjudant-chef. 
(Pour prendre rang du 9 juin 1944.) 


Hivert (Alexandre), né le 22 juin 1916, recrutement de Périgueux, 
classe 1926, mle 11681. 





+0+— 





Administration centrale de la guerre. 





Par arrêté du 29 juillet 1955, les fonctionnaires dont le< 
suivent, bénéficiaires de majorations pour faits de r 
services de guerre, sont inscrits aux tableaux com: 
d'avancement de classe, valables pour les années 1952, 1 3 et ms 
dans l'ordre ci-après: \ £ 


et 


Pour le grade d'agent supérieur de 1re classe, 


Au titre de l'année 1954. 


M. Laumond, agent supérieur de 2° classe, 2° échelon. 
Pour le grade d'agent supérieur de 2e classe. 


Au titre de l'année 1953. 
1 M. Fritsch, agent supérieur de 3° classe, C* échelon. 
2 Mie lh'er, agent supérieur de 3° classe, 4 échelon. 


Pour le grade de secrétaire d'administration principal. 


Au titre de l’année 1952. 
1 MM. Munier, secrétaire d'administration de {re classe, % échelon 
2 Morel, secrétaire d'adiministration de fre classe, % | 
Au titre de l'année 1953. 
1 MM. Eude, secrétaire d'administration de fre classe, % échelon. 
2 Lamorre, secrétaire d'adiministraltion de 1re classe, 3° échelon, 
Au îitre de l'année 1954. 
M. Buutaleb, secrétaire d'administration de {re classe, 2° 
Pour le grade de secrétaire d'administration de {re classe, 
Au titre de l’année 1954. 
M. Siegmund, secrétaire d'administration de 2 classe, 2e €) 
QU ——— 
Rectificatif au Journal vfJiciel du 3 août 1955, page 7759, au ie 


de: « M. Robin, administrateur adjoint », lire: « M, Bobin, admi- 
nistraleur adjoint ». 





Administration centrale de l'air. 





Par arrêté du 3 août 1955, Mme Gautron (Raymonde), adjont 
administratif au 2 échelon de l'administration centrale (air) 0 
Ininistère de la défense nationale et des forces armées, est der 
chée auprès du ministère des travaux publics, des tra 
du tourisme pour une durée de cinq ans, à compler qu {°° fe 
1955, en qualité d'adjoint administratif de l'institut géographique 
naliwnal. 


‘ » 





+ & &- 
Armée de terre (active), 


Par arrêté du 29 juillet 1955, M. le lieutenant-colone! d'artillere 
B. E. M. Rondot (Pierre-Louis-Marie-Antloine) est placé hors res 
en mission, au titre du ministère des affaires marocaines el ïu 
siennes (à la disposition du résident général de France à Tunis p 
exercer les fonctions de directeur de l'administration ce ra de 
l'armée tunisienne et de chef de la mission militaire fr jaise 


auprès de Son Altesse Je Bey de Tunis), à compter du !® 5; 
bre 1954. 





0 $- 
Armée de mer (active). 


Rectiticatif au Journal officiel du 28 juillet 1% Pie "à 
{re colonne, rang d'anciennelé définitif des enseignes de 14" 0 
2e classe ayant Satisfait aux examens de sorlie de l'ecors 2 

tion en 1955, après: « Piquet (François-Pierre), du port a . 
rayer: « Gourmelon (Jean), du port de Toulon »; apre à t 
(iCan), du port de Toulon », ajouter: « Gourmeion Jean), au p" 


de Toulon ». 
0 &— 
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o Août 1955 
Constructions et armes navales. 
na au secrétaire d'Etat à la défense et aux forces arméez, 
un | 3 juillet 1255, les techniciens chefs de travaux de classe 
Ê ue les techniciens chefs de travaux et les techniciens 
"7, de fabrications des constructions et armes navales, dont 
at, reçoivent un avancement d'échelon : 
ES | 
| e- Î 
Ë £| D £ 
& [Sel sn 
; *OMS GRADE = | £ 2= | s 2188" 
# |» s1°*18 © 
+ 31" < ë 
MER 
_ More 
ce T.C.T. (class {1 26 2 ter/7/55 
Ù , exceplionnelle 
ssétte Technicien. 4 26 5 ter/7/55 
| Technicien. 2 21 3 der/7/55 
res)... Technicien. 5 06 6 33/7/5595 
‘ lé). Technicien. 4 36 5 6/7/55 
\ 1h)... Technicien. 6 26 7 14/17/55 
1... | Technicien. 6 26 7 18/7/55 
P én Technicien. 6 56 7 19/7/55 
Technicien. 6 26 7 19/7/59 
RP" Technicien 6 n 7 19/7/55 
istin)}.| Technicien. 6 26 7 19/7/55 
Technicien. G 36 7 19/7/55 
ancée (Ravmond)...es Technicien. 6 36 7 19/37/55 
re Technicien. 6 36 7 19/7/55 
veS).. Technicien. 6 26 7 19/7/55 
keriean (Francois)... Technicien. 6 96 7 19/7755 
ne)... Technicien. [D 6 ‘ 19/7/55 
rd).... | Technicien. 6 26 7 19/7/55 
\! CS). Technicien. 6 26 7 19/7/55 
sosbens Technicien. 6 36 7 19/7/55 
\ NS. 0 Technicien. & 26 LA 19/7/55 
s Marcel Technicien. 6 36 7 20/7/55 
Technicien. 5 Jo £ 20/35/59 
PPT LE Technicien. 5 06 6, 21/7/59 
vs scésé Technicien. 6 26 7 2/7/55 
5606 Technicien. 6 26 ñ 29/7/55 
DS Technicien. 5 6 6 23/17/55 
Paul)... | Technicien. 6 36 7 24/7/55 
\fredl..….. 1 Technicien. 5 36 6 der 8/55 
sd Technicien. F5 26 6 Aer 8/55 
\ 7) POP Technicien. 5 26 6 fers 5 
4 PPT Technicien. 4 26 5 17/87/59 
| \ndri Technicien. 1 ’4 2 1er /8/55 
AndTÉ)..céses Technicien. 5 36 6 2/8/59 
Mathurin). ! Technicien. 2 21 3 2/8/55 
Denis (Roberih..ss...se Technicien. Fr, 06 6 3/8/55 
| shodi . | Technicien. 96 5 4/8/55 
Madec (Yves)... | Technicien. 5 36 6 6/8/55 
Mar! .... | Technicien. 5 36 6 G/N/55 
\ à ju PEU Technicien. 5 360 6 G/8/09 
Le 1 Pierre)... .|T.C.T. (classe 1 060 2 7/8/09 
exceptionuelle 
DS PTT Technicien. ñ 36 6 7/8,52 
\drien}..... Technicien. 9 36 | 6 7/8/5 
sas …. Technicien. à 36 5 7/8/55 
EN)... Technicien. 4 26 5 7/8/55 
2 0)....... | Technicien. n 36 Hi] 7 L) ou 
BELLE .… Technicien. 4 30 9 1/8/59 
J \ ne)..... |. Technicien. 4 6 D 7/8, 55 
- | (Louis)... Technicien. 4 36 9 7/8/55 
| IU0IS/+... | Technicien. 4 0 e 1/8/3% 
L \ = ri “pairs Tr chnicien. î > : M + gd 
ice)... | Technicien. 6 3% 7 12/8/55 
- Je EPA PRE | Technicien. 6 0 7 1 8,55 
Paul)... Technicien. 4 = J 15,8/59 
| Léon): | Technielen. | 4 | 56 | 5 | 185 
+ 1 1) PPS ce Technicien. 4 - ” om : Un) 
| — + 406: ++. | Technicien. 6 9, 4 1: à = 
ti NIOTÉ)ee.sss | Technicien. 1 + . sed 
N un Woo. Technicien. 4 —— 9 1 8/55 
| \ndré) es... | Technicien. | 4 — 9 18/8/" 
f briel}...., | Technicien. 4 — _ 18 5/+h) 
« : VIIES Je... | Technicien. 4 2% 9 23/9 /3) 
l Vert ELLE Technicien. 6 30 1 2 qQ 1 
Paul)......,! Technicien. 6 doi ! 24/8/55 
Bér JcERrires Technicien. 6 = ” 21 kr 
k *- ns Theses... Technicien. 6 + ( 23 8/59 
k : - bee. Technicien. 6 _ 7 26 s 09 
E.. - Ore)...., Technitien. 6 4 i LL 5 1) 
Paire. . - Le gngbqae Technicien. 3 + L 2 s +) 
Hotteau He: see... | Technicien. - = J 28/5/3% 
k (l —— .... Technicien. . J0 6 {er/9/55 
Ph ENFI Jess. «+ | Technicien. 5 26 6 {er/9/55 
uen (Pierre)... | Technicien. l 21 2 ter /9/55 
nt (Jean)......,.. |T.C.T. (clasre 1 36 2 3/9/55 
exce; Lioanelle 






























































| k à 
. |E la IE $ 
e Feil” s ul c 
F ER IE. - ._- 
NOM ET PREXOMS GRADE = Girls 2 12: . 
= Dole sin 7 
— = | — | = _ _— 
| More { | 
| | | 
| 1€ Gal (Louis Technicien 4 | 36 | 5 | 3/9/55 
le (a jose] \ ‘ 1 hnivien | 2 2 ! 3 NREURENC 
Coppola (Michel)}..... Technicien | 4 96 | 5 10/9,/59 
Bernicot Henri).....…. Techn } 4 6 |! 5 11/9 55 
Lerine DR icones | Technicien | 2 21 | " 11% ,55 
Pillard Gustav | [ inicien | 2 1 | 3 11 459 
Tai \ 7") PNR | Tech en. | 1 A) | 5 12:90:53 
Chene LGOUard) ...... 1 [RE i Jo D 12 09 
Mesguen Pierre)... | Technicien | n % | ” 12915 
Jassaud HONPI)....... | Technicien | M 7h | ', 129 À 
| Bourdon (Rent)...... ' | Tech en | 4 26 | 5 | 12955 
Le Chapelain (Emil | Technicien 4 3% | 5 12955 
( M \rrERs Technicien ÿ 36 | 5 12 055 
] eux Pierre).....: | Technicien 4 {, | 5 | 1/05 
Ras Georges | Techn cien 4 36 |! 5 1%9/5 
J nique Pierre | Technicien n 46 | 5 | 129055 
Cavallero André}... | Technicien ñ 46 d] | 12/9/5535 
Flack (Vila)........... Technicien. | 4 0 5 1: 94,59 
Gazagnwre (Georges). | Technicien 4 36 | KT 1: %/59 
Perron (Ferdinand)... | Technicien. | à WW | 5 11 1» 
Otltaviani (Marcel | Technicien. | 4 6 | 9 149,59 
Bèle (René).........., | Technicien | i 6 | o 11%/055 
Gautreau (Jean).....….…. | Technicien. | 6 | 6 | 19 9,55 
Cons'antieux (Pierre). | Technicien. | 5 6 | 6 19/9/55 
Le Goff. (Marcel)..... 3 | 1 hnicien | } 94 | à | 0155 
Blanc (Georges)......…, | Technicien | 5 "6, c | 91 9 55 
Baudrier lea ss Technicien. | 5 36 | Ü | 21/9/0595 
Coguic Maurice)..... | Technicien. | ñ "0 nr” | 24/91/55 
Tlhiomas \mcudet . Technicien | ñ ‘, | [A | 2», 0/55 
Piriou (Jean)......... | Technicien, |! 5 NE | 6 28/94/59 
kKerbaul 1400)... | Technicien G 46 | 1 | 29 NN 
Le Calvé (Jean)...... IT. CT. (el { 6 | 2 | 5,9/5% 
| ex tionnelle | | 
Pitrave PPT A2 # 9 2 | 5 1or/10/55 
Valladun (Jules)... KA 1 n 9! 3 [ter 10/55 
Mounier Etienne LOT 9 1 4 {er 40:59 
Leémarquis (Jean)... LOT 2 2! 3 ir 10/55 
Marie (Andité})......... LOR 2 24 | 3 1/10 /09 
Sst+tou Alphonse e + À u 21 | 2 I 10,55 
Gain Georges)... T,C ET. 2 284 | 3 1er 10/59 
Le Vagucrès IKsiré) LG TT: 2 4 | 3 {er 10/55 
Hardit (André)........ r. CT. 9 24 | 3 1er 10/55 
Avenard (François)... LC T. | 9 2 | 3 1, 10/59 
Bruschi (Antoine)..... T. C T. 9 24 | 3 146 ,107/55 
Suudrais (Marcel T.C.T. 9 21 3 [1 r/10/55 
Rivalan (Joseph)... Technicien 5 36 | 6 17/10/55 
Méliès (René)......... Technicien | 5 6 | 6  |l1r/10/55 
Touré (Raoul)........ Technicien r, 0 {, [ter 40,55 
Thous (Lucien)....... Technicien ) 21 3 1er 10/55 
Martin (Jean)........, | Technicien 9 -1 3 410755 
Ouaglia (lean)........ | Technicien ! 24 | 2  |te,10/55 
l'igeon (Maurice)..... Technicien. | 4 of > |4r/10/55 
Guihal (Joseph)......, | Technicien { >! n ter 10/55 
Vellen (Georges)...... | Technicien 1 n 9 | 4er 40/55 
Le Guern (Joël)....... Technicien { 4 3 \fer/10/55 
Roux (Maurice)....... Technicien 1 4 9 [4e 
| Oh \p wulaud (Claude Technicien. 1 1 3 {er 
Chatellier (Guy)... Technicien 1 21 2 1er 10/55 
Francès (Roger)....... Technicien 1 9! 9 ter 10/55 
Maulamaire Roger, ... Technicien { 4 9 der 1055 
Leplay (Bernard)...... Technicien | 1 24 2 1er/10/55 
Clément (Jean)....... Technicien. | 1 1 2 ter 10/55 
Berthiau (Jean)...... à Technicien 1 » |1er/10/55 
\lix (Michel-Etienne).! Technicien. 1 24 2  |1r/10/55 
Grégoire (André)...... Technicien 1 DE 1 |4er/10/53 
| Rimbaud (Francis)....| Technicien. | 1 24 p- 17/10/53 
| Manzini (‘René}....... Technicien. | 1 24 ? tr /10/55 
| Rondeau (Claude +. | Technicien. | 1 23 2 1er/10/53 
| Jloudayer (Edouard : | Technicien | 1 24 2 1er 10/55 

L'arrêté ministériel du 3 mai 1955 portant intégration et avance- 
ment d'échelon dans le corps des techniciens d'études et de fabri- 
cal'ons des constructions et armes navales est armulé en ce qui 
concerne le personnel ci-après ei remplacé comme suil: 

Bouvet (Pierre Marie), intésré an %e échelon des fechniciens 
d'éludes et de fabrications, be fer janvier 1954, par arrété mm tériel 
du 18 mars 195%, avec un rejiquat d'anciennelé de 22 m Zi jours, 
est avancé d'échelon pour compler du 4 février 1955 

Le Gal (Jean-Mathurin), technicien d'études et de fabrications, 
réunissant 29 mois 29 jours d'ancienneté dans le fer échelon Île 
ter janvier 195%, est avancé d'échelon à compter de celle date aveg 
un reiliquat d'ancienneté de 5 mois 29 jours, 
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a, 
Par décision du rétaire d'Etat à la défense et aux forces armées Service des poudres. 
en da 135 } 1% _—— 
to Le ° iivie téludes et de fabrications des constructions et S dites re 
arm VA { es noms 5 ent re \ - ; 0 titre de Ja loi Par arrêté en date du 2 juillet 1955, le délachement hors Ar 
ivent FONVERR, € \ : ! : mission, au titre dun ministère de l'industrie et d Ir à 
n° lu 19 et 1952, les majorations d'ancienneté pour ser = À Le : ou ccm 
: n je nd sons ns M. l'ingénieur général militaire de 2° classe des poudres pv’. 
s | mi 7e Pierre), est renouvelé pour une périole de trois annies à :0m > 
iM 7 le (Léon), # mois 23 jou du {er janvier 1955. ne 
{ clain (Pau N Inois 2 jour ————— D à — 
Le Ca r «Pa \ 1 mois 23 jours. 
} | ( ) i 1rs nt _ pit -… { 
h Ness 1 Le , Par arrêté en date du 25 juillet 1955, le détachement ho FE 
L. \ er LE. 1 = is do | ur mission, au titre du ministère de l'industrie et du cemn + 
[l Jean-Pierre) 1), 2 : ‘jours M. l'ingéneur en chef militaire de fre classe des poudres | 
É T ren - - 15 o Jours, Jean), est renouvelé pour une période de trois années à coms 
cod L'imois #0 jours. du ier janvier 1955. Kits 
2% La décision no 18 CAN,P du 29 novembre 1954 (Journal ofji- 
ciel du S décembre 1%) est modifiée comme suil 
: Par arrêté en date du 27 juillet 1955, le détachement hor ° 
F e ‘ l \erre- | ! urs ire : oOuv : ne 7“ ne 2 es LL en: 
JS x . B Ï err M. + 1 v 3 jou 0, lire « !  ÿ mission, au titre du ministère de l'industrie et du comrnere 4 
ii j f » le resie di a arcision Sans Cchnangerment). M. l'ingénieur en chef militaire de tre classe des poudres Bo!le L' J 
- 4 nouvelé né né d is & ge “omnier . 1 
à € majorations annulent et remplacent cel'es qui ont été AL nouvelé pour une période de trois années à compter du 1e gril 
attril par la d 10 CAN/P du 19 janvier 1955, insérée s" ++ — 
au Journal officiel Qu 5 février 1955 
= +0 — Par arrêté en date du 27 juillet 1955, le détachement hors cadre 
CF adres 
mission, au titre du ministère de l'industrie et du commerce 44 
M. l'ingénieur en chef mililaire de 2e classe des poudres Galon 
Par du n du secr ire d'Etat à la défense nati: nale et des forces 
erm en dale du 1 et 1, Îles réla res administratifs et 
agents alministratifs tire! s de travaux dont les noms suivent 
recoivent, au titre qd \ loi du 19 juillet 192, les majorations d'ancien- 
nelé pour Cry t [ri iires ipres 
1 — Secrétaires administratifs. 
scaviner *‘[ançco , = Mois ur, 
MM I \, 2 | jour 
Ledu (Louis), ? mois 2 jour 
Le Gal (Mar à ImOIs 2: jours 
Le Brun (H ) mois 13 jours, 
Naga (Henri), 9 jours 
Penn Pierre : Mois 2 Jours 
Mace (Emmiie), 6 jours 
Il. — Agents adiministrat 15. 


1 mo's ?1 J Ir. 


ois 9 jours. 


++ 


re ii 


Personnels civils extérieurs de la guerre. 


Par arrété du 2 août 1955, Mme Egreteau (Yvette), commis admi!- 
nistratif de 4 échelon au service des poudres, est détachée auprès 
du ministère de l'industrie et du commerce, laboratoire central des 
services chimiques de l'Etat, pour une durée de cinq ans, à compter 
du 17 décembre 1953, pour y exercer les fonctions de son grade, 


- ee _—— 


Par arrêté du % août 1955, Mme Vergne (Catherine), commis 
administratif de 4° échelon an service des poudres, est détachée 
auprès du ministère de l'industrie et du commerce, laboratoire cen- 
tral des services chimiques de l'Etat. pour une durée de cinq ans, à 
compter du 1er décembre 1933, pour y exercer les fonctions de son 
grade. 


— "6 &—————— 
Par arrêté du % aoû! 1955, Mme Strub (Hélène), employée de 
bureau dactylographe des services extérieurs du ministère de la 
défense nationale et des forces armées (guerre) (direction centrale 


de l'intendance), est détachée dans les services de l'armée de l'air 
(administration centrale) en qualité d'employée de bureau dactylo- 
graphe pour une durée d'une année à comp'er du 1° avril 1955. 


— ++ 








Régisseurs d'avances. 


Par arrêté du 97 juillet 1955, M. le capitaine Hervaud (Pierre) est 
nommé régisseur d'avances auprès de l'atelier magasin de base 


ne 10/7% de Rochefort-sur-Mer (Charente-Maritime), à compter du 
der août 1965. 
———— 4 @ - -— — 


Par arrêté du 27 juillet 1955, M. le lieutenant du génie (guerre) 
Mansuno (Louis-Françcoisi est nommé régisseur d'avances auprès 
du 5 bataillon du génie de l'air à Compiègne (Oise), à comp'er du 
4 juillet 1959. 








+0 


Pierre) est renouvelé pour une période de trois années à 
du 1° janvier 1955, 


compter 


Par arrêté en date du 27 juiliet 1955, ke détachement hors 


vadrpe 


mission, au titre du ministère de l'industrie et du commire, 4 
M. l'ingénieur chimiste principal du service des poudres Roudes 


(Adrien) est renquvelé Pour une péricde 


| le trois années à compter 
du fer janvier 1955. 


î 


Par arrêté en date du 27 juillet 1953, le détachement hors cadres, 
mission, au titre du ministère de l'industrie et du commerce de 
M. l'ingénieur chimiste principal du service des poudres Bourgenis 
(Louis) est renouvelé pour une période de trois années à compter 
du 1er juillet 1955, 





+02 


Service de santé (réserve). 





Par décision ministérielle du 27 juillet 1955, les élèves officiers de 
réserve du service de santé, titulaires du dip'ôme de pharmacien, 
sont nommés: 


Au grade de pharmacien aspirant de réserve. 
(Rang du ler août 1955.) 
M. Lesbats (Robert-Guy), fe S. I. M., classe 1946, recrulement de 
Poitiers, mle 3565, 
M. Lombaert (Robert), classe 1950, recrutement de Valenciennes. 
—@- @ &—_ ———— —— 





Tabieau des désignations pour servir outre-mer 
en date du 25 juillet 1955, 


Rectificatif au Journal ofliciel du % juillet 1%5: 
Page 7163, 2 colonne: 
Au lieu de: 
Pour servir en Afrique occidentale française. 
Embarquement à partir du 10 septembre 1955 
Pour servir dans les cadres. 
Intendance coloniale. 
Officier d'administration. 


Lieutenant. 
Mittelelte (Marcel), Ge R. M. 


Lire : 
Vour servir en Afrique équatoriale française. 
Embarquement à partir du 10 septembre 195. 
Pour servir dans les cadres, 
Intendance coloniale. 
Officier d'administration. 


Lieutenant. 
Mittelette-(Marcel), 6 R. M. 








= + > — 
+0 
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MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Octroi du bénéfice de la reconnaissance Par l'Etat 
à l'école supérieure de biochimie et biologie de Paris. 
Lé e de l'éducalion nationa:e, 
| 25 juillet 1919 sur l'enseignement technique, indus 


\ 
EU 
1 \ ble de la se:tion permanente du conseil de l’ensei- 
que en dale du 28 juin 19%5; 
pe proposition du directeur générai de l'enseignement tech- 
ni 
co. 
i La reconnaissance par l'Etat est accordée à l’école 
himie et hiologie, 84, rue de Grenelle, à Paris (7°), 
: cet établissement de <e conformer aux obligitions 
#3 *s 32, 33 et 34 de la loi du 25 juillet 1919. 
l . 2 : . 
_ le directeur général de l'enseignement technique est 
é ion du présent arrèlé, qui sera publié au Journal 
‘ République française. 


Fall à l'as, le juiliet 1%. 
Le ministre de 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MAITFO CONKET. 


he. 
+e*=- — 


l'éducation nationale, 





Octroi du bénéfice de la reconsais.anñce par l'Etat à l'école 
tecnique privée de Saint-Jean-Bosco, à Gourbeyre (Guadeloupe). 





I nistre de l'éducation nationale, 
\ du % juillet 1919 sur l’enseignement technique, fndus- 
tr rcial; 
rable de la section permanente du conseil de l'ensei- 
£ nique en date du 2 juin 1%%»; 
lion du directeur général de l’enselgnement tech- 
I 
\rt, fer, — La reconnaissance par l'Etat est accordée à l’école 
e privée de Saint-Jean-Bosco, à Gourbeyre (Guadeloupe 
é j cet établissement de se conformer aux obligations 
] ix articles 32, 33 et 34 de la loi du 2 juillet 1919. 

— Le directeur général de l'enseignement technique est 
chars exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
‘ la République française. 

Fall à Paris, le 25 juillet 1%5. 


Le ministre de l'éducation nationale, 
Pour le ministre el par délégation: 
Le directeur du cabinet, 

MATTEO CONNET, 


+ — 





Octroi du bénéfice de la reconnaissance par l'Etat à l'école d'appren- 
lissage privée de la Société nationale de constructions aéronau- 
tiques du Sud-Est, à Toulouse. 


| e de l'éducation nationale, 


Vu la du % juillet 1919 sur l’enseignement technique, indus- 
d nercial ; 
> favorable de ja section permanente du conseil de l'ensei 
£ hnique en date du 28 juin 195; 
uni Froposition du directeur général de l’enseignement tech- 
Arrête: 
V1. 17, — La reconnaïssence par l'Etat est accordée à l'école 
. ze privée de la Société nationale de constructions aéro- 
(UeSs Qu Sud-Est, 57, chemin du Sang-de-Serp, à Toulouse (Haule- 
C), à charge pour cet établissement de se conformer aux 
mr 1S prévues aux articles 32, 33 et 31 de la loi du 2 juillet 
\i. 2. — Le directeur général de l’enseignement technique est 
pen x de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 


! de la République francaise. 
Fail à Paris, le 25 juillet 1955. 

Le ministre de l'éducation 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 

MATTEO CONNET. 


nationale, 
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Transformation du nom de chaires, 


Par arrêtés en date du 26 juillet 1955: 

La chaire de dérmato-syphiligiaphie de la faculté de médecine de 
l'université de Montpellier (litulaire: M. Rimbaud) prend le nom de 
chaire de ciinique de dermato'ogie et syrhiligr ec; 

La cl re d'h vie de 1a i il mixte TR I el de phar- 

Brou end 16 


macie de l'université de T «use titulaire : M, 
hum de chare d'embryojogie généraie 


eee 


Liste des départements où sera organisé le concours d'entrée aux 





écoies normales (nremière année) et nombre de places mises 

à ce Concours. 

p a \r d - t ' {or du t 1 té j n 
1055 fixa la «le du} { ich ou = | l t nirs 
d'entrée aux éco 10Frima Lère an ‘ { | à111s1 
qu il suit: 

Î EAU X 
Nombre de places. 


Martinique. — Jeunes gen 18; jeunes filles: 25. 
+ 0 ©- 


Liste des départements où sera organisé le concours d'entrée aux 
écoles normales (troisième année) et nombre de places mises 
à ce Cconno’trs. 





Par arrtté en date du 27 juillet 1955, l'article 1 de l'arrêté du 
13 juin 1%5 fixant Ja * des déparienm où sera organisé Île 





concours dentrée aux eco; normales (troisième année) esl com- 
piété ainsi qu'il suit: 
Borp&aAUx 
Nombre de places. 
Martinique. — Jeunes gens: 10; jeunes filles: 15. 
ms 0e- _—- _— intl 
Transtert d'un centre d'apprentissage, 

Par arrêté en date du % juillet 195%, le centre d'apprentissage 
G 579, anciennement situé place de la Basilique, à Douvres-'a-Déli- 
vrand> (Calvadus), € transféré route de la Lélivrande à ! \, où 
il fonclionnera sous le même indicatif 

Le transfert sera effeclil lorsque les tr ix entrepris pour 1e 


compte du 


Le ministre d l'éducalior na le et le ministre de finances 
el des aflair ( n 

Vu le décret n° 51-135 du 5 f6 1951 relatif aux rézies d’ nces 
et régies de recellé nstituées pour le payement de dépenses 
ou la perception de receties impulalles au tudzet de l'Etat, aux 
budgels annexes el aux budgets des établissements publi's natio- 
naux ou aux comptes spéciaux du Trésor, mecdifié el compété par 
le décret n° 53-1271 du 21 décembre 195; 

Vu l'arrêté du 12 septembre 19532 fixant le taux de l'indemnmté de 
responsäbili scepuDie d'êltre a'louce aux r'gisceurs d'a { el 
aux rég urs de r les relevant des services de l'Etat, de bud- 
gets annexes, des budsets 4 établissements publirs nationaux ou 
des comptes jaux du Trésor, ainsi que le imonlant du caulion- 
nement imposé à res a£ 4 

\r 

LE Il l Û J d 1 ie des « ‘ d'art 
én < { j ur e d'ax Ü r je pu ent des 
menues depe de mmatcru l des pt Ù ju modèles 
à |’ | n d e le pi dans ce étabiissemert 

Ecole na le it ippniiqués à ] e de Bourges; 

Eco tion ] de Dijon, 

F°0 iationa!e d'art d'coralif de Limoges : 

Ecole natior les | arts et des a appliqués de ys 

Ecole 1! l'art « [ de ire; 

Ecole nali ] | | itifs d'Aubusson; 

Ecole régionale d'archi ire de Strasbourg 

art. 2, — Le montant maximum de vance pouvant ê1 nsen- 


l 2 LL 
chaque régisseur est fixé par arrêté du ministre de Cincation 
naliona'e dans la ltmite de 70.000 F. 
Art. 3. — Les pièces justificatives des dépenses payé moyen 
de ces avance doivent ètre remises à l'ordonnaleur dat le délai 
maximun J'un mois à compter de la dale des payements, 























12 Mmes Fillon (Yolande Laure-Renée). 

LA! Getain, née Champciaux (Gisèle), 

1: M.Gervois (Albert-Cyrille-Louis), 

16 Mile Mery (Josione-Jeanne-Marie). 

7 Mes Cacheux, née Monier (Paulette), 

17 Cordier, née Colin (lluguette-Lina-Eugénie), 
19 M. bourrieau (Ernest-Charles-Marie). 

19 Mmes Souryi, née Roi (Marcelle-Hélène). 


21 lernet, née Moreau (Raymonde-Jeanne). 

22 M. Flament (Alfred-Francisco). 

23 Muwe Davy, née Pageot (Micheline-Marguerite-Mauricette), 
24 Mie Chapron (Marie-Louise), 

24 M. Schneider (Charles), 

25 Mmes Coisv, née Fosse (Lucie-Renée). 

27 Etienne, née Audrin (Micheline-Josette-Simone), 

27 M. Fusil (Gijbert-Maxime-Roger). 

29 Mme Germain, née Euillades (Jeanne-Marie-Noëlla). 


3%) M.Codron (Georges), 

30 Mites Ducruet (Fernande-Franceïlrie). 

J2 Bressy (Marie-Louise), 

32 M. Allegre (Louis-Fernand), 

92 Mme Dabe, née Lonne (Madeleine-Simone), 
35 Mie Peie (Eliane-Thérèse-Renée). 

48 M.Collon (Marvel-Paul). 

36 Mie Brandy (Anne-Marie-Alice). 

% M.Ory (Claude-Michel). 

39 Mie Lichert (Rolande-Renée). 

10 MM. Germain (Raymond-Paul-Mare), 

LE Machu (Gilbert Carmille-Louis). 

st Rouanet (Jean-Pierre-François), 

13 Mie Crampes (Yvonne-Jeanne), 

44 MM lourdier ,Claude-François-Pierre)e 

ii Cordier (Jean-Auguste-Joseph). 

ii Naudet (Louis-RenéY, 

£i Mie Vadam (Madeleine-Mauricelte). 

48 MM, Canu (JulesLouis-Lucien). 

18 Courtois (lenri-Albert). 

43 Mme Betrequin, née Marere (Suzanne-Mafelelne-Eïsa}, 
19 M. Sagnier (Jean-ClaudeÆ4éopold-Auguste). 
52 Mmes Lenoble, née Jouvente (Denise). 

53 Canu, nee Delomosne (Blanche-Yvonne), 
5A Mie Meige (Simone-Eva). 





++ 
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8032 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 10 Août 10- 
art, 4. — Les 1! irs, nommés par arrêlé du ministre de FT : 

l'éducation nationale, nil assujettis à un \itionnement, qui peut Administration centrale. 

êlr valse € Nulmraire, er Fenies SUF 1 EL OÙ rempMaceé par la 

£ intie fournie par l'affiialion à ine Anssocialtion francaise de ? Fe S 

caul ineément muluel agréce et percoivent une indemnité de res- Par arrêté du 4 août 1955, le détachement de M. Houlet Jacaumer 

por Le montant de ce cautionnement et de celle indemnité administrateur civil de 2° classe (3 échelon) au ministère de " 

est fx lurmément aux dispositions de l'arrêté du 12 seplem- cation nationale, en qualité de conservateur des monumer x 

bre 1%2 riques, est renouvelé pour une période maximum de D 

du 16 décembre 1954 au 15 décembre 1959. dose 
Art, 5 Le directeur général des arts et des lettres, le direc- 

teur de dur | \ géncrale au muinistère de l'éducation natio- (400 

nale et le directtur de la complabililé publique au ministère des 

finance et d iffair éonomidques, mit Charges, chacun en ce F4 tn 

qui le vérne, de éeution du présent arrèlé, qui sera publié Par arrêté du & août 1955, Mile Viliain (Marie), agent supérierg 

au Journal officiel de la Répubiique française. de 1e classe (1 échelon) du ministère de l'éducation naljonale 

Le est détachée auprès du ministre des affaires marocaines et tuns 
Fait à Paris, le 20 juillet 1955. siennes pour exercer les fonctions de chef de bureau à la dire, " 
; : le l'instruction publique au Maroc pendant une période de ci 
Le ministre de l'éducation natior > T 6 Période de cin 
1 ë : S tionale, ans, à compter du 1% mai 1954. 
Par délégation du ministre: 
0 + 
Le che] de c 1binet, 

GEORGES MONLOT, 

Le ministre des {ir inces el les allaires écon imiques Par arrûté du 1 août 1955, M. Blandin (Michel , agent sunér » 
« ÉRE* 2e? HR w de ire classe (4e échelon) du ministère de l'éducation nationak est 
lour le n tre et par délégation délaché auprès du ministre des aflaires marocaines et tu: nneg 

Le directeur de la comptabilité publique, pour exercer les fonciions de chef de bureau à la direction de l'ins. 

G. DEVAUX. iruclion publique au Maroc, pendant une période de cinq ans, à 
+e compter du 1° mai 1954. 
Admission au certificat d'aptitude à l'enseignement 
dans les écoles de plein air, : 
P Archives de France. 
Par arrèté du 13 juillet 1955, sont définitivement admis, par ordre 
de m TABIBAU D'AVANCEMENT DU PERSONNEL SCIENTIFIQUE 
t M.Sagot (Joseph-Flie-Lucien) DES ARCHIVES  DÉPARTEMENTALES POUR L'ANNÉE 1955 
LA L' L rs 0 . . . 

2 Mme Pech, née bussireLacabe (Simone-Marie-Puu'e}, 
. \ »!1 Chr stian-Henri-Jule orre\ œ tt ep : ; : 
3 MM. Beily pe n-Hlenri-J y Pierre). Par arrêté en date du 7 juillet 1%5, ont été inserits an tablerg 
e Savigny (Michel-Léon-Alfred), d'avancement les archivistes en chef et archivistes adjoints des 
5 Guinaudie (André-Maurice), départements dont les noms suivent: 
6 Leboyer (Robert Hervé), 
7 lomarat (Michel), 4° Classes 2 à 4: Archivistes en chef. 
7 Mmes Dubuget, née Pichery (Simonne-Cécile-Marle). à 
7 Bourdier, née Chaput (Marie-Thérèse), Au choix. 
10 MM. Alpe (lHenriLouis). MM. Bernard, Boulier de Branche, Cravayat, Robinet, Waquet, 
10 Naquo (Jacques-Jean). Aimes, Marquant. 
12 Gourraud (Audré-Jean Pierre). 


2e Classes 5 à 9: Archivistes en chef. 
Classes 6 à 1: Archivistes adjoints. 
Au choix. 
MM. Boyer, Queguiner, IHimly, Collier, Oursel, Polge, Lamotte, 
Richard, Gresle-Bouignol, Fleury. 
A l'ancienneté. 


Mme Cavailler, MM. de Saint-Jouan, Denieul, Colnat, Savouret, 
Lecacheux, Goyheneche, Meras, Charnier, Giraud. 





PROMOTIONS 


— — 


Par arrêté en date du 7 juillet 1955 ont élé promus à la classe 
supéricure de leur emploi les archivistes en chef et les archivistes 
adjoints des départements ci-après désignés, à compter du 1* jæ 
vier 1955: 

L — ARCHIVISTES EN CHEF 


De la 2° classe (indice 490} à la {re classe (indice 5%). 
M. L. Bernard (Pyrénées Orientales). 
De la 3 classe (indice 430) à la 2e classe (indice 49. 


M. Boulier de Branche (Sarthe).y M. Aimes (Hautes-Alpes). 


De la &° classe (indice 410) à la 3° classe (indice 4). 


MM Waquet (Eure-et-Loir). 


MM. Cravayat (Cher). 
ë Marquant (détaché). 


Robinet (Ardennes). 
De la 5° classe (indice 296) à la 4° classe (indice 410). 
M. Boyer (Alger). | Mlle Lecacheux (Calvados). 
De la 6 classe (indice 356) à la 5° classe (indice 3). 
M. Gresle-Bouignol (Tarn). 


De la % classe (indice 32% à la G classe (indice 5%. 


MM. Collier (Basses-Alpes). 
Oursel (llaute-Savoie). 


| M. Polge (Gers). 
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pe la 8° classe {indice 288) à la 7° classe {indice 926). 


| MM. de Saint-Jouan 
Colhiat (Meuse 


iner (Aisne). Vendée). 


y Que£f 
M ! (Lurse ). 


Lan te 


NE] 


De la 9 classe indice 250) à la 8 


| M. Charnier 


indice 98. 


Lande S). 


classe 


w coheneche (Martinique). 
“ -1s (Tarn-et-Garonne). 
II. — ANCHIVISTES ADJOISTS 


pe la 2 classe (indice 556) à la 2° classe (indice 356). 





w lim (Bas-Rhin). | M. Richard (Côte-d'Or). 
pe la à classe (indice 326) à la 3° classe (indice 350). 
M y Seine). 
De la 5 classe {indice 288) à la %e classe (indice 326). 
y détaché). \ M. Savouret (Puy-de-Dôme). 
pe la 6* classe (indice 20) à la 5e classe (indice 288). 
me Cavailler (Seine et-Marne).] M. Giraud (Scine-et-Oise). 
+0+— 
Enseignement supérieur, 

Par arrêté du 3 août 1955, M Cerf (Roger), assistant à la faculté 
ds sciences de l’université de Strasbourg, est maintenu en posi- 
tion de détachement auprès du centre national de Ja recherche 
genttique, pendant un an, à compter du 1e oclobre 1951. 


— +0  — 


Par arrêté du 3 août 1955, M. Pesteil (Paul), assistant à la faculté 
es de l'université d'Alger, est maintenu en position de 


des en 
détachement auprès du centre nalional de la recherche scientifique, 
pour l'année scolaire 1954-1905. 

—— — ———— 6 + — 





Enseignement du second degré. 


Par arrtté du 2 août 1955, sont rapportées les disposilions de 
l'arrélé du 13 février 1#0 puriant détachement au Maroc, pour une 
p'riode de cinq ans, à compiler du 1°r octobre 1919, de M. Laveau 
{Claule), (M, Laveau n'a pas pris possession de son posie.) 

M. Lareau (Claude;, prolesseur agrégé d'histoire, est placé en 
pos.tion de détachement auprès du directeur du centre nalional de 
ha recherche scientifique pour une période de un an à compiler du 
21 septembre 1954 en vue d'exercer des fonclionns de chercheur. 

———.—.— ("Qu —— 


Par arrôté du 3 août 1955, Mme Jlarl, née Barle (Marguerite), 
rolesseur agrégé des lettres, est maintenue en position de détache- 
enl auprès du directeur du centre national de la recherche secien- 
jue pour une période allant du fer octobre 1% au 22 septembre 
%w, en vue d'eflectuer des travaux de recherches auprès de ce 


entre. 


em 


— "0" @ 2——— 


Par arrêté du 3 août 1955, Mlle Bouvet (Marcelle), dite Dumont 
(Mireille), professeur iicencié de sciences, précédemment en fonc- 
ons au collège moderne Michelet, à Marseille, élue au Conseil 
de la République le 8 décembre 1946, réélue le 7 novembre 1948, est 
Pacte de plein droit en position de détachement pour deux périodes 
de cinq ans, à compter du 8 décembre 4946 et du 8 décembre 1951 
tn vue de remplir son mandat parlementaire. 


0 8—— 


Far arrêté du 3 août 1955, Mme Refflenna (Paulelte), professeur 
agrégé d'italien, est maintenue en position de délachement auprès 
du directeur du centre national de la recherche scientifique pour 
À Période allant du 4er octobre 1954 au 22 septembre 1955 en vue 
deflecluer des travaux de recherches à ce cenire. 

— 6 $—— 


Par arrêté du 3 août 1955, 





‘ Mile Divan (Lucienne), professeur 
agrégé de ysique, est maintenue en position de détachement 
quprés du directeur du centre national de la recherche scientifique 
Pour une période allant du {+ octobre 1954 au 22 seplembre 1955, 
‘en vue d'effectuer des travaux de recherches à ce centre. 


—— © © —— 


LL arrêté du 3 août 1955, M. Jourdy, professeur licencié d'his- 
ae el géographie, est maintenu en position de délachement 
serres du secrétaire d'Etat à la guerre pour une période allant du 
Le 1953 au 23 septembre 1954, en vue d'exercer des fonc- 
d'enseignement à l'école militaire préparatoire d Autun. 


+0 +— 
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Par arrêté du 3 août 1955, Mlle Dienesch (Marie Madeleine), profes 
seur agrégé de leltres précédemment en fonctions au Jycée de 
jeunes filles de Nancy, élue à l'Assemblée nationale constituante, 
puis à l'Assembhice nationale, ect placée de plein droit en position 
de délachement pour deux périodes de cinq ans, à compter du 
21 octobre 145 et du 21 octobre 1950 en vue de remplir son mandat 
parlementaire, 

_— c++ 

l'ar arrêté du 2 août 1955, M. Bailly (Charles), agent au lycée de 
garçons de Reims, est détaché auprès du rainistre des aflaires étran 
pères, pour une nouvelle période de trois ans a dater du fer octo- 
bre 1953, en vue d'exercer les fonclions de cuisinier à l'institut de 
Londres. 





- +0 





Enseignement du premier degré, 


Par arrêté du ? août 19%, Mlle Bancilhon Hélène), tnstitutrice 
de 3% classe du déparlement de la Lozère, est mainténue, pour une 
durée de cinq ans, à compter du {er juin 195%, à la disposition du 
ministre de la reconstruciion pour exercer les fonclions de rédactrice 
principa:e de ire classe 


__—_— memes 


Par arrêté du 3 août 195, M. Privat {Charles), fnslituteur de 
2° classe du départerrent des Bouches-du-Rhône, est maintenu pour 
une durée de cinq ans, à compler du fer janvier 19593, en position 
de détachement en qualité de maire de la ville d'Arles. 


ee _ 


l'ar arrêté du 3 août 1955, Mile Marchesseau (Jeanne), institutrice 
de 4e classe du département de la Gironde, est mise du fer jan- 
vier 1953, pour une durée de cinq ans, à la disposition du directeur 
de l'enseignement technique, pour exercer les fonctions de conseis- 
lére d'orientation professionelle uu centre d'orientation profession- 
nelle de Châälons-sur-Marne. 


—— +0 &— 


Par arrêté du 4 août 145, M. Nadean 
classe du département de la Corrèze, est 
de trois ans, à compler du 4 avril 1955, à Ja 
ministre de l'éducation nationale, pour exercer Îles 
rédacteur à l'inspection académique de Tulle. 


0, 4 —— 


Genrges\, irstiluteur hors 
Inis, pour une période 
disposition du 

functions de 


Par arrêté du 4 août 1955, M. Mianes (Pierre-André), aide-physt- 
cien à l'ohservaloire de Bordeaux, est placé en position de délache- 
ment, du 1% avril au 930 septembre 195, et mis à la disposition du 
centre nalional de la recherche scientifique, en vue d'effecluer des 
travaux à lobservaloire de Ilaute Provence. 


+0 





Enseignement technique. 





Par arrêté Qu 15 juin 195, M, Roberge (Yves), professeur d'ensel- 
gnement général de centre d äpprentissage, 3e échelon, est placé en 
service délaché auprès du ministre de l'intérieur, en vue d'exercer 
les fonctions de sous-préfet, à Sarlène (Corse), pour une période 
de deux ans, à compler du {tr février 1955. 


Par arrêté du 3 août 1955, M. Costes Léon), surveillant général 
de collège technique, NN échelon, est maintenu en servire détaché 
auprès du directeur de l'établissement de formation professionnelle 
de l'industrie aéronautique en vue dexerrer ses fonctons à l'école 
technique aéronautique de Toulouse pour une période de cinq 
années, à compter du 4 janvier 1953. 


— —— =. 2@—. 


Par arrêté du 2 août 1955, 
d'enseignement général de centre d 
placée en service détaché en 
professionnelle au centre public 
Bellegarde, pour une période d2 cinq ans, 
bre 1954. 


Mile Richard (Marie-Louise), professeur 

F pprentu ie # cchelon . est 
qualité de conscillere d'orientation 
professionnelle de 
à compler du 1 seplerm- 


d'orientation 


— ++ —— 


Par arrêté du % août 1955, M. Costes (Léon), surveïllant général 
de collège technique, 3% échelon, est placé vrvire détaché à 
l'établissement de format.on professionneile de l'industrie aéronau 


tique de Toulouse pour la période du 1° oclobre 1952 au 91 décem- 
bre 1952. 
————$"$ 


Par arrêté du 4 août 1955, M. Froger (Alexandre), professeur tech- 
nique adjoint de collège technique, 3 échelon, est maintenu en 
service délaché auprès du bureau finlernalional du travail, en 
qualité d'expert chargé de mission au Brésil, pour la période du 
âr oclobre 1953 au 17 décembre 1953, 


. © &————— 
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Par arrêté du 4% août 1955, M. Darracq (Raymond), professeur de 
collège technique, 6 échelon, est maintenu en service détaché 
auprès du ministre des affaires étrangires (secrétariat des confé- 
rences) en qualiti d'expert chargé de mission en Haïti pour le 
burenu international du travail, pour une période d'un an, à comp- 
ter du 1° janvier 1955. 


———t+ 0 + 





Musées de France. 


Par arrêté du 19 juillet 195, Mile Rothiot (Anne Marie}, licenciée 
ès lettres titulaire lu diplome l'étude supérieures d'art et 
d'archéolog'e, a ét imnmée conservateur du musée de Louviers. 

_ : +0. — —— 


Liste d'aptitude à l'enseignement supérieur (facultés des lettres). 


Par arrêté du 26 juillet 1955, la liste d'aptitude à l'enseignement 
r l'articie 2 du décret Qu 14 mars 196 est établie 


supérieur prevue pra 
t ut t facuités du lettres : 


ainsi qu ut p 
14e Philosophie 


MM Arbonusse-Bastide: Bareau philo ophie indienne philosaphie 
comparce); Bastide; Delaval: Bloch (morale et pédagogie); Bourgey; 
Bourric aud Burge lin Caillois Canguilhem;:; Mme Delhomme; 


MM. Dupuy; Friedinann; Goldschimidl: Granger; Grua; Kovre; Leroy 
(André Maldiney; Mery; Moreau Reibel; Navratil: Ombredanne ; 
Mlle Petrerne ht; MM. Tourain nm iologie),; Try larn (50CIUIOGIe } , 
Varel; Viaud 


20 Ethnologie. 
ocio:ogie); Mlle Bouteiller; Mme Die 


L 


M. Balandier (ethnologie et 
erlem ; MM. Faublee : Metais. 


n 


3e Linguistique générale. 
MM. Martinet; Perrot. 


io Crec. 
a) Grec classique. 
MM. Amandry (Pierre \Wzæerma; Bompaire: Burguière: Dessenne; 
Feuillatre; Gallet de Santerre; Germain; Gueraud; Leveque; Mar- 
cade; Martin (Jean Masson, Mugler; Œconomos (Lysimaque); 
Pedech: Philippon; Pouilloux; Prevot (André Remondon; Roger; 
Roux; Scherer; Soury; Schwartz; Taillardat (grec et philologie clas- 
sique) ; Treheux. 
b) Grec moderne, 


MM. Milliex; M. (ŒÆEconomos (Lysimaque). 
c) Papyrologie. 
MM. Gueraud; Remondon; Scherer; Schwartz. 


5 Lalin. 


MM. Beaujeu; Braun: Brisson: Desmoüliez: Fontaine; Grenade; 
Mile JHlatinguais: MM. Ilaurv: Le Bonnie; Lefèvre (Yves) (latin 
médiéval et néo-lalin):; Lefebvre de Linval; Lucot;: Mandouze ; Perrot 
(latin et philologie ep Raynaud de Lage (latin médiéval et 
néo-latin); Ruch; Ruffel, Vallet (latin et philologie classique). 


é Philolugie francaise, langue et litié,ature francaises du moyen ge 
et de la Renaissance, langues romanes. 


a) Grammaire et philologie. 

MM. Bar: Blonden: Galliot: Guiraud (histoire de la langue fran- 
çcaise),; Le Bidois; Loriot; Moignet; Mourot; Mile Parent ; MM. Pignon ; 
Roussel; Souyris. 

b) Langues romanes. 

MM. Arveiller; Camproux; Chenevelle (linguistique latina-romaine) ; 

Colotte; Guiter, 


€) Langue et littérature françaises du moyen âge 
et de la Renaissance, 
Mile Chatel: M. Fourrier Garapon; Jonin: Lefèvre (latin 


M. Baulier 
: Mlle Lods; MM. Raynaud de Lage, Roussel. 


médiéval et néo-latin 


d) Toponymie et anthroponymie. 


M. Lebel. 
e) Phonéiique. 


Mlle Durand: M. Straka. 
7° Langue et littérature françaises. 


MM. Angles: Bady: Bemol: Benichou: Blin; Calame; Crouzet; 
Decaudin ; bescotes (littérature française); Digeon: Garapon; Girard; 
Mme wore Carracio; Mile Goyet; MM. Hoog; Jobin; Koseziusko; 
Mlle Leblanc; MM. Levaillant; Lortholarys; Marmier; Mercier; Mes- 
nard: Mourot: Nathan; Onimus; Osmont; Mlle Parent; MM. Picard 
(Raymond Prigent; Pruner; Regard: Robert (Guy): Robichez, 


Roger, Ternois;, Truchel, Viallaneix, Vier, Voisine, Weber, 


8e Littérature comparée. 


MM. Digeon; Guyard; Granjard; Reboul; Triomphe: \ 


+ 


MM. Van Tieghem; Voisine. Ze, 
9e Hisluire romaine el grecque. 

MM. Amandry; Bousquet: Delorme; Mile Demouges! - 
ancienne); MM. Duval; Etienne; Gallet de San 
Hoeppiner;, Labrousse; Leveque; Petit; Picard (Gilber 
Quoniam; Remondon (hisloire ancienne et. papyrolog 
(antiquilés nationales); Roger; Will (Edouard). L 

10° Orientalisme. 

MM. Daumas (égyptologie); Elisseff (histoire et archéolsie 4 


l'Orient musulman); Gestin; Kuentlz; Leclant (égyptolo, 
(langues sémiliques) ; Posener; Rodinson (ethnologie et 
Sémitiques); Sainte-Fare-Garnot: Schlumberger (archéoloze 
tale); Stern (archéologie et civilisation byzantines), 


11° Hisloire du moyen âge. 


MM. Bligny; Comhes {histoire du moyen âge et histoin . 
guedoc); bossat; Fournier; Godard; Guillemain; Him " 
d'Alsace); Lehoux; Lombard; Mussel; Pacaud; Per: 
Richard (histoire de la Bourgogne); Vaillant, 


12° Ilistoire moderne et contemporaine. 


MM. Ambrosi; Appolin (histoire du Languedoc) ; Bordes: ] ,: 
Douloiscau; Brunschwig; Calvet; Castellan; Charles; : 
(Louis); Chevalier (François } 


Crouzet ; Delumea 1, devrez: 
Girard; Goubert; Guiral; Lalasse (histoire économique 
Laurent; Meuvret; Orcibal (histoire du christianisme): de sa 
Jacoh: Schnerb; Talon (hi‘loire des sciences); Taveneaux D 
de l'Est de la France); Trenard; Vilar (histoire moderne el écone 
ruique). 

12e Ilistoire de Ja colonisation. 


MM. Caille (histoire moderne de l'Afrique du Nord); Pebien this 
toire coloniale); Faivre (histoire coloniale et marilime); Gui; 
Yacono, 

1° Histoire des religions. 


MM. Germain; Jestin (Raymond) ; Orcibal; Sainte-Fare-Garnot 
150 Archéologie. 


MM. Amandry; Balout (préhistoire nord-africaine); Barrieru (+ 
histoire) ; Bruh}; Daumas (égyplologie); Delorme; Dessenne: Elernne 
(archéologie romaine); Gallet de Santerre; Leslant (égyplologie); 
Leveque, Marcade; Pouilloux; Quoniam (archéologie maine); 
Roger; Roux; Schlumberger (archéologie orientale); Treheux, Val 
lel; Vercouller (égyplologie); Vian. 


16° Ilistoire de l'art et musicologie. 


M. Boyer (Ferdinand) ; Mme Brion (histoire de l'art et esihélique; 
MM. Chastel; David; Dufoureq (Norbert) (hisloire de la musique); 
Favre (histoire de la musique) ; Heliot (histoire de l'art et du rn0;en 


1 


âge); Mlle Hugueney; MM. Lelievre; Lemaitre,; Moisy, Rudrauf, 


15° Géographie. 


MM. Blanc; Champier (géographie humaine); Clozier; Delos qn 


Rau: Dubois; Enjalbert; Estienne; Ficheux; Flatres; tallier; Uenes 
tet de Planhol; Joly; Jorre; Labasse (géographie humaine): Lassere, 


Lebeau; Marthelot (géographie humaine); Miege, Morean (21278 
phie humaine} ; Pedehborde; Philipponneau (gecgraphie huit), 
Raynal; Sautter; Sermel; Sittig. 


48° Langue et littérature allemandes. 
Mme Ancelet-Eustache; MM. Charier (philologie germain] , 
Fourrier; Guinet (allemand) ; Marache (Maurice); Mural, à 


19% Langue et littérature anglaises. 


MM. Axelrad: Chamaiïilard: Danchin: Denonain: Mlle Dubois Mir 
guerile) (anglo-saxon) ; MM. Deschamps; Ellrodt; Grivi 6 ao 


Lamar; Leciaire; Maitre; Noël; Poisson; Pollet; Mike 
MM. Remords; Ritz. s 
%> Langue et littérature slaves, 
Aîme Bonneau: MM. Cazin (polonais); Coquart: Granjird nr 


vitch (langue et littérature russes) ; Millet (tchèque,, F 
Mile Sanine, 
910 Langue et liltérature italiennes. 


M. Aureas: Mlle Batard; MM. Boudard; Del Lillo: Domi: , - 
Mlle Maier; M. Margueron; Mlle Martin; MM. Mique : °° 
Perroud: Mine Reffienna: MM. Renueci (Paul), Rech 
Rouchetlle, Mine Torrubia; M. Tosi, 
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né mer — . annee 
n 61 Gahet (Henri), Pochez (Patrice), Colas (Guy), de Gouyon de 
90 Langue et littérature espagnoles Coipel (Charles), M:chalet (Pierre), Schreder (Jeam-Claude), 
« Chandon-Moet (Pierre), Dujardin (Philippe), Garnier (Jack), 
7e, ue rhevaier: Darbord; Denis (Serge): Geneste: Guinard; Kry- Janin (Maurice), Savina (François-Xavier), Abadis (Adrien), 
M -de: Mlies Larrieu; Marsan; MM. Mas, Merimée,; Potlier; Deroche (Michel),  Forie!-Destezet (Philippe),  Jouanique 
mir sd (Robert), Lambert (Rudolphe), Renard (Yves), Rouk:ine 
_tifil 92 bis Langue et littérature portugaises. . Michel), Salvan (Gérard), Cede (Christian). 
= 81 Devillard (Jean-Paul), Duclert (Patrick), Esclattier (Gérard), 
y, Darbord; Teyÿssier. Guerin (Claude), Schmeder (Charles), Vuillet (Jean-Claude), 
r Basselier (François), Le Maire (Jean-Loup), Perrot (Jean- 
| tte . Louis), Bardet (Michel-Albert-Jacques), Josse (Daniel), Meurin 
1 93e Langue arabe et études islamiques. (Jean Pierre). Poupaud (Michel), Prud'homme (Rémy), Aubert 
” #À hi - (Roland), Bernardin (Jean-François), Peter (Roger), Prietr 
a) Langu et littérature arabes: M. Pellat. (François), Barraux (Gérard), Decouvelaere (Alfred). 
L L nai + “nl he 
Histoir du monde musulman: M. Colombe. 101 Muyl (Henry), Prevot (Guy), Rruneton (Pierre), Embs (Fran- 
ls  aotogie et philosophie musulmanes: M. Adam, Mlle Goichon, Cois), Jobbe-Duval (Charles), Mezallob (Gérald), butu (Jean), 
L. Gire (Michel), Julien (Marc), Laurence ‘Henri, Pelazza 
”. \rabe classique et moderne: M. Bencheneb. co A ne , Benatar ER, ps 
( … srshe tinguletiane eémitiane : 'eisc (Michel), eber (Francois), Fiemeyer (Jean-Claude), Jacque- 
n À arabe, linguistique semilique : M. Fieisch. mont (Henri), de La Laurence (Hubert), Mignard (Jean- 
t\ is x la pensée arabe et juive: M. Vajda. Pierre), Pagot (Rémi). 
Hacot (Jean-Pierre), Le 


210 Larques diverses. 
w Durand (Frédéric) (langues scandinaves). 
L: y \uert (langues scandinaves). 
philologie celtique). 
LA liste ainsi établie annule et remplace les listes précédentes. 
- +0 


M. Tre! 





Liste d'aptitude aux fonctions de chef de travaux 
(section pharmacie). 





mi 
Le t + 
rrèté du 26 juillet 1955, la liste d’aptilude aux fonctions de 
‘ ivaux dans les facultés de pharmacie el les seciions de 
irmacie des facultés mixtes de médecine et de pharmacie est éta- 
» n ainsi qu'il Suil: 
Sciences physico-chimiques. 
of W Baret, Mlles Colbe, Cordier, M. Damiens, Mile Darmon, MM. Dor- 
‘ bamontet, Flahaut, Gesteau, Gonnard, Henry, Mme Kristensen, 
NM. Lerui, Lespagnol, Mile Liermain, MM. Metais, Montreuil, Orza- 
jesi, Pourrat, Renault (Jean), Sice, Solliers (de), Tronche, Truong 
(:n- Van Chom. 
r Sciences naturelles. 


‘ux: Val M. Bailenger, Mlle Beaulaton, MM. Bernard (Pierre), Coulet, 
Mme Debelmas, MM. Deblock, Doby, Goris, Grebus, Guerin, Lagreu, 

Laubie: Mlle Lasausse (option bactériologie) ; Mme Lascombes, M. Le 
Men, Miles Meynier, Morin, MM. Pottier, Renoux, Mlle Rollen: 
MM. Roux (option pharmacodynamie) : Savel, Seigneurin, Stanislas, 
Tronche. 

sique) ; Sciences appliquées. 

jraul, Mle Arnavielhe-Bony, MM. Bastide, Berger, Cristau, Desjobert, 

Mies Larcebeau; Lasausse (oplion chimie biologique); MM. Leclerc, 

Paangeau; Mallein (option chimie biologique). 

li liste ainsi établie annule et remplace les listes précédentes, 


Genres +0 + 





}; Liste, par ordre de rnérite, des candidats définitivement admis à 
l'école des hautes études commerciales (concours d'admission 
de 1955.) 


1 Carrere (Bernard), Bourland (Jean), Abecassis (Raymond), Loi- 
seau (Hervé), Claude-beshayes de Cambronne (Gilles), 
Debionne (André), Bert (Pierre), Castres Saint-Martin (Pierre), 
Bergen (François-Xavier), Epelly (Jacques), Michaux (Pierre), 
Pichon (Alain), Besançon (Jacques), Perpigna (Robert), Rou- 
Mir IMmanoff (Daniel), Lioret (Alain), Mancy (Michel), Lacan (Ber- 

; hard), Langendorff (Jean), L'ebaut (Jean-Louis). 

ï; *! Morot (Grégoire), Calemard (Vincent), Machefert-Tassin (Jean- 
Claude), Bouruet-Aubertot (André, Pichard (Gecrges), de 
Robien (Michel), Bocquet (Jean-François), Coester (Marc), Ger- 
au (Pierre), Selles (Jean-Paul), Blanchard (Jean-Francois), 
’autier (Christian), Henry (Jacques), de La Perche (Bénédict}, 

\farto- Los (Charles), Joussemet (Claude), Borromée (Christian), Gar- 

at M hier (Gérard), Bouquin (Paul-Edouard), Teze (Gilles). 

— (Robert), Faure (Claude), Paresys (Didier), Roger (Jean- 
prb L Erstein (Gérard), Paulmier (Yves), Bernard (Daniel- 
k hd Coste (Yves), Dambournet (Daniel), Normant (Jean- 
jt: Piscte Belæuvre (Adrien), Rebille (Yve:), Clauvel (Gérard), 
çois) perd,  — as Pronçels). Mermet (Louis-Fran- 

, 018), r ean urley (Jean-Pierre), Mai ’hi- 

lippel, Dufier (Michel), }, y ( ), Maillard (Phi 





121 Sicot (Robert), Carenso (Jean-Claude), 
Bret (Hervé), du Fresne de Heaucourt (Gaston), Pominski 
(Christian), Gérard (Paul-Marie), Sibieude (Gilbert), Bennah- 
mias (Elie), Egloff (Bernard), Rosetti (Pierre), Solari (Daniel), 
Cotten (Jean), Courau (lean-Paul), Lacassagne (Alain), Le 
Marcis (Henri), Sarret (Philippe), Tastayre (J.-C), Audit 
(Jean), Beauvois (Marc). 

1i1 Dumontant (Jean-Pierre), Duprat 
Claude), Jacoh (Denis), Lothon 
ques), Michoudet (Jacques), Moinard (Christian), Quenette 
(Jacques), Roumanteau (Jean-Claude), Schulmann (Roger), 
Boisseau (Daniel), Fauconnier (Jean-Claude), Goulet (Daniel), 
d'Hauteville (Tancrède), de Langlard (Claude), Portelaline 
(Christian), Rehard (René), Reverchon (Claude), Scebille 
(Yves). 

Warnier (Jean-Louis), Barbier (Michel), Bessodes (Jean-Pierre), 
Ferry (Bernard), de Jacquelot de Bosrouvray (Fernand), 
Appert (Jean), Auguy (André), Billy (Bernard), Chennevière 
(Claude), Jamet {Alain}, Martial (Claude), Rolf (Jacques), Sil- 
vestre de Sacy (Alain), Becquart (Dominique), Dehesdin 
(Patrick), Fourment (Bernard), Gaïtaud (Christian), Hintzy 
(Jacques), Joly (lierre), Laudon (Bernard). 

Leroy (Gérard), Rouxel (Jean), Royer (Jean-Claude), de Mont- 
zolfier (Renaud), Nouvel (Philippe), Joseph (Michel\, Laurent 
Bernard), Moysset (Bernard), Perenchio (Jacques), Toule- 
monde (Bruno), Dethier (Guy), Harinck (Bernard), Lanquetot 
(Bernard), Lecomte (Michel), Senechal (Francois), Verchin 
(Jean-Claude), Jeanjean (Fr-Xavier), Labadie (Pierre), de 
Catheu (Pierre-Louis), Chazeau (Jean). 

Graïilhon (Marc), Guelin (Jean), Laufer (André), Rives (Michel), 
Avot (Philippe), Bertrand (Philippe), Buffet (Jean-Paul), 
Byramjee (Alain), Martinon (René), Pilat (Paul), Sarfati 
(Henri), Surzur (Alain), Antoine (Jean-Pierre), Poinceau 
(Hervé), de Verthamon (Henri), de Vreese (Jean), Basset 
(Maurice), Gaullier (Francis), Leys (Baudouin), Louis 
(Hubert). 

221 Segouin (Philippe), Bloch (Jacques), Brute de Remur (Henri), 

Estrada Tournie de Tourniel (Roger), Robelin (Jean-Rémi), 
Saubiez (Alain), Sordet (Jacques), 


(Albert), Gradassi (Jean: 
(Jean-Claude), Martin (Jac- 


16 


—_ 


—_ 
w2] 
_ 


20 


A titre étranger, 
Slisarek (Eugène). 





+0 


Liste des candidats admis à recevoir le diplôme d'Etat de conseiller 
d'orientation professionnelle (session 1955). 





Par arrêté du 2% juillet 1955, son! admis à recevoir le diplôme 
d'Etal de conseiller d'orientation pr#fessionnelle les candidats dont 
les noms suivent: 


4 Martinalti (Eliane), mention | 12 Algrain (Michel), mention 
Hien. bien. 
2 Boucharenc (Lucien), mention | 42 Varlet (Henri), mention bien. 
bien. 11 Destouches (Simone), mention 
3 Nel (Emilienne }, mention bien. 
bien. 15 Baïeston (Monique), mention 
à Poisson (Annelle), mention bien. 
bien. 13 Barrois (Jean), mention bien. 
5 Leconte (Hélène), mention |15 Bonnin (Roland), mention 
bien. Men. 
6 Marengo (Claudine), mention | 15 Meheux (Micheline), mention 
bien. bien. 


7 Thiry (René), mention bien. | 19 Mollin (Yvette), 

8 Auroy (Roger), mention bien. | 20 Mouchel (Hélène). 

6 Boivert (Lucelle }, mention | 20 Pesmoulins (Jacqueline), 
bien. 2: Caroff (André). 

8 Vibert (Paul), mention bien. 23 Angeville (Hélène) 

11 Favre (Francsque), mention | 24 Dargeon (Françoise). 
bien. 125 Blanc (Louise), 
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à Bour:qs (Roger). it Mahé (Jean). 


27 Lompdärat (Françoise), 12 Ilis (Geneviève). 
hhe.! ne ‘ ! : t 

2 Labbelavigne (Monique). |i3 prigant (Honorine). 
Hu av iire ‘ n Le " " 

+ L Nedt inine) 13 Landry Jacques). 


2%) Carre (Michelle 
31 Vergne (Jacqueline), 
1 Quesne! (Louis 
33 Bonneau (Leorgine),. 
34 Terrail {Marie-Louise), 13 Gonon (Marcelle). 
% De Gawbory (Sabine). 8 Anfre (Madeleine). 
Si Kirschen (Jeanne). ) Ravnal {Louisette), 
97 Muguef (Micheile) 
M Pelissier (Margucrite). 
2 Placra (Jcseph), 


15 Pache (Suzanne). 
1 Peyre (Janine), 
47 Vaunaize (Roger). 


L Silvain (Brigitte). 
2 savy (Jacqueline). 





éd Bormbarde :Albert\, 53 Sailly (Paule), 
-@ © &— 





Liste des candidats aux fonctions de secrétaire principal 
de l'administration academique. 


Par arrèté du 30 juillet 1955, les secrélaires d'administration acadé- 
mique ciaprés désigr sont inserits pour l'année 19%55, sur la 
liste d'aptitude aux fonctions de secrétaire principal de l'adrminis 
tralion acadérn [Un 

M. Allmeyer (Faul), 
sports de la Moselle, 

M. Arnaly (Michel), service départemental de la jeunesse et des 
sports d He et-Vilaine. 

Mme Berlin (Simone), inspection principale de l'enseignement 
technique, à Toulouse, 
M. homey (Charles 

Clermont-Ferrand 

M. Cardaud (Pierre), inspection académique de Guéret. 

M. Dalle (Léon), inspection principale de l'enseignement techni- 
que de Paris. 

M. Delmas (Victor), inspection académique d'Oran. 

M. Dramas (Paul), inspection principale de l'enseignement tech- 
nique de Paris. 

M. Dummeur (Saint-Yves), service départemental de la jeunesse et 
des sports de la Martinique, 

M. Jeannin (Léon), secrétariat de la faculté des sciences de l'uni- 
versilé de Paris. 

M. Legaud (Lucien), inspection principale de l'enseignement tech 
nique de Paris. 

M. Legros (Christian), inspection principale de l'enseignement 
technique de Lille. 

M. Le Mandat (Maurice), service départemental de la jeunesse 
et des sports du Cantal. 

Mme Loiseau (Thérèse), service départemental de la jeunesse et 
des sports du Calvados. 

M. Marlin (Jean), inspection académique de Saint-Elienne. 

: M. Péraull (Fernand), secrétariat des facultés de l'université de 
'oiliers. 

Mile Pradel (Anne-Marie), inspection académique d'Aurillac. 

M. Segond (Germain), secrétariat des facultés des sciences et 
des lettres de l'université d'Alger. 

M. Tramet (Jean), inspection académique de Chaumont, 

Mlle Willemo (Gabrielle), académie de Lille. 


service départemental de la jeunesse et des 


secrélariat des facullés de l'université de 








MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 





Décret n° 55-1067 du 4 août 1955 relatif à des reports 
de crédits de l'exercice 1954 à l'exercice 1955. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur la proposition du ministre des finances et des affaires 
économiques et du secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires 
économiques, 

Vu l'article 95 de la loi n° 51-587 du 23 mai 1951 relative au 
report de crédits de l'exercice 1949 à l'exercice 1950; 

Vu Ja loi de finances pour l'exercice 19%5%4, n° 53-1908 du 
31 décembre 1953; 

Vu la loi n° 54-1906 dn 31 décembre 1954 relative au déve- 
loppement des crédits affectés aux dépenses du ministère des 
finances, des affaires économiques et du plan pour J'exercice 
1955 (I: Services financiers), 





Vu la loi n° 54-1312 du 31 décembre 1954 relate : 
pement des crédits affectés aux dépenses du ministr. 42 


vaux publics, des transports et du tourisme pou: si 
1955 (Il: Aviation civile et commerciale) : . 
Vu la loi n° 53-1915 du 31 décembre 193 relative an dé 
pement des crédits affectés aux dépenses du m les  * 
linances et des affaires économiques pour l'exeris 4e) 
(H: Services financiers) ; ". 
Vu la loi n° 53-1328 du 31 décembre 1953 relative au dev 
pement des crédits affectés aux dépenses du ministre des 
vaux publics, des transports et + tourisme pour l'exe-is 
1954 (MH: Aviation civile et commerciale): lin 
Vu les lois n° 55-299 et 55-203 du 17 mars 1955 et 1@ man 


1955 portant: 
1° Ouverture et annulation de crédits sur l'exercice 1954: 
2° Ratification de décrets ; : 
Vu Ja Joi de finances pour l'exercice 1955, n° : y 
27 mai 195; É 
Vu Ja loi n° 55-694 du 22 mai 1955 relative an développement 
des crédits affectés aux dépenses du ministère du Laval et le 
la sécurité sociale pour l'exercice 1955; | 
Vu les décrets n° 54-330 du 19 mars 1954, n° 51: à 
2 juin 1954 et n° 54-872 du 2 septembre 1954 relatifs à des 
à “7 de crédits de l'exercice 1953 à l'exercice 1954 : | 
'u le décret n° 55-728 du 27 mai 1955 relatif à des reports de 
crédits de l'exe cice 1954 à l'exercice 1955, 


Décrète : 

Art. 1*7, — Sur les crédits ouverts au ministre des finances 
et des affaires économiques par la loi n° 53-1315 du 21 déces 
bre 195% et par des textes spéciaux, une somme de 1% mi 
lions de franes est définitivement annulée au titre du chapitre 
42-01 : « Assistance économique à des gouvernements étrangers » 
du budget des finances et des affaires économiques {H: Services 
financie’s) pour l'exercice 1954. 

Art. 2. — Il est ouvert au ministre des finances et des affaires 
économiques, en addition aux crédits ouverts par la hi 
n° 54-1906 du 31 décembre 1954 et par des textes spi n 
crédit de 1.310 millions de francs applicable au chapitre nou- 
veau 42-)1 : « Assistance économique à des gouvernements étrân- 
gers» du budget des finances et des affaires économique 
(H: Services financiers) pour l'exercice 1955. 

Art. 3. — Sur les crédits ouverts au ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme, au titre des dépenses en 
capital de l'aviation civile et commerciale pour l'exercice 1%4, 
par la loi n° 53-1328 du 31 décembre 1953 et par des textes spe- 
ciaux, une somme de 6.194.362.000 F est détinitivement annulée 
confo-mément à l’état A annexé au présent décret, 


Art. 4. — Il est ouvert au ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme, au titre des dépenses en capital de 
l'aviation civile et commerciale pour l’exerelce 1955, en addi- 
tion aux crédits alloués par la loi n° 54-1312 du 51 décem- 
bre 1954 et par des textes spéciaux, des crédits s'élevant à a 
somme totale de 6.19%4.362.000 F répartis conformément à l'état D 
annexé au présent décret. 


Art. 5. — Sur les crédits ouverts au ministre du travail et de 
la sécurité sociale, au titre des dépenses en capital, pour 
l'exercice 1955, par le décret n° 35-728 du 27 mai f', une 
somme de { milliard de franes est annulée sur le chapitre 06-10: 
« Réadaptation et reclassement de la main-d'œuvre 


Art. 6. — Il est ouvert au ministre du travail et de la séeu- 
rité sociale au titre des dépenses en capital pour l'exercie 
1955, en addition aux crédits alloués par la loi n° 356% du 
22 mai 1955 et par des textes spéciaux, un crédit s'élevant à 4 
somme de 1 milliard de franes au titre du chapitre 131: 
« Services du travail et de Ja main-d'œuvre. — Formation pro 
fessionnelle des adultes ». 


Art. 7. — Le ministre des finances et des affaires € 
ques et le secrétaire d'Elat aux finances et aux affaires ( O7 
miques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de | execu- 
tion du sent décret, qui sera publié au Journal office de 
la République françalse. 


Fuit à Paris, le 4 août 1955. 


“onomi- 


de 


EDGAR FAURE. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
PISRRE PFLIMLIN, a RES 
Le secrétaire d'Etat aux [700" 
el aux affaires ÉCOnmMauo 
GILBERT-JULES. 
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i “ — Le > Si _ _— de nr bar 2 a es dans | _ 
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Transports. — Communications J* partie — Transports Communications 
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= du 
oppement ë t de l'aviation civile et commer 03 20 [Equipement de l'aviation civile et commet 
”e \ inatériel aéronautique.....s........ 389.,5% ciale en matériel aéronautique. ...s..s...... 3890 135 
A a ation et essais d'utilisation d: 53-29 Expérimen! ition et essais d'utilisation di 
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Décret du 1” août 1955 portant désañfectation d'immoubles expro- 


priés en vue d'une utilisation militaire et devenus sans 


emploi. 





Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre des finances et des affaires économil- 
s et du secrétaire d'Etat au budget, 


que 
Vu le décret-loi du 8 août 195 relatif à l'expropriation pour cause 
d'utilité publique, et notamment l'article 53; 


ll 
l'article 91 de la loi n° 53-79 du 7 février 
Vu le décret n° 49-1209 du ?8 août 1949; 
Vu les propositions formulées par la commission centrale de 
contrôle des opérations immobilières poursuivies par les services 
publics ou d'in'érat public dans ses séances des 17 novembre 1954, 
18 el 2 mai, 23 juin el 5 juillet 1955, 


Vu l'article 96 de Ja lol n° 47-1497 du 13% août 1957 modifié par 
1 


7,9 : 
909 ; 


Décrèle : 
Art, fer, — Sont désaffectés, aux fins prévues par l'artice 
l du 13 août 1947, visé ci-dessus »q bn." "7 6 © | 
oi du 13 août 1947, visé ci-dessus, les immeubles exprois 
vue d'une utilisation militaire et devenus sans emploi #02! 


, IL 


dans le tabieau annexé, 

Art, 2. — Le ministre des finances et des affaires économ'ons. 
e secrétaire d'Etat au budget sont chargés de l'exécution 44 
sent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Réponr 
française. _— 

Fait à Paris, le 1er aout 195. 

Ô De EDGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres: , 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
PIENRE PFLIMLIN. 


Le secrétaire d'Etat aux finances et aur affaires économions 
Li 
GILBERT-JULES, 








Liste des immeubles expropriés en vue d'une utilisation militaire et devenus sans emploi, 


(Application de :’article 3% de 


la loi ne 47-1497 du 13 août 1917.) 














NUMÉROS ! DÉPARTEMENTS DÉSIGNATION SUPERFICIE 
COMMUNES DE SrILATION OBSERVATIONS 
d'ordre de siluation des immeubles, désaflectée. 
7 ; Ha. À. Ca. - 


cssssssseses.s | Terrains agri 


551976 | Ardennes .......! Margut ..... 
... | Terrains agri 


HONTE EL 12 | Ardennes ....... Mairy ss... ss... 




















__  PORPORTTT 11 55 | Ancien réseau de barbelés. 
__ 3 1 #4 Idem. 


.……... | Immeubles bâtis et non 4 61 80 |Lieudit Mas Neuf, dépendant de la caserne 











001 196 Hérauit ..::.... SON ..sssoossonesses . 
bâtis. Vauban. 
SANT | Hérault ......., | SÈUE ses... | Immeubles bâtis et non 1 07 69 | boulevard des Casernes prolongé, lieudit La 
| batis Craque, 
551438 | Hérault ........ | Saint-Jean-de-Védas....... Terrains agricoles.........| 51 73 % Dépendance du champ de tir de la Madeleine 
551139 Hérault ........ 7 EE cccotces ! POSTOID coscsocersiocosse 13 © Boulevard des Casernes. 
551440 Hérault ,......: | Montpe HOT sscssssses …... PUNTO ..ossssssésé …….. 73 61 Li vudit Rimbaud ou Courte Orcille 
Dir AM Isère | Roussillon et le Péage de ferrains azricoles (prés, 5 00 Nu Terrains expropriés pour déviation de la route 
| Roussil'on. Vignes, vergers, jar- nationale ne 3. 
dins), 
d | = : " a d ” intn. s 
551423 | Isère ........... | Thodure et Viriville......! Terrains agricoles......... 12 28 12 | Dépendances du camp mililaire de Cham- 
| | baran. 
561414 | Manche ....….. | Saint-Thomas-de-Saint-Lô...| Terrains en nature d'her-| 6 42 44 | Dépendances du champ de manœuvres des 
pi i 
| bages. Cinq Chemins. 
ssttas | Manche .....…. | Sainte-Croix-de-Saint-Lô..… Pepoins en nature d'her-| 44 89 55 Llem. 
ages. 
551396 | Moselle ........ | Audun-le-Tiche ........... Terrains agricoles......... 65 65 | Réseaux de rails antichars et voies lerrtes de 
60 cm. 
551397 | Moselle .....…...!Burtoncourt ......... ... | Terrains agricoles......... 2 46 78 Llem. 
H511308 Moselle ........!Luttange (annexe de] Terrains agricoles. . .....e 53 48 liem, 
Kirsch-les-Luttange). 
551399 | Moselle ........|Metzeresche ..............)Terrains agricoles...) 4 29 41 llem. 
551400 | Moselle ........ | PibIange ........cc.ssonoss | TETTRINS agricoles... 4 73 71 Idem. 
551401 | Moselle ........ | Saint-Hubert secs... | Terrains agricoles... 1 9% 75 Idem, 
551402 | Moselle ........ | Vigÿ ............ | Terrains agricoles... |! 2 35 64 Idem. 
551403 | Moselle ........|Vry (annexe de Gondre | Terrains agricoles... 45 64 Idem. 
ville). 
an ta A Ke: Terrains agricoles.....se.e 14 47 Ile 
001404 | Moselle ........ | Rasse-Iam ............ dé Ù 2 i em. 
551405 | Moselle .….... | pistroft ..…… Lusssssssse. | Terrains agricoles... 72 ler. 
051406 | Moselle ........ | Koenigsmacker «0... Terrains agricoles... 60 05 Idem. 
551407 | Moselle ........!Kunizig ........ vor... | Terrains agricoles... 16 56 llem. 
56108 | Moselle ........ Kuntzig {annexe de stue- | Terrains agricoles ........ 4 9 Idem. 
kange). 
501409 | Moselle ........! Metzervisse ......... …….|Terrains agricoles......... 93 49 ler. 
551410 | Moselle ........ | Valmestroff .............. | Terrains agricoles... 11 47 Idem. 
55111 | Moselle ........!Veckring (annexe d'Hel | Terrains agricoles......... 1 58 Idem. 
Hn£g). 
551797 | Saône-et-Loire... | Torcy . ............ .….... | Terrain en nature de pâ- 20 Lieudit La Meix au Grand. 
ture. 
; hs j 59 ares &f en terre 
5412 | Seine-et-Oise …. | Villeneuve-Saint-Georges.. | Terrain et chenal......... 1 51 Lieudit Le Champ Paillard (62 art 
et 83 1res 19 en eau). 
À : £nendances dt 
sst813 | Vendée …..… ..ÎLa Roche-sur Yon ........ Terrains de 3 a 4 et 5 64 | Rue d'Ecquehouille, dépendanct 
2 a 24. caserne Travol. 
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= EDR PEL RTE Le hs nn _— 
4 , : ; M. Henin, directeur de la succursale de Lonzwy, est nommé direc- 
% A! sectation provisoire au secrétariat d'Etat aux affaires économiques teur de la succursale d Châleauroux, en remplacciment de 
ne À Artec d'une pariie d'un baraquement situé à Lorient. M. Verhille. 
> en = * * 1 
rés M. Buisson (Jean-Chares contrôleur au bureau Raspail, est 
) tuillet 1955, est affectée provisoirement au secré re re \ou: de la su itsale d Armentières, en reimp icement 
: + x affaires économiques, en \ue de l'installation du ns poter 45 ; s 
md . snquètes économiques, une partie d’un baraquement M. Blanchard (Claude-Amable-Francois-Marie), contrôleur à la sue- 
= oo e Jules-Ferrv. cursale de Nimes, est nominé directeur de la succursale de Longwy, 
, 18 ‘ >: Fr en remplacement de M. Henin. 
A. D 
\URE. ion, à titre transitoire, des taux du comniémenti résidentiel | 
de we par l'article 5 du décret n° 55-866 du 30 juin 1955 pour Inspection générale des finances. 
imsitiur ° 9 : 
la periode comprise entre le 1°" octobre 1955 et le 1: janvier 1956. 
, Par arrêté du 4 août 1955, M. Orloli (François-Xavier), inspecteur 
finances et des affaires économiques, le secré de: finances de %e classe, est, à compter du 1er avril 4955. placé en 
mique ; nrésidence du conseil et le secrélaire d'Elat aux service délaché pour une période devant prendre fin le 31 décembre 
ffaires économiques, 19 en vue d'exercer les fonctions de sous-directeur à !l'adminis- 
* ja loi ne 55-66 du 3 avril 195 relalive au déve- ©? tration centrale des affaires économiques, 
lits affectés aux dépenses du ministère des finan- cf D 
: économiques (1: Charges communes) pour l'exer- 
mi sis ur à : Par arrêté du 4 août 19 M. Valls (Andre nspecteur des finances 
tu lécre , vr- 1 e jui! 1< 3 : re ise : : 5 " Q i ‘ { 
| décret no : 4, du Eu ” J ' portant 7 _ + de re classe, en service délaché jusqu u 31 décembre 1%54 iuprès 
| nts et soldes des personneis civils et militaires du secrétariat d'Etat chargé des relations avec les Etats associés 
d tal, pour occuper les fonclions de conseiller économique et financier 
auprès du haut commissariat de France en Indochine, est maintenu 
‘ dans cetle.posilion jusqu'au 4 août 195%. 
,: 04 de à ! l aus 
——— montant de l'indemnité de résidence allouée aux 
unnaires et agents civils de l'Elat ainsi qu'aux mili- — 
ecnsuelle en fonelions sur le terriloire de la France 
cl dans les départements de la Guadeloupe, de la 
de la Martinique et de la Réunion est provisoire- , 
pour chaque point d'indice inférieur à l'indice net MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 
clement à l'écart existant entre ledit indice Zw et Cie 
de — et déré el ce dans les conditions déterminées par le Te 
: Admin:strateurs. 
ne Par arrété du 4 août 1955, M Jean Fagot, administrateur 3 éche 
FS DE SALAIRES à te nd : MONTANT LIMITE lon de la Fran‘e d outre-mer, maintenu dans la posilion de service 
FPE ee de l'abondement détaché pendant une période maximum de cinq années à compter 
caserne ibattement de : ae gr sois du fer janvier 1951, auprès de la caisse des retraites de la France 
Or goss G'écart. $ d'outre-mer, pour remplir les fonctions de chef de section du 
»udit La ui Frencs. f'rones bureau de liquidalion et de conce-sion des pensions, 
—-$ © &-———— 
deleine Ô « cod dSins trees 330 26.000 
#20 866, mo 31.000 | Sr" 
| n RO: 24) 32.000 | Magiotrste. 
tt . so esésseesee 279 ur. OX) Î 
4 * 95 q “11 : - . » 
la route sn ne fn is aa 28.000 Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
resttserense cts 26.000 fer août 1955, M. Forster (Isaac), conseiller à la cour d'appel de 
, 12 p. 100........ 29 21.000 Dakar, est maintenu en posilion de mission dans la méirapole 
Cham- ” déni PRIT 7 pour une nouvelle période de trois mois, à compter du 7 mai 49,55, 
si Pour servir au cabinet du président de l’Union française, 
ri | - Le présent arrêlé sera publié au Journal officiel de la + 0+— 
res des nie et aura effet à compier du 4° oclobre 1955. 
e à août 155». Postes et télécommunications. 
Le ministre des [inanres et des aflaires économiques, 
» le inistre e ‘ “lég: . Di ‘ £ > s 
de Pour le ministre et par délégation: Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
Le directeur du cabinet, 4er août 195, M. San Remo (Mar’'el), inspecteur adjoint du cadre 
PIERRE LESSE, imétropoiilain des postes, t#'%graphes et téléphones détaché dans le 
Le secrétaire d'Etat aux finances cadre général des postes et télécommunications de la France 
allures économiques d'outre-mer et classé en qualité de chef de section (exploilalion 
I vw LL 4 postale) de % classe depuis le fer janvier 1954, a été, sur sa 
re z » 0 ‘0 ° n 2 
ire d'Etat et par délégation: demande, intégré et titutarisé dans le cadre général des yustes et 
Le directeur du budget, télécommunications de la France d'outre-mer pour compter du 
ROGER GOETZE. fer janvier 195 au grade de chef de section de 3° classe (lous 
s * ppels d'anciennelé épuisés) 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, POpPeis € aRCEOnnele qui 
Pour le secrélaire d'Elat à la présidence du conseil Re 
et par délégation : 
Le directeur du cabinet, Vétérinaires africains, 
GEORGES HUTIN. S— 
+0 —_ Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer du 25 ÿjuf- 
let 1955, ont été inscrits au tableau d'avancement de l'année 1955 
ñ " les fonction! res 4 tn ‘ ftérinair ', ns dont les no 
Nominalion de directeurs de succursaies de la Banque de France. - fi lionnai iu cadre des vétérinai a'ricains dont les noms 
UN CHE: 
! rrètf en date du 2 août 1955: Pour la tre classe du grade de vétérinaire africain principal. 
M era'd recte: scnpes aus < c £ 
de d cleur de la succursale de P« rigueux, est ROIRIRE MM. Boherm ‘Nalthan-\ “ent, Diallo (Aipha-Amadou), Bo'y \ma- 
ue la suvcursale de Nimes, en remplacement de M. Gasq'y, dou nétérinaires af: r d * de à po fi ‘ 
ure Valoir ses droits à la retraile el qui est nominé direc- + ct De UNS PR. - 
\ : - 3 L 9e sse a! de {érint , , ri 'L 
| hiulagnat, directeur de la succursale de Niort, est nommé Pour la 2% classe du grate de vélérinaire africain priucipal. 
M. Geraid, © * PORTO UNE, en RRESeMenL 69 MM. Pachiron Samb Mohamed, Mako Ag Ibrahim, Ka Boucar 
due T - Boydo, Kéemsaye Sésou, Niang Sidy, vélé"inüit fricait j TAUX 
: "“narest, directeur de la suveursale d'Armentières, est nommé de 3% ciasse, 
IC 1 succursale de Niort, en remplacement de M. Chau- 
‘ ; de Pour la © classe du grade de vétérinaire africain principal. 
. °, directeur de la succursale de Châteauroux, est nommé # | . Loue | 
in M Dune, sStceursale de Rennes, en remplacement de MM. Diallo Mamadou, Sane (Michel), Molinier (Panl\, Diakl'e 
hi y“: admis à faire valoir ses droits à la retraite et qui est Mamadou, Ongoiba Issa Arsugusre, VélérNüuires aricains jr IN 'Paux 
Miiccieur honvraire. de ÿ° classe, 
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Pour la {re cla du grade de vétérinaire africain. Arrête: 
MM. Mehinto (Ernest), Agbo (Benoil), Diatla (Jean), vétérinaires Art, fer, — À dater de la publication du présent arrêté. l'atron…. 
africains de 2 cla de Valenciennes-la-Briquelte (Nord) est rayé de la liste no » 
l'arrêté du 20 mars 19535. . 
Pour la % classe du grade de vétérinaire africain. 
Art. 2. — Le secrélaire général à l'aviation civile et 
MM. Koussanga Alzourmma, Dia Marmadon Moustapha, Diawara est chargé de l'exéculion du présent arrêté, qui sera 
: idiouma, N'Dao Bassirou, Sarro kKéou, vétérinaires africains de Journal ofjiciel de la République française, Tr 
ge classe, 
—@9e —— Fait à Paris, le 2 juillet 1955. 
ini s , lice pe ! ‘ 
Par arrêt# du‘minisitre de la France d'outre-mer en date du roses SU É ee À en : 8 uns onde: 
on juillet 1955, ont été promus pour compter des dales ci-après € L ourisme el par délégation : 
indiquées, tant du point de vue de la solde que de l'ancienneté, Le secrétaire général à l'atiation civile et commerciote 
les fonctionnaires du cadre des vélérinaires afrivains dont les noms RENÉ IEMURE, : 
suivent: 0e 
A la re classe du grade de vétérinaire africain principal. 
MM. Bohem Nathan-Vin ent), le fer janvier 1955. Modification de l'arrêté du 29 décembre 1953 concernant la création 
Diallo Alpha \ina lou, e ter janvier RAR de comités techniques paritaires au secrétariat général à l'aviation 
Boly Amadou, le 1e jaavicr 1955, civile et commerciale. 
———…. 
A la ?* classe du grade de vétérinaire africain principal. 
MM. Bachirou Samb Mohamed, le fer janvier 1955. Le ministre des travaux publics, des l-ansporls et du tourisme et 
Mako Ag Ibrahim, le fer janvier 1955, le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
Ka Boucar Boydo, le 1® er Fos, Vu la loi ne 46-2291 du 19 octobre 196 portant statut g'néral des 
pu DEN, 0 ! DE PS fonctionnaires, notamment les articles 29 et 2%: 
Niang Sidy, {er juillet 1955 Vu le décret n° 47-1370 du 24 juillet 1947 portant règlement d't 
ministration publique pour l'application de l'article 2? de la d 
a , rade de véltéri HR H e : ter Log _ 11 04 
A la 5° classe du grade de vélérinaire afrirain principal 19 octobre 196 relalif aux commissions administratives paritaires 
MM. Diallo Mamadou, le ter janvier 1955, et aux comités lechniques paritaires; 
Sane (Michel), le je portes 1255 Vu l'arrêté du 29 dérembre 1953, modifié par l'arrêté du 12 févr 
Molinier (Paul), le tr janvier 1013, 1%, par l'arrêté du 12 juillet 1954, par l'arrêté du 12 novembre {#j 
Diakité Mamadou, le {er janvier 19%5, avec un relqual de ser et l'arrêté du 16 mai 1955. portant créalion de romilés tech niques 
vives militaires conservés de 6G Juu”'s, parilaires au seécrélarial général a l'aviation civile et commer LEA 
Ongoiba Issa Amaguiré, le 13 novembre 1955, Arrêtent : 
A la 1e classe du grade de vétérinaire africain. Art. fer, — L'arlicle 2 de l'arrêté du 29 décembre 1953 es! mod4 
MM. Mehinto (Ernest), le fer janvier 1955, avec un reliquat de ser- comme suit: 
vices mililaires conservés de 4 mois 14 jours, : " FE 
Agbo (Benoit, le f°r janvier 1955. Comité technique paritaire de l'administration générale 
Dialta (Jean), le fer janvier 1955, et du personnel. 
A la % classe du grade de vétérinaire africain. « Président: le directeur de l'administralion générale. 
. + F « Dix membres titu'aires, 
MM. Koussanga Alzouma, le fer janvier 1955, avec un reliquat de « Dix membres suppléants. 


services milllaires conservés de 1 an. 

Dia Mamadou Moustapha, le fer janvier 1955, 

Diawara Madiouma, le fer janvier 1953, avec un reliquat de 
services militaires ronservés de 3 mois 20 jours. 

N'Dao Bassirou, le 11 août 4955, 

Jarro Kéo, le 11 août 1053. 


Par arrûèlé @u ministre de la France d'outre-mer en date du 
2% juillet 195: 

Ont été inscrits au tab'eau d'avancement de l'année 1955 pour 
le grade de vétérinaire africain principal de 4e classe, les vétéri- 


naires africains de {rs c'asse dont les noms suivent: 

MM. Tidori (Eugène), Iandane Baba, Mariko Kélétigui, Traoré 
Saillon. 

Ont élé promus au grade de vélérinaire africain principal de 


£e classe, pour compier du fer janvier 1953, tant du point de vue 


de la solde que de l'ancienneté, les vétérinaires africains de 
4m classe dont les noms suivent: 
MM. Tidori (Eugène), avec un reliquat de series militaires con- 
servés de 3 ans 10 mois 21 Jours, 
Handane Baba 
Mariko Ké;éligul. 
Traoré Saillon, 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Fermeture d'un aérodrome. 


Le ministre des travaux pubiics, des transports et du tourisme, 


Vu la loi du 31 mai 192%4 relative À ia navigation aérienne; 

Vu le décret du 12 octobre 1953 relalif au régime juridique, admi- 
nistralif et financier des aérodromes ouverts à la circulation aérienne 
ublique ; 
PYu L'acret du 20 mars 1953 relatif à l'ouverture des aérodromes 
à la circulation aérienne publique en métropole et dans les dépar- 
tements d'outre-mer; 

Vu l'avis du ministre de l'intérieur en date du 13 juin 1955: 
Considérant que les conditions de sécurité nécessaires pour l'utili- 
sation de l'aérodrome de Valenciennes-la-Briquelle ne sont plus rem- 
plies 





« Représentants de l'administration: 
« Cinq titulaires. 
« Cinq suppléants. 
« Représentants du personnel: 
« Cinq tilulaires. 
« Cinq suppléants ». 
(Le resle sans changement.) 
Art. 2. — Le présent arrêlé sera publié au Journal ofjiciel Je 
République française 
Fait à Paris, le 26 juillet 1955. 
Le ministre des travaux publrs, 
des transports et du tourisme, 
ÉDOUARD CORNELION-MOI INF 
Le secrélaire d'Etat à la présidence du conseil, 
Pour le secrélaire d'Elat et par délégation: 
Le directeur de la fonction publique, 
lIERRE CHATENET. 
+<ee— 





Affectation définitive au ministère des travaux publics, des transports 
et du tourisme d'un immeuble situé à Arles-sur-Tech (Pyrenees 
Ortentales). 


—— 


Par arrêté du 26 juillet 1955, est affecté définitivement au mi! stere 
des travaux publics, des transports et du tourisme (direction @e4 
routes el de la circulation routière, service œentral, pour les 
besoins du service des ponts et chaussées, un ensemble 1mmoÿ lier 


d'une superlicie de 1.736 mètres carrés, sis à Arles-sur Tech (Pyré 
nées-Orientales), au lieudit La Ville, section D, n° 6:7p du plan 
cadastral dépendant de l'ancienne gare de celle commune el Cor 
prenant : ] 

ie Un bâtiment principal d'un étage, sur rez-dechaus-ée, aves 
combles non aménagés, formant l'ancienne gare; up 


2e Un bâtiment annexe, en avant-corps, constitué par un 1 
chaussée ; = 

äe Une halle ouverte adossée au bâtiment principa!, 

& Une lampisterie avec W.-C.; 

5e Un quai surétlevé de 600 mètres carrés; 


fo Un terrain non bâti de 571 mètres carrés, A 
tels, au surplus, que ces immeubles sont figurés eu lente 
sur le plan annexé au présent arrôlé. PT 


(Supplément.) 
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v tion donnera dieu au versement d'une indemnité de 


\ profit de la Société nationale des chemins de fer fran- 


f " di F au 
» budget du ministère des travaux publics, des transports 





et isme, La Société nalionale des chemins de fer français 
“ \ jouissance de celle indemnité jusqu'à la fin de sa 
Pre +0+— 

péclassement et remise des parties délaissées de la route natio- 


nale n° 57 à la suite de l'exécution des travaux de déviation de 
ladite route à Dinoze (Vosges). 





14 du ?8 juillet 1955: 
éclassée la section délaissée de la route nationale n° 57 
, entre les P. K. 37.606 ct 58.156, sur le territoire de la 


commune de binoze, et figurée en rouge et jaune sur le plan, qui 
s xé au présent arrûté, 

= s à la commune de Dinoze les parlies de la section 
acute, figurées en rouge sur Je plan et comprses entre les 


p k “6 ect 97.799, 31.893 et 29.007, 28017 et 8156. 
“we à l'administration des domaines, en vue de son alié. 
profit des riverains, la partie de la section délaissée figu- 


ne sur le plan. 





r" 
— ee — _- _— 
Nouveaux traitements des fonctionnaires 
de l'institut géographique nalional, 

te! tre des travaux publics, des transports et du tourisme, le 
se d'Elat aux finances et aux affaires économiques et le 
si l'Elal à la présidence du conseil ‘fonction publique), 

Vu le décret ne 48-1108 du 10 juiilet 1948 porlant classement hiérar- 
chuque des grades et emplois de l'Etat; 

\ rrôté interministériel du 9 octobre 1943 fixant les nouveaux 
tr :s des fonctionnaires de l'instilut géographique national; 


\ écret n° 55-435 du 2% janvier 1955 modifiant provisoirement 
Je ' lu 8 avril 1941 relatif au fonctionnement de l'institut 
€ » national et portant statut de son personnel, 


arrèlent: 






































\ ur — Le tableau figurant à article fer de l'arrêté inier- 
! «nel du 9 octobre 1918 susvisé est complété et modifié comme 
s e qui concerne les foncliunnaires du Corps des ingénieurs 
( 2 

EMPLOIS CLASSES ET ÉCHELONS INDICES 
ll r général géographe. | 3° éche:on, après : ans... Tan) 
2e échelon, après 2 ans... 700 
{er Échelon, avant 2 ans... GA) 

\ — La répartilion des inspecleurs généraux dans les trois 
houvcaux échelons sera faite conformément au tableau de concor- 
da crapres : 

CLASSES ET ÉCHELOXS CLASSES ET ÉCHELONS 
ancien statut}. statut medifi 
Ii ur général de fre classe. 
| enecteur véné che nrèe 
Inspecteur général de % classe. | ins; ecteur général échelon, après 
1 ôlS \ 3 ans. 
ns] r général de % classe, | Inspecteur général échelon, après 
pres 2 ans et avant 4 ans. 2 ans, 
Inspecteur général de 2% ctasse, | Inspecteur général échelon, avant 
nt 2? ans. 2 ans. 








\1,9, — Les dispositions du présent arrété auront effet à compter 
du 19° janvier 1955. x 
Fait à Paris, le 4 août 1955. 
Le ministre des Lraraur publics, des transports 
et du tourisme, 
ÉDOUARD COR\IGLION-MOLINIER, 
Le secrélaire d'Etat aux fimances 
Cl'aur affaires économiques, 
P secrélaire d'Elat et par délégation: 
Le directeur du budget, 
ROGER GOETZE, 

Le secrélaire d'Etat à la présidence du conseil, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation : 
Le directeur de la fonction publique, 
PIFMRE CHATENET. 


++ — 





LA 








- —_—— _ 


REPUBLIQUE  FRANCAISE £aoit 


Cabinet du ministre. 


Le ministre des travaux publics, des transports ct du tourisme, 
Vu le décret du 
du Gouvernement : 
Vu le décret no 481233 du 98 juillet 1948 portant règl 
Mministralion publique en ce qui concerne 


23 février 1955 porlant nomination des membres 


ement d'ad- 
les cabinets ministéricis, 


Art. fer, — M, Roger Poireau, 
d'Etat aux affaires économiques, est nommé chef 
du ministre des travaux publics, 


administrateur civil au secrétariat 
adjoint de cabinet 
des transports et du tourisme, 

art. 2, — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française et prendra ellel à dater du 1° août 1955, 

Fait à Paris, le 6 août 1955. 
ÉDOUAND CONNICLION MOLINIER. 


++ 











Administration centrale, 


tableaux d'avancement de c'asse 
pour les annees 1954, 


Par arrèlé du 21 juillel 1955, les 
des administrateurs civils sont comniétés, 
1%, 105, gar les inscriptions suivantes: 


ANNÉE 1901 
Pour l'avancement à la classe erceptionnelle, 
Mlle Berthomier (ne 10). 
ANNÉE 1902 
Pour l'avancement à la classe exceptionnelle, 
M. Te Quellec (n° 1), 
ANNÉE 1955 
l'our l'avancement à la {re classe. 


MM. Rouquetl {ne 3). 
Vaye (no 4), service délaché, 
Lévy (Guy) (ne 5). 





— 6 © &-— — 


Par orrèlé du 4 août 1%w: 

Est reportée du 9% juin au 27 
Mile Berthomier, administraleur civil, à la casse 
son grade, 


seplermbre 191 la promolion de 
exceplionnelle de 


Les avancements suivants sont accordés, aux dates ci-après indi- 
quées, aux administrateurs civils désignés ci-des-ous de l'administra- 
lion centraie du ministère des lravaux publics, des transports el 
du tourisme; 

promu à la classe erceplionnelle, 


Administrateur civil de 1° classe 


M. Le Que:ile?, au 22 octobre 1952. 


’ 


Admin.strateurs civils de 2% c'asse pronus à la fre classe, 


M. Lévy (Marc-Salomon), au f9r janvier 1954, 
M. Lagarde, au fer janvier 1934. 
M. Rouquet, au 1er janvier 1954. 
M. Vaye (service détaché), &u fr janvier: 1954, 
M. Lévy (Guy), au 1° janvier 1954. 
Adimirustrateurs civils de 3° classe promus à la 2° classe. 


M. Jocard, au fer janvier 1954. 
Mile Mi:hc! (Marie-R *), au fr janvier 1954. 
_ + 0 © — 


Par ar:ôtf du 4 août 1935, sont normmmés administrateurs civiis de 
%e classe, fer échelon, à l'adiministration centrale du minisiére des 
travaux publics, des lranspor,s el du luurisme, à dater du 1° aout 
100 : 

MM Peparlon Jicques 

Malaur,e (Christian). 
sera précisée ullérieurcrment, 


>< 








Par urrité du 1 Gt 1955, M. Quintin (\ex!s), agent sumtrieur 
du dre c'asse à l'admiuistralion centrae du minisiere des (ravaux 
publics, des transports et du tourisme, est adinis à faire valoir ses 
droits à ‘a retraile pour an-iennelé en application de l'articie 4 
de la joi du 18 août 1956, du aécret du 9 août 13 el de l'article Le 
paragraphe 1er, du code des pensions: 

GG nn: d'âge, 26 ans 10 mois de servi 

Ces disuosilions prennent ufflet au 22 août 1955. 

— +2 — 
(Supp'ément. — Fin.) 




















daté ei 
8042 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIOTE FRANÇAISE 10 Août 
Aviation civile et commerciale. Par arrêté du 3 août 145, M. Loudet (Maurice), ; 
travaux publics de l'Elat de 1re classe (cadre latéral, d: 
de la ville de Mulhouse en qualité de directeur des serv té 
Par arrété du 3 août 1935, M. Loubier-Detaille (Jean), déclaré niques, est maintenu dans la môme silinuon pour u 


adimksible au roncours d'entrée à l'école nationale d'administra- 
Lion (session 195%), est nommé secrétaire d'adm nisiration <lagiaire 


à l'atwministration cet ile du ecrétariat géncral à l'aviation civile 


el commerciale, à compter du 2 mai 19%. 


L 
—+ © +— 








Ponts et chaussées. 


cvancements sujvants sont accor- 


Par arrêté du 12 juillet 1955. le 
dons le corps des ingénieurs des 


dés, à compier du 17 juniel 1%, 
pou vi hausset . Savon 


L — CADRE PERMANENT 
Ingénieurs en cl e[ de tre classe promus à la hors-classe., 


MM. Bernard, Bussy, Roissin, Couderq, Brochet, Longeaux, Lacombe, 
Olive hiondeau, Favet, Mabs, Lanteénois, Bernheim, Meunier, Mai- 
cor, Quesdon de Dives, Piante, Hamoniaux, Henry, Sournac. 


Ingénieurs en chef de 2% classe promus à la 1r* classe. 


Peyronnet, Grandjean, Jamme, Lescanne, Amelin, 


MM. Robert 
Girard, Aron, Pfahl, Lamoureux, 


Rollet, Hoffimann, Benoist, Genis, 
barillon 


Ingénieurs ordinaires de 1re classe promus à la hors-classe. 


MM. Cambau, Lordet, Olivier, Mailhebian, Monneret, La Roche, 
Bourrières, Tevssendier de La Serve, Vicariot, Jouvent, Gallerneau, 


Michaud, Balch. 
Invénieurs ordinares de ? classe promus à la 1re classe. 


MM. Mouy, Deborne, de Paulou-Massat, Diotel, Phiip, Kryn, 
Reverdy, Dupire, Planche, Bernard, Amathjeu, Saias, Blanic, Alme- 
ras, Serpelle, Cambau, Cheret, Morel, Faure, Raunet, Rudau, Castres, 
Saint-Martin, Elkouby, Montagne, Alheriliere, Pebayles, Girardin, 
Collin, Reder, Izabe!, Gabriel, Andrau, Poggi, Bousseau, 


Ingénieurs ordinaires de 9° classe promus à la 2 classe. 


MM. Levêque, Mathurin-Edme, Marrec, Blanc, Trolel, Moschetti, 
Tenaud, Le France, Alexandre, Belli-kKiz, Therv, Lepetit, Tutenujt, 
Legrand, Pilon, Zannotti, Allais, Costet, Charles, Boissereinq, Vigue, 
Lhermite, Girardot, Le Gouz de Saint-Seine, Costes, Ceylon, Martin, 
bilhouet, Qnerenet, Lafont, Chapon. 


II, — CADRE LATÉRAI 
Ingénieur en che[ de {re classe promu à la hors-classe. 


M. Abrial,. 


Ingénieurs ordinaires de ire classe promus à la hors-classe. 


MM. Monnier, Trelon, Relour, Prost, 


JII. — Canne SPFÉCIAL DES MASES AÉRIENNES 
Ingénieur ordinaire de 17° classe promu à la hors classe. 


M. Melenjer 
— + &—— 


Par arrêté en date du 28 juillet 1955, M. Lerebour (Claude), ingé- 
nieur de fre classe des ponts et chaussées en service Jélaché auprès 
du mimstère de la France d'outre-mer, a été réintégré, pour compter 
du 8 wciobre 1%5, duns son radre d'origine et affecté dans le dépar- 
tement du Finistère, à l'arrondissement Nord-Ouest, à Brest, en 
remplacement de M. Teyssendier de La Serve, appelé à d'autres 


fou L'ons, 
—+ + — — 


Par arrêté en date du ?8 juillet 1955, M. Teyssendier de La Serve, 
ingénieur hors classe des ponts et chaussées, inscrit au tableau 
d'avancement pour le grade d'ingénieur en chef, a élé chargé, à la 
résidence de Vannes, pour compter du 23 août 1955, en remplace- 
ment de M. de Brun, admis à la retraite, des services ci-après dési- 
gnes ;: 

fe Service ordinaire et maritime du département du Morbihan; 

2e Service de la navigation du canal du Blavet et du canal de 
Nantes à Brest, > section; 

3e Service du contrôle des voies ferrées des ports de Lorient, 
Gouarec et Port-Carhaix. 

HD remplira les fonctions d'ingénieur en chef. 





d'un an, à compter du 1° janvier 1955. 





—406.e— ; 

Par arrèlé du 3 août 195, M. Peiloux (Pierre), ingénieur des tra 
vaux publics de l'Etat de 4° classe (cadre latéral}, détaché du 
ministère de la reconstruction et du logement en qualité d inner 


principal, est maintenu dans la même position pour la mm e du 
1e janvier 1955 au 28 février 1955. 


Par arrêté du 3 août 1955, M. Bouteloup (Paul). ingénieur 4°: trs 
vaux publics de l'Etat de 1re classe (ponts et chaussées), détache 
auprès du ministère de la reconstruction et du logement en 
d'ingénieur principal, est maintenu dans la même position po 
nouvelle période de cinq ans, à compter du f® septembre 19 


—— +0  — 


Par arrêté du 3 août 195, M. Luguern (Maurice), ingénieur drs 
travaux publics de l'Etat de 4° classe ponts et chaussées), : 
dans le département de la bordogne., au servire ordinaire, subd 


de hergerac IV, est détaché auprès du ministère de la recon tion 
et du logement, en qualité d’inspecteur adjoint stagiaire, p: ine 


période d'un an, à comptér du 1e aÿril 1955. 


8 -8— 


Par arrêté Au 3 août 1955 M. Hot (Robert), ingénieur des travaux 
publics de l'Etat de fre classe (ponts et chaussées), attache dans 
le département de Seine-et-Marne, au service ordinaire, sub 
de Lizy-sur-Ourcq, est délaché auprès de ia présidence du conseil, 
pour servir au commissariat à l'énergie atomique en qualité d 2 
nieur au éervice des travaux. 


Le présent arrêté, pris pour une période de cinq ans, aura ellet 
du fer juillet 1955, 





se a 





MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 





Annulation de concessions de mines d'antimoine sulluré. 


Le ministre de l'industrie et du commerce et le secrétaire à Flat 
aux finances et aux affaires économiques, 

Vu la loj modifiée du 21 avril 1810 sur les mines, mincir: el 
carrières ; 

Vu le décret du 3% octobre 1935 relatif aux conce:sions 1! res 
et nolamment l'article 2 relatif à l'annulation des concessions . 


tenant à l'Etat et cui sont restées inexploitées pendant dix des 
consécutives; 

Vu le décret du 6 septembre 1936 portant règlement d'adn 
un gti pour l'applicalion du déeret susvisé et notament 
‘article 5; 

Vu le décret du 25 août 1861 instituant la concession de 
d'antimoine sulfuré de la Croix-d’Astrie, communes de £ Mary- 
le-Plain et Bonnac, arrondissement de Saint-Flour (Canta! 


Vu l'arrèlé ministériel du 9 mai 192 prononçant la de () 
du concessionnaire ; 

Vu le procès-verbal d'adjudication Infructueuse du 12 août li 

Vu les rapport et avis des ingénieurs des mines des 31 jar el 
2 février 195: 

Vu l'avis du préfet du Cantal en date du $ février 1%5:: : 

Vu l'avis du conseil général des mines en date du 23 ma !1 

Arrètent : 

art. fer. — La concession de mines d'antimoine sulfuré d 
d’Astrie, appartenant à l'Elat, est annulée 

Art. 2. — Le directeur des mines et de la sidérurgie au minière 
de l'industrie et du commerce et le chef du service de: nes 
au secrélariat d'Etat aux finances et aux affaires économ s on! 
chargés, rhacun en ce qui le concerne, de l'exécution di pres 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 

Fait à Paris, le 2 août 1955. 

r €, 


Le ministre de l'industrie et du «© 
Pour le ministre et par délésa 
Le directeur du cabinet, 

RENÉ TERREL. 


Le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économique», 
GILBERT-JULES. 
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1» ministre de l'industrie et du commerce et le secrétaire d'Etat 
* finances et aux affaires économiques, 

Vu la loi modifiée du 21 evril 1310 sur les mine:, minières et 
le décret du 20 octobre 19% relatif aux concessions minières 
imment l’article ? relatif à l'annulation des concessions appar- 
t à l'Etat et qui sont restées inexpioitées pendant dix années 


\u 


itites, 


Vu  décrêt du G septembre 1936 portant règlement d'administra- 
blique pour l'applicatjon du décret susvisé et notamment 

Vu le décret du %5 août 1861 instiluant la concession de mines 
d'antimoine sulfuré de Luzer, communes de Saint-Mary-le-Plain et 
b ce. arrondissement de Saint-Flour (Cantal): 

Vu l'arrêté ministériel du 9 mai 1942 prononcçant la déchéance du 
20 sjonnaire ; 

Vu le procès-verbal d'adjudication infructueuse du 12 août 1911: 
Vu ‘es rapport et avis des ingénieurs des mines des 15 et 
je février 19% : d Te 

Vu l'avis du préfet du Cantal en date du 22 février 1955: 

Vu l'avis du conseil général des mines en date du 23 mai 1955, 


Arrétent: 


art, 1er, — La roncession de mines d'antimoine sulfuré de Luzer, 
ippar énant à l'Etat, est annulée, 

rt. 9. — Le directeur des mines et de la sidérurgie au ministère 
4 l'industrie et du commerce et le chef du service des domaines 
su secrétariat d’Elat aux finances et aux affaires économiques sont 
hargés, chacun en re qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrôté, qui sera publié an Journal officiel de la République fran- 
çuse. 


Fait à lP'arie, le ? août 1955. 


Le minist°e de l'industrie et du commerce, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
RENÉ TENREL, 
Le srcrélaire d'Etat aux finanres 
ct aux aflaires économiques, 
GILBERT-JULES, 


é —® © &- 





Nomination d'un secrétaire du çonsail supérieur du pétrole, 


Par arrêté dn 3 août 195, à compter du fer juillet 195, M. Paniel 
Durand, administrateur civil à la direction des carburants, est 
nommé secrétaire du conseil supéreur du pétrole, en remplacement 
de M. Robelin. 





Régissours d'avances. 





Par arrêté en date du 30 juillet 1955, M. Vedrine (Jean), adjoint 
tchnique des mines, a été nommé régisseur d'avances et de 
Jecelles auprès du chef de l'arrondissement minéralogique de Cler- 
Mnt-Ferrand, en remplacement de M. Bailly (Georges), ingénieur 
“dont des travaux publics de l'Etat, appelé à d'autres fonctions. 


—+-e +- 
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Service des mines. 





Par arrêté en date du % juillet 1%5, l'arrêté du 13 novembre 1953 
portant réorganisation du service des mines dans les départements 
de la France métropolitaine et de la France d'outre-mer est modifié 
Comme suit en ce qui concerne les arrondissements minéralogiques 
de Clermont-Ferrand et de la Guyane: 


Arrondissement de Clermont-Ferrand. 


Une subdivision minéralogique est créée à Riom. 
La subdivision minéralogique du Puy est scindée en deux subdi- 
Visions: le Puy-Est et le Puy-Ouest, 


Arrondissement minéralogique de la Guyane. 


La subdivision minéralogique de Fort-de-France est scindée en 
deux subdivisions: Pointe-S-Pitre et Fort-de-France. 
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MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


Décret du 17 août 1955 déclarant d'utiiité publique l'acquisition 
d'un immeuble en vue de l'installation des services de la chambre 
d'agriculture des Deux-Sèvres. 


Par décret en date du fer août 1955, est déclarée d'utilité publique, 
en vue de l'installation des services de ja chambre départementale 
d'agricullure des Deux-Sèvres, l'acquisition par ladite chambre d'un 
immeuble sis à Niort, 15, rue Yvers, 

L'exproprialion rendue nécessaire par la présente déclaration d'uti- 
lité publique devra être réalisée dans un Vélai de trois ans à compiler 
du present décret, 

nee + à 


Décret du 17 août 1955 autorisant la chambre départementale 
d'agriouliure des Deux-Sèvres à Coniracter un emprunt. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'agricuilure, 

Vu la loi du 3 janvier 1924, relative aux chambres d'agriculture, 
et notamment les articles 3% et 31 de celle loi; 

Vu les délibérations en date des 8 novembre 1954 et 8 janvier 
1953 de la :hambre d'agriculture des Deux-Sèvres: 

Vu la décision du 2% juin 1953 de la caisse régionale de crédit 
agricole des Deux-Sèvres; 

Vu la décision du 8 juillet 1955 du conseil d'administration de la 
caisse nationale de crédil agrirole, 

Décrète : 

Art, fer, — La chambre départernentaie d'agricullure des Deuxe 
Sèvres est autorisée à contracter auprès de la calsse r'gionale de 
crédit agricole des Deux-Sèvres un emprunt de 6.500.000) F, au taux 
de 4 p. 100, remboursable en quinze ans, 

art. 2, — Le ministre de l'azriculture est chargé de l'exécution 
du présent décret. 

Fait à Paris, le ter août 19:35. 

EDGAR FAURK, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'agriculture, 
JEAN SOURBET, 


— ++ 





Décret n° 55-1068 du 4 août 1955 portant règlement d'adminis- 
tration publique pour l'application du décret n° 54-1302 du 
30 décembre 1954 relatif à la constitution de groupements 
pour le reboisement et la gestion forestière. 


Le président du conse:l des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'agriculture, du garde des 
sceaux, ministre de la justice, du ministre des finances et des 
affaires économiques, du ministre de l'intérieur et du secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques, 

Vu le décret n° 54-1302 du 30 décembre 1954 relatif à la 
constitution de groupements pour le reboisement et la gestion 
forestière et notamment son article 29, prévoyant qu'un règle- 
ment d'administration publique fixera les conditions d'exé- 
cution dudit décret; 

Vu le code forestier, notamment ses arlicles 199 et 200; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 
TIRE 1 
Des groupements forestiers. 


Art. 1#, — Les groupements forestiers peuvent, conformé- 
ment aux dispositions du décret du 20 décembre 1954, s6 
constituer entre propriétaires de bois ou de terrains à reboiser, 
soit d'un consentement unanime, soit selon les procédures 
spéciales organ:stes ee les titres 1, HI et IV du même décret, 

Les propriétaires de bois ou de terrains à reboiser qui s6 
réunissent dans des groupements forestiers doivent apporter 
au groupement, dans le cas prévu à l'article 10 du décret 
du 30 décembre 19%54, l'ensemble des droits qu'ils PS 
sur la forêt ou le terrain et, dans les autres cas, les droit 
qui sont nécessa:res à l'exercice de celles des acuvilés civiles, 
prévues à l'article 3 du décret du 30 décembre 154, que Île 
groupement se propose d'exercer; ils peuvent, en outre, faire 
+ rs au groupement d'argent, de droits mobiliers ou de leur 
industrie. 
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art. 2 Pour l'application de l'article 8 du déeret du Art. 8, — L'ingénieur des eaux et forêts procède à ! " 
20 décembre 1154, sont considérées comme abandonnées ou naissance de la forêt ou du terrain à boiser; huit 
incuiles les parcelles qui ne sont régulksrement affectées ni moins avant cette reconnaissance, il adresse à ch: 
à la cultu iu pälurage, ni àä u utilisalion correspondant coindivisaires de l'immeuble, par lettre recomma: 


é Un mode d'exploration aurmalerment pratiqué dans la région, 


Art, % — L'avis du conservateur, mentionné à l'article 8 
du décret du 30 décembre 1953, est motivé. I indique, d’une 
| ement de la parcelle abandonnée ou laissée 


ncuile depui léuiX ani iU Imnoins est pportun, tant au point 
de vue de ia technique fiæestière qu'au point de vue écono- 
mique, d'autre part, si l'apport de cette parcelle à un grou- 
pement forestier présente un intérêt pour fi gestion foresLère, 
soit que celle parcelle puisse constituer à elle seuie une unité 
de gestion forestière suffisante, soit qu'elle puisse former une 
sermblable unité ave l'autres terrains boisés ou à boiser qui 
sont ou seront apportés à un groupement forestier. 

En \ le contestation, le ministre de l'agriculture donne, 
sur li imémmes bases, Un avis motivé, 

L'avis dun conservateur ou, éventuellement, fFlavis du 
pi tr t nottié au ballleur et au preneur par lettre recom- 


1 


Wanhdée, avec demande d'avis de réception. 


Art, 4 Le bailleur notifie au preneur, par lettre recom- 
mandee, avec demande d'avis de réceplion, où lui signifie par 


acte extrajudic.aire sa décision d'exercer le droit de reprise, 
conformément à l'article 8 du décret du 30 décembre 1%54, sur 
les parcelles abandonnées ou incultes avant fait l'objet d'un 
avis favorable à leur reboisement, La reprise prend effet de 
la date à laquelle l1 décision à été notiliée ou signifite au 
preneur, 


TITRE HI 


De la conslilulion de groupements forestiers 
en vur de mettre fin à une indivision. 


Art, 5. — Le ou les coindivisaires, mentionnés à l'article 10 
du décret du %0 décembre 1954, qui désirent constituer un 
groupement forestier dans les conditions précisées à cet article, 
doivent adresser à l'ingénieur des eaux et forêts, qui en accuse 
réception dans le plus bref délai : 


1° Le projet de statuts du groupement en double exemplaire, 
avec l'attestation que ce projet à été communiqué à l'ensemble 
des coindivisaires , 


2° Une demande tendant à obtenir l'approbation des statuts 
el la délivrance du certificat prévu audit article 10; 


3° Une attestation de propriété, délivrée par un notaire, men- 
tionnant les noms, prénoms et domiciles de tous les ecoindi- 
visaires de l'immeuble destiné à etre apporté au groupement, 
et leurs droits respectifs dans l'indivision, ainsi que in dési- 
gnation cadastrale complète de cet immeuble; 


4° Un plan de situation de l'immeuble. 


Si l'immeuble est grevé d'un usufruit, l'attestation visée 
ci-dessus au 3° indique, en outre, les noms, prénoms, domi- 
cles et âges des usufruitiers, ainsi que leurs droits respec- 
Ufs dans l'usufruit, évalués conformément à la règle énoncée 
à l'article 7 ci-dessous, 


Art. 6, — La demande mentionnée à l'article précédent doit 
être signée par tous les promoteurs de l'opération ou par leurs 
représentants légaux; elle porte l'indication que les promo- 
teurs donnent mandat soit à un des intéressés, soit à un tiers, 
de les représenter visàä-vis de l'administration des eaux et 
forèls, et contient élection de domicile chez ce mandataire 
ou dans un dieu choisi par lui dans l'arrondissement de Ja 
situation des biens forestiers. 

L'administration peut exiger Ja production, à l'appui de cette 
demande, de toutes mèces justificatives utiles et, notamment, 
d'une expédition des délibérations ou ordonnances mention- 
nées à l'article 13 du décret du 30 décembre 19%4. 


Art, 7. — Pour l'application du présent litre et, notamment, 
des articles 8, 10, 11 et 15, sont denomunés coïndivisaires ceux 
qui possèdent un droit soit de pleine propriété, soit de nue 
propriété, soit d'usufruit sur l'immeuble indivis destiné à êlre 
apporté à un groupement forestier. 

Si un droit d'usufruit a été constitué sur l'immeuble, les 
valeurs respectives de Ja nue propriété et de l'usufruit sont, 
our la computation de la majorité des deux tiers prévue à 
lorticte 10 du décret du 30 décembre 1954, déterminées, sauf 
convention contraire des parties, conformément aux règles 
prescriles par l'article 741 (1, 1° et 1) du code général des 
impôts, en matière de droit d'enreg strement applicables aux 
mutations à titre gratuit. 








demande d'avis de réceplion, un avertissement 
jour où il sera procédé à ladite reconnaissance, et 
invitation à assister à l'opération où À s'y faire rep; 
Le certificat qu'il délivre à la suite de cette recon 
n'est valable que pendant six mois. 


Art. 9. — Lorsque le ministre de l’agriculture ou 
gué a approuvé le projet de statuts, le conservateur de + 
et forèts adresse un des exemplaires de ce projet, r 
la mention d'approbation, ainsi que le certificat m 
au 2° de l'article 10 du décret du 30 décembre 1954, 14 
dataire des promoteurs de l'opéralien dés gné dans la 
La notification est faite par lettre recommandée, avec 
d'avis de réception. 


Art. 10, — La signification qui doit être faite par 1: pro. 
moteurs de Fopération à chacun des coindivisaires 
taires de leur décision de constituer un groupement 
doit, à peine de nullité, remplir les conditions suivar 


f 


1° Elle précise l'étendue des droits indivis appartenant aux 
promoteurs en distinguant, le cas échéant, les droits di 
propriété et les droits d'usufruit, de man.ère à faire appara 
que la condition de majorité prévue à l'article 10 du décret ju 
30 décembre 1954 se trouve remplie ; 

2° Elle est accompagnée des copies, sur papier libre, du 
projet de statuts, revêlu de la mention d'approbation, et du 
certilicat délivré par le service forestier en vertu de l'article lu 
(2°) du décret du 30 décembre 1954 ; 


3° Elle indique expressément au destinataire, en lui faisant 
connaitre les modalités de celte adhésion, qu'il peut adherer à 
la constitution du groupement en apportant ses droits et quil 
sera, dans ce cas, considéré comme un des promoteurs du grou- 
pement ; ge. dans le cas contraire et conformément aux d <- 
positions de l'article 11 du décret du 30 décembre 1954, il di. 
pose d'un délai de trois mois pour mettre en demeure, par :'e 
me a chacun des promoteurs de l'opération ou leur 
mandataire unique d'acquérir à l'amiable ses droits dans L'ird- 
vision; et que, faute de procéder à cette mise en demeure. !l 
sera réputé donner son adhésion à la constitution du grou- 
pement ; 

4° Ja signification est faite à la requête d'un mandatare 
commun, ou contient élection de domicile commune à tous les 
promoteurs. 


Art. 11. — Le coïndivisaire minoritaire peut faire connaitre 
aux promoteurs où à leur mandataire, au moyen d'une lettre 
recommandée avec demande d'avis de réception ou par acte 
extrajudiciaire, qu'il adhère expressément à la constitution 41 
groupement en apportant à celui-ci ses droits dans l'indivi 
Cette adhésion entraine pour Jui la renonciation au dr? 
d'obliger le ou les promoteurs de l'opération à acquérir lets 
droits; le coindivisaire est regardé, à dater de Ja nolitication 
de son adhésion, comme un des promoteurs ; il jout, en conte 
quence, des mêmes droits, et est soumis aux mêmes obligations 
que ceux-ci. 


Art. 12. — Lorsque un minoritaire oblige les promoteurs à 
acquérir ses droits dans l'indivision, cette acquisition peut «ire 
réalisée par un ou plusieurs des promoteurs, sans que | - 
litaire puisse élever d'objections tirées de Ja qualité des 
reurs; si les promoteurs ne s'accordent pas sur l'éter 
l'acquisition des droits par chacun d'eux, celle-ci est 7 
pour chaque acquisition, au prorata de leurs propre: 
dans l'indivision, tels qu'ils existaient au moment on 
signifié au minoritaire leur décision de constituer le groun Û 
forestier; les minoritaires qui ont déclaré, dans les conditions 
prévues à l'article 11 ci-dessus, adhérer à la constitution 94 
groupement sont, à dater de la notification de cette déclarat ot 
considérés comme des promoteurs pour les acquisitions restins 
à réaliser. 


Art, 13. — Lorsqu'un usufruit a été établi sur lim hie 
destiné à être apporté à un groupement forestier les 0 l 
acquéreurs sont, pour la détermination du prorala pr 
l'article 12 ci-dessus, évalués conformément aux Us! 
de l'article 7. 


Art. 14. — Si le conseil de famille dont l'interveni 
révue à l'article 13 (t+) du décret du 30 décembre 1%: 
e tuteur à acquérir des droits dans l'indivision pour 
du mineur ou de l'interdit, la délibération doit juste Nr 
cette acquisition correspond à un placement de C1" 
conforme aux exigences de l'article 6 de La loi du -: 
1580. 











1 














————— —— me mme ———— _— ———— — 
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in Août 1955 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 8045 
— Le représentant provisoire du coindivisaire défail- aux finances et aux affaires économiques sont chargés, chacun 
onné à l’article 13 du décret ju 3% décembre 1954, en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui 
designé pour représenter soit un coindivisaire pro- sera publié au Journal officiel de la République française, 
du groupement, soit un coindivisaire minoritaire; selon PAR : #1 
peut procéder soit à la constitution du groupement Fait à Paris, le 4 août 1955. 
urt de droits, soit à la cession de droits indivis. : sh EDGAR FAURR. 
e Par le président du conseil des ministres: 
, >: procé s visées À l'article 1’ er l de. à : 
dot 16. — Les procédures visées à l'article 13 lu décret du Le ministre de l'agriculture, 
re 1954 et tendant soit à faire constater l'impossibilité JEAN SOURRE 
13 du mari de prêter son concours ou de donner son hi: ; : 
nent à sa femme, soit à provoquer la désignation d'un Le garde des sceaur, mimistre de la jushce, 
nt provisoire, suspendent, à dater du dépôt de la SCHUMAN, 
es délais de trois mois et de deux mois accordés aux Le ministre de l'intérivur, 
res par J'article 11, alinéa 1%, du décret du MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 
» 1954. La durée de cette suspens » peul € ler . , : . . 
re 1954. La duri { pension ne peul exccdt Le ministre des finances et des affaires économiques, 
. dé PIERRE PFLIMLIN, 
TITRE H Le secrétaire d'Elat aux finances 
et aux affaires éconon ques, 
‘ sa a s GILRERT-JULEFS, 
De de apportée par l'Etat aur groupements forestiers pret on 7 AU 
cr les dispontbilits s du fonds forestier nat'onal. 
tt ogati aux dispositi *“ombinées des . 1 : à 
Par dérogati nn _ aux d positions combinées d Décrets relatifs aux vins à appellations contrôlées. 
t 16 du décret n° 47-371 du 3 mars 1947 modifié por- ——p 
ment d'administration publique pour l'application de 
199 du code forestier, Ja valeur totale des subventions Pectificatif au Journal officiel du 22 juillet 1955: 
iceordk eS à un £roupe ment forestier propriétaire des Page 7329, fre colonne, à la 13% ligne de l'article 2? du décret 
4 à rais nn d opérati ins de boisement ou de rehoiserment, concernant les appellations contrôlées Corton, Corton-Charlemagne 
I ndre 200.0) F paiï an. et Charlemagne, section E, au lieu de: « Nos 578, 578 (1/4)... », lire: 
: id « 5178, 519 (1/4)... »: 2e colonne, à la fre et à la 18e ligne du décret 
En vue de favoriser la constitution de croupements concernant les vins à appellations contrôlées Brouilly et Côle de 
{ :, des prêts en numéraire peuvent être accordés par Brouilly, au lieu de: « Saint-Léger.., », lire: « Saint-Lager... ». 


re de l'agriculiure, sur les disponibiltés du fonds 
national, à raison et dans la limite des frais entraines 
<titution des groupements, la tran-formation en grou- 
le sociétés propriétaires de hois ou terrains à boiser 
ser, Où l'apport de biens de cette nature à de tels 


ne nts. 

\t 19, — Le ministre de l’agriculture peut accorder, sur 
] nibiltés du fonds forestier national, des prèts en numé- 
rare destinés à financer l'acquisition de parts dans un grou- 
| !, soit par ce groupement lui-mème, soit par des membres 
du grounement, auquel cas celui-ci devra veiller à la bonne 


exccuton des conditions du prêt et en garantir le rem- 
bour ement. 


P que l'acquéreur puisse demander à bénéficier de cette 
disposition, le groupement doit: 

 Fhablir un règlement d'exploitation conforme à un usage 
€ it. où pris ädns le cadre d'un aménagement régulier ; 

2 Prévoir dans ses statuts un droit de préemption permettant 
aux associés d'acquérir les parts faisant l’obiet d'une cession, 


ani que les garanties dont bénéficieront les cédants, 


pret ne pourra être consenti qu'après approbation du 
tement d'exploitation par le ministre de l'agriculture. 


Ut. 29, — Les prèts en numéraire, dont l'octroi est prévu 
par l'article 28 du décret du 30 décembre 1954 au bénéfice des 
héritiers ou attributaires de parts d’un groupement forestier, 
he peuvent être accordés par le ministre de l'agriculture que 
uns la mesure où ils permettent d'assurer la conservation et 
h meilleure utilisation des immeubles appartenant au groupe- 
ment, et d'éviter les exploitations prématurées ou abusives. 
En «as de dissolution du groupement, le remboursement du 
brét devient immédiatement exigible. 


V1. 21, — Sous réserve des dispositions particulières figurant 
à l'artule 28 du décret du 30 Licembre 1954 et au présent 
Utre, les prêts visés aux articles précédents sont régis par le 
Uccret n° 48-98 du 14 janvier 1948 modifié portant règlement 
daumiistration publique pour l'application de l'article 200, 
ällita [T, du code forestier. 

\rt. 22, — L'alinéa 1# de l’article 7 du décret n° 47-37 
du 3 mars 1947 modifié portant règlement d'administration 
Publique pour l'application de l’article 19 du code forestier 
el complété de la manière suivante: 

«* Les hoisements et reboisements effectués pour l'Etat, pour 
les ollectivités publiques et pour les groupements forestiers 
Sont financés par priorité lorsque, de l'avis de l'administration 
les eaux et forêts, ils présentent, pour l'économie nationale, 
n°me intérêt que les boisements et reboisements effectués 
Pour les autres propriétaires ». 

WI. 2, — Le ministre de l'agriculture, le garde des sceaux, 
Ministre de la justice, le ministre des finances et des affaires 
“vholiques, le ministre de l'intérieur et le secrétaire d'Etat 


é r 





Page 7310, tre colonne, À Ja ?le !'ipne de l'article 1er du décret 
concernant le rendement des vil de cerlaines appellations contrô- 
lées de la Côte-d'Or, 1 lieu de « Hienvenues, HBâtard-Montra 
chet... », lire: « Hienvenues-Bâlard-Montrachet,,, ». 


l'age 7341, à la 5e ligne de l'article 4 du décret relatif aux appella- 
tions mtrôlées Bergera Bordeaux, Entre deux-Mers, Touraine et 
Côteaux du Layon, au dJieu de: « Rabiay-sur-Layon... », lire: 
« Rabiay-sur-Layon... ». 





+ e+- 


Charges et produits de la caisse nationale de crédit agricole 
pour l'exercice 1955. 


Premier état rectilicati[ à l'état prévisionnel des charnes rt produits 
de la caisse nationale de crédit agricole pour l'exercice 1Xw. 





Aux termes d'un arrêté en date du 27 juillet 1%5, pris sous la 
signature du ministre de l'agriculture et du ministre des finances et 
des affaires économiques, les prévisions de charges et produits de 
‘a caisse nationale de crédit agricole ont été fixées à 6.970 mil- 
lions 520.000 F pour les charges et à 7.291.005.000 F pour les pro 
duits. 





0e 


Classement des cours d'eau en catégories, 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme 
et le ministre de l'agriculture, 

Vu les articles 4 et 17 du décret du 29 août 1999 sur la pêche 
fluviale, modifié par le décret Au 23 janvier 1%%4; 

Sur avis de la cominission de la pêche fluviale en date du 6 mai 
1959, 

Arrètent: 

Art. der, — L'élat de classement des cours d'eau en première et 
en deuxième catégorie annexé à l'arrêté interministérici du 13 juillet 
1941 est modifié comme suit: 


Go DÉrTANTEMENT DES ALPES MANITIMES 


Cours d'eau de re catéaqurie, 


(Salmenidés dominants.) 
9 La Loup, en amont de son confluent avec le Merdarie, 
10 La Cagne, en amont de l'usine électrique désallectée de la Gaude. 


19% TERRITOIRE DE BELFORT 


Cours d'eau de 1re catégorie. 


(Salmonidés dominants.) 
G L'Allaine, en amont du pont de Thiancourt. 


6 bis supprimé, 


UNIVERSITY OF MICHIGAN LIBRARIES 
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109 Août 1%: 





2 DÉPARTEMENT DE LA CONRÈZE 
Cours d'eau de %e catégorie, 


(Cyprinidés dominants.) 
& La Vérbre, en aval du viadue du ehemin de ler d'Uzerche à 
peilhac silué à environ ? kilomètres en amont d Uzerche, 
219 DÉPANTEMENT DE LA CONSE 


Cours d'eau de 1° catégorie, 


{Salmonidés dominants.) 
Tous les cours d'eau du département 
Cours d'eau de wremière catégorie dans lesquek, outre l'emploi 


d'une seule ligne flottante, de la vermce, d 


e la bosselle à anguilles 
et de la balance à écrevisses sont autorisés les lignes, tilcls ou engins 
ci apri désign 

Néant 
Cours d'eau de 2% catégorie, 
(Cyprinid lominants.) 
Néant 


Po [éPANTEMENT DE 14 CÔTk0'On 
Cours d'eau de 1". catégorie. 
{(Sslmonidés dominants.) 


L: 
} L'Aube, la Laigne, l'Ourre, 
L'Armançon, pour la partie formant limite avec le département de 
l'Yonne; les affluents de l'Arimançcon en amont du ruisseau de 
Bornant. 
4 La Hrenne, en amont du pont de Montbard non compris le réser- 
voir de Groshois, 
5 Le Cousin, la Romanée, le Vernidard. 
6 La hèze, affluent de la Saône, en amont du pont de Marandeuil; 
l'Ouche. en amont du pont de Tart-l'Abbaye. 
7 La Vouge, en amont du pont de Villebichot, la Cent-Fonts, 
8 La Tille, en amont du pont de Tréclun; la Venelle, en amont du 
pont d'Orvil'e, 
O La Houzaize, en amont du confluent avec la Changeole : la Lauve. 
40 Le Meuzin, en amont de Nuits-Saint-Georges; la Bèze, affluent du 
Meuzin. 
41 La Uusanne, 
42 Le Ternin 
43 Les affluents et sous-affluents des cours d'eau ou sections de 
cours d'eau désignés ci-dessus, sauf la Vandenesse, en amont 
du barrage de Crugey, et la brée, affluent de l'Arroux. 
Cours d'eau de première calégorie dans lesquels, outre l’emplot 
d'une seule ligne flottante, de la vermée, ée la bosselle à anguilles 
et de la balance à écrerisses sont autorisés les lignes, fllets ou engins 
ci-après désignés: 
La Tille, dans sa section comprise entre le pont de Pluvet et le pont 
de Tréclun: filets et engins à mailles ou espacements de verges de 
27 millimètres au moins. 


25° DÉPANTEMENT DE LA DORDOGYE 
Cours d'eau de 1re catégorie. 


(Salmonidés dominants.) 


4 Le Coly, la Laurence, le Thonac, le Viment ou ruisseau de Plazac, 
ie Ladouche, la boue, 

2 L'Isle et le Lavaud, en amont de leur confluent. 

3 L'Auvezère, en amont du pont de Guimaiet (commune d'Anlhiac); 
le Blamne, 

à Le Manoire, en amont du pont du chemin de fer de Saint-Laurent- 
sur-Manoire, 

5 La Loue, le Montanceix, 

6 La Dronne, en amont des ponts de la route nationale n° 139 (ponts 
de la gare et de Porte-Rivière), commune de Brantôme. 

7 La Donzelle, l'Euche, le ruisseau de Ladignar. 

8 La Rorrèze, l'Enéa, le Céou, la Nauge, la Pradelle, la Couze, le 
Caudeau, en amont du pont du chemin G. C. ne 33. 

9 La Tardoire, dans sa partie limitrophe du département de Ja Cha- 
rente ; le Bandiat, en amont du pont de la route nationale n° 708, 
commune de Saint-Martial-de-Valette ; le Trieux. 

40 Tous les affinents et sous-affluents des cours d'eau ou portions 
de cours d'eau désignés ci-dessus. 


96e DéranrTemMent pu Douss 


Cours d'eau de première catégorie dans lesquels, outre l'emploi 
d'une seule ligne flottante, de la vermée, de la hosselle à anguilles 
et de la balance à écrevisses sont autorisés les lignes, filets ou engins 
ciaprès désignés : 
1 La Loue, en aval du confluent avec la Furieuse: filets et engins 
réglementaires, trois lignes flottantes. 

2 La Loue, entre le confluent avec la Furieuse et le confluent avec 
le Lizon: flets et engins à mailles ou espacements de verges de 
50 millimètres an moins, de la date d'ouverture de la pèche de 
la truite jusqu'au 14 juillet jnclus. 





270 DÉPARTEMENT DE LA DRÔME 


Cours d'eau de première catégorie dans lesquels, outre l'emrlit 
d'une seule ligne flottante, de la vermée, de la bosselle à anguiles 
et de la balance à écrevisses, sont autorisées les lignes, tik 
engin ci-après désignés : 

1 La Bourne, en aval du confiuent avec la Vernaison: f el 
engins à mailles ou espacements de verges de 40 millimètres 
au moins. 

28e DÉPARTEMENT DU GARD 


Cours d'eau de 1" catégorie, 


(Salmonidés dominants.) 


Le Chassezac ; 

La Cèze et le Luech, en amont de leur confluent: la Tave, sn 
amont du pont de la ligne de chemin de fer de Rogüemaur 
Bagnols-sur-Céze. 

3 Le Gardon d’Alès, en amont du pont de la Levade, commune 4: 

Sainte-Cécile-d'Andorge; Je Galeizon, en amont de son con 
fluent avec le ruisseau de Salandres, 


d 


4 Le Gardou de Mialet, en smont du pont des Abarines hen 
G. C. 50) ; le Gardon de Saint-Jean, en amont du pont amont di 
Saint-Jean-du-Gard. 

5 Le Boissesson, en amont du pont de la voie ferrée d'Anduze à 
Saint-Jean-du-Gard, la Salindrinque, en amont du pont amont de 
Lasalle. . 

6 La Dourbie, le Trevezel. 

7 L'Hérault, en amont de son confluent avec l'Arre; l'Arre, en 


amont de son confluent avec le Coudoulous, Ja Vis. 

8 La Vidourle, en amont du pont submersible de Mandiargues 

9 Les affluents et sous-affluents des cours d'eau ou portions de 
cours d'eau désignés ci-dessus, 


95e DÉPARTEMENT D'ILLE-ET- VILAINE 


Cours d'eau de {re catégorie. 


(Salmonidés dominants.) 


Le Couesnon, en amont du pont de Saint-Jean-sur-Couesnon. 

La Rance. 

Les affluents et sous-affluents des cours d'ean ou portions de 
cours d'eau désignés ci-dessus, sauf Je Comb, 


[LAS EE] 


Cours d'eau de 2° calégorie. 
(Cyprinidés donrinants.) 

Tous les cours d'eau ou portions de cours d'eau, étangs et pièces 
d'eau communiquant librement avec un cours d'eau et les canaux 
non classés en Îre catégorie, y compris les réservoirs d'alimentation 
de ces canaux. 

37° DÉPARTEMENT DE L'INDRE 


Cours d'eau de 1re catégorie dans lesquels, outre l'emploi d'une 
seule ligne flottante, de la vermée, de la bosselle à anguilles el de 
la balance à écrevisses, sont autorisés les lignes, filets ou engins 
ci-après désignés : 

Tous ces cours d'eau: trois lignes flottantes, 


390 DÉPARTEMENT DE L'ISÈRE 
Cours d'eau de 2% catégorie. 


(Cyprinidés dominants.) 
1 Le Rhône. k 
2 Les affluents ou portions d'affluents de la rive gauche du Rhône: 
ai Situés au Nord de la voie ferrée de l'Est lyonnais allant 
de Lyon à Saint-Genis-d'Aoste, à l’exceplion du Girondin 
de Saint-Romain et de l’Amby, en amont de l'usine €e 
ciment d'Amby; 
b) Situés entre le fleuve et la route nationale de Lyon à 
Valence par Vienne. 

3 L'Isère, en aval du confluent du Drac ; le Drac, en aval du barrage 

de Saint-Georges-de-Commiers. 

4 Le canal de Jonage. 

Cours d'eau de première catégorie dans lesquels, outre l'empl 
d'une seule ligne flottante, de la vermée, de la hosselle à anguit 
et de la balance à écrevisses, sont autorisés les lignes, flets « 
engins ci-après désignés: 

1 L'Isère, cn amont du confluent du D'ac: 

a) Dans la totalité de cetle section: filets et engins à mailles 
ou espacements de verges de 27 miliimètres au mom: 
b) En aval du pont de Goncelin: filets trainants à 1 
de 40 millimètres au moins. 
2 La Dourne, en aval du confluent avec Ja Vernaison 
engins à mailles ou espacements de verges de 40 millun 
au moins. 


Î 
rs 
} 


aires 


flets el 


ires 


400 DÉPARTEMENT DU JURA 


Cours d'eau de pe catégorie dans lesquels, notre !€ 
d'une seule ligne flotlante, de la vermée, de la bosselle à an£1 
et de la balance à écrevisses, sont autorisés les lignes, 1: 
engins ci-après désignés: 

1 L'Ain, en aval du pont de la Pyle (C. D. me 83): filets el ere 

réglementaires: trois lignes flottantes. La. st au 

2 La Loue, en aval du confluent avec la Furièuse: filcis El Eher 

réglementaires; trois lignes flullantles. 


l'emploi 


« 





{re 
are 

















\t 1955 
Ato DÉPARTEMENT DES LANDES 
1 . . 
Cours d'eau de 17° catégorie. 
{(Salmonidés dominants.) 
P n, le Geloux. 
el ) , en aval du moulin de Neubout (commune de Saint- 
l'Estampon. 
ze, seulement pour la partie de son cours comprise entre 
‘ , n . : 
nttuent de l'Estampon et le barrage de Saint-Justin, dit du 
et 
nts et sous-affluents des cours d'eau ou portions de 
d'eau désignés ci-dessus. 
Pn 
510 DÉPARTEMENT DE LA MANCHE 
(Cours d'eau de > ilégorie, 
(Cyprinidés dominants 
° les, en aval du déversoir du Vicquet, commune de Saint- 
de-Couliances 
3 519 DÉPAXTEMENT DE LA MAYENNE 
Cours d'eau de 1re catégorie. 
( (Salmonidés dominants.) 
ne, en amont du moulin Boitard, commune de Chan 
de es affluents de la Mayenne en amceui de l'usine de 
\inxure, l'Ernée. 
, txceplion faile de la partie située sur ke terri re 
t-Denis-d'Anjou (partie comrprise entre le ruisseau des 
ères et celui de l'Aubinière 
j en amont du pont de Saint-Jean-sur-Erve, ainsi que ses 
en aval de ce pont. 
1 Deron. 
é ts et sous-affluents des cours d'eau ou portions de 
da ü eau désignés ci-aessus, sauf la Vaiges. 
510 DÉPARTEMENT DU MoOnmiHAx 
Cours d'eau de {re catégorie. 
(Salmonidés dominants.) 
iPces . pa . n 
maux L es cours d'eau non classés en deuxième catézorie. 
ation in de première calégorie dans lesquels, outre l'emploi 
Î » ligne flottante, de la vermée, de la hosselle à anguilles | 
el « lance à écrevisses, sont autorisés les lignes, tilets ou 
‘ près désignés : 


Le : Cours d'eau de ? catégorie. 
‘E 
(Cyprinidés dominants.) 
11 \ \ine. 
2LO ion canalisé en aval du déversoir de Coëtprat 
en aval du pont du Tertre-en-Guer (route de Guer à Maure). 
4 L'A en aval du deuxième pont d'Arz (chemin G. C. ne 14). 
e, en aval du déversoir de hellée. 
an, en aval de son confluent avec l'Yvel: l'Yvel en avai! 
\ grille amont de l'étañg au Due, le Doipt. 
w 1 zole d'Hilvern 
x 8 nai de Nanles à Brest et le canal dn Blavet. 
‘Le Hlavet non canalisé en avat du barrage de uuerledan. 
| 1 | rivière de Saint-Eloi en aval des ponts de Kerguest el de 
s{éro. 





11 Les étangs de plus de trois hectares. 


58e DÉPARTEMENT DE LA NIÈVRe 
Cours d'eau de 1'e catégorie, 


(Salmonidés dominants.) 


&5 Les affluents et sous-affluents des cours d'eau et sections de 

d'eau désignés ci-de:sus, sauf les parties du Chalaux 

I iveries par la relenue de Chaumecon en aval du mouhn 

‘e Tala et par la retenue du Crescent en aval de la passerelle 
ues lalouillats. 


590 DÉPARTEMENT pu NORD 
Cours d'eau de 2% catégorie. 
(Cyprinidés dominan!s.) 
Tous les cours d'eau ou portions de cours d'eau non classés en 


1 Sorie, ainsi que tous les marais et élangs communiquant 
'FC æs eaux libres. 


61° DÉPARTEMENT DE L'ORNE 
Cours d'eau de ?% catégorie. 
(Cyprinidés dominan's.) 
Orne dans sa partie comprise entre le pont de la Villette eur 


1L 





le hemin vicinal de Ménil-Jean à Giel et le pont de la Ramée, 
wmmune de Médavy. 





—_— ——— —_————— ——_—_——_—_———…— _ 
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C2o DÉPARTEMENT DU PAS DE-CAIMIS 
Cours d'ean de ître catSvorie dans les] \ outre l'emplof d'una 
euli one flottant { la 4 | 48 la ! celle à anguill et de 
Ja bulanve à écrer rs sont iNtOrISE les lignes, fiels ou engins 
craprès désignés 
1 L'Authie, en aval du barrage de Maintenav: trois lignes flat- 
tantes, 
2 La Canche, en aval du premier barrage de Montreuil: trois lignes 
flottanie: 
Cours d'u 1 d le rat orte. 
LYmM | don l 
Tous les cour l'eau ou portions de cour d'eau non claseés en 
tre ca! rie. ai! ue tou ‘ m el étar ormmuniquant 
avec le Caux 
Gr 1 \RTEME i It res-PyRENÉEs 
Cours d'eau de fre catégorie dar [ re l'emploi d'une 
seu'e lyne flottante | la vermee, « \ D l'e à naui et 
de la balance à écrer es sont autorisés les lignes, fil ou engins 
Cr-a { désigt 
fo Cordeaux et le fomd, pour la caplure de languille, du 
er juin au 12 <enit ‘ eutement. et ‘roi nt fl \nies, 
La Neste en aval du t d Ar« 
L'Arros en aval du } de Gouden 
L'Adour « ival du } l DE ] f \ Tarbes, 
Le gave de Pau en aval du pont de 1 l 
L'I en aval du } de i i de Fa 1 Jhos, 
La tr e-Haise € val du pont d 1 roule de bonnefont & 
Ga 
La Ba e en aval d LE \I e de Tri { il 
La Petite-Baise en aval du } t d \ route de Gaolan à Recurt 
Le Gers en aval du pont de la route de R I \ Mon'con- 
\fa 
90 Lacs: fl'ets et ens \ mail! ou espacerments de verzges de 
où mmilimèires au moins; (re lign flot! ‘ 
760 DÉPARTEMENT DE SEINE-HT-ONSE 
Cours d'eau de 1% caléqgorie. 
salmonidi dom ts.) 
11 Eple 
2 La Juine, en amont des pon:s de Morign: 
3 La Mauldre, en amont du pont-rouie de Mareil-sur Mauldre 
4 La Vau’ouleurs, en amont du pont-route de la route nalionale 
ne 13, à Manties-Ja-Ville 
5 Le Sausseron, en amont du pont-route G. CG. n° 4, à Valmondois 
6 La Viosne, en amont du pont-route d'O0 
7 Les affluents et sous-affluents des rours d 1 OU pot is de cours 


d'eau ci-dessus désig 


Q70o [IMPANTRMENT DE L'YONXE 


Cours d'eau de 1 calégorie. 


Salimonid douininants.) 
4 La Cure. en amont de son confluent avec le Cousin, à l'exception 
du bass n de Malnssis s'étendant du barrage de Malassas au 
Pont-de-Cure comunune de Dormerx ir-Cnre et du bassin «du 


Crescent s'étendant du barrage du Crescent au pont de Rally; 
le Cousin, le Vaull de Bouche 

& Le Ru-de-Chamoux, en amont de la queue de l'élang supérieur 
dit «des Foulonss (commune de Châtel Censoir), le Ru de 
Sinolle en amont de &S ILCrt en-Sinollu le Beau'che en ament 
du pont de Pierre (R. NX. n° G), le Tholon, en amont du pont de 
Ja route nationale n° 44%, l'Ocd, en amont du Heudit: « Ferme 
de la Prairie» (commune de Saint-Julien-du-Sault), le Vrin, le 
Ru de Salles, FOrense 

6 L'Ouanne, le Betz, le Lunain, l'Orvanne, le Ciairis. 

Cours d'eau de fre catégorie dans !le<q :, outre l'emploi d'une 
ceule ligne flottan'e, de la vermre, de la bosselle à anguil et de 
la balance À cécrevisses, sont autorise | ligni li ORAN IT 


ci-après désignés: 
L'Armancon, l'Ouanne, le Branlin, le Four, le Ru de Sinolla, le 
Beaulche et la Vanne: trois lignes flottan 
Bo DÉPARTEMENT DE LA MOSFIIR 
Cours d'eau de 1e raléaurire, 
Son tout Le LEE EPS LEE } 


91 Le ruisseau de Lixing 
9 Le ruisseau d'Apaclh 


23 Les affluents et i<-affluer ] cours d'eau ou port te 
cours d'eau désigné 

Art. 2, — Le directeur général des eaux et for le directeur des 

ports mar;limes el des V0 navigabit es préfe ht chargés, 

chacun en ce qui le concerne, de l'exfcu du pr t arrclé, qui 


sera publié au Journal ojficiel de la Repub 
Fait à Paris, le 27 juillet 1955. 
Le ministre de l'agriculture, 
JPA SOUNBKT 
Le ministre des traraur pull 
et du tourisme 
ÉbDOUARD COMMGLION 4 AL 














D —_ — — ——————— ——_——— —_—— — ————_—— 


8943 JOUIS AL OFFICIFL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE jé 


_—_ 
Rôgies et régisseurs d'avances. 

La mit 

Vu le décret 1 112 du 5 lévrier 191 relalif aux régies d'avances 
ll ‘ 1 Î t ir le pare nent du ucpenses 
t cpl cp rt (| Miiprtilisbiée au budget de l'Etat, aux 
bu uxt aUX buse des élablisserment pui L°< nationaux 
‘ x hprte JU uix du Tri r, Imouit el compicié par le 
CA { l 12,1 du 1 dl cimbre 1%: 

Vu du 12 septembre 1952 fixant le taux de l'indemnité de 
rv-} | eptible ètre allonte aux régisseurs d'avances et 
il e rert relevai des services de l'Elat, des 
} 11 ll vx ch budge des établissements pub ics nationaux 
‘ | éciaux du Trésor ainsi que le montant du Cau- 
1 ner Î | rt [M 

\u | du 14 octobre 433 relatif À l'institution de régies 
d'avances aupt des inspections des eaux et furèts, modifié et 
l rl é du 14 mars 1%, 

Art, fer IL est tilué auprès de l'inspection des eaux et 
for: te lu L Pyrénées Orientales une royie d'avances pou” 
l'ex | \a d'entretien dan la série domaniale de Cer- 
bei faipu (l r le budget du ministère de l'agriculture, 

Art 4 14 ri lant max im dé avances à concentir aux 
régisse d'avances est fixé à 00.006) F sur le budget du ministère 
de | rt 

ar! Le rés pui sera nommé par arrêté du ministre de 
l'agriculture, est assujetti À un cautionnement de 50.000 F et perçoit 
une bndemnilté de responsabilité de 3000 F par an, conformément 
aux dispositions de l'arrèlé du 12 septembre 1%2 

art, À Le directeur général des eaux et forûtts est chargé de 
l'exéculion du présent arrèté, qui sera publié au Journal ofjiciel de 
la Répul ue francaise 


Fait à Paris, le 27 juillet 1955, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le chef de Cabinet, 


JEAN PANSI. 
— ee 


Var arréié en date du 27 juillet 1&5, M. Margail (Ernesl), chef 
de district des eaux et forêts à Perpignan, est nommé régisseur 
d'avances pour l'exéculion des travaux d'entretien dans la série 
domaniale de Cerbère, impulables sur le budget du ministère de 
l'agricullure. 





+ ® &- 


Extension d'avenants à des conventions collectives de travail 
en agriculture. 





Le ministre de l'agriculture, 


Sur le rapport du directeur àcs affaires professionnelles et sociales, 

Vu les articles 31 el suivants du livre Ier du code du travail, et 
notamment les articles 1 j el H Kk; 

Vu l'avenant ne ? du 2 février 445 à la convention collective des 
exploitations agricoles du Hhône ;: 

Vu l'avenant ne 4 du 42 avril 1%, à la ronvention collective des 
centres d'entrainement de chevaux de courses au galop de Seine-et 
Oise et de l'Oix 

Vu l'avenant no { du #& juin 195 à Ja convention collective des 
exploitations agricoles du Gers; 

Vu les demandes d'extension présentées par les organisations 
signataires 

Vu les a publiés au Journal ofliriel des 7, 13 et 24 juin 19%5; 

Vu les avis recueillis au cours des enquêtes; 

Vu l'avis de la commission supérieure des conventions collec 
five $ 

Arrète : 

Art, fer, — Les dispositions des avenants ci-après: 

fo Avenant ne ? à la convention collective des exploitations agri- 
tules du Rhône intervenue le 2 février 1955, à Lyon, entre, d'une 
art, la fédération départementale des exploilants agricoles du 
Fnône le syndicat des producteurs de Fherticulture et de la pépi- 
hière de la région lyonnaise et le syndicat des maraichers de la 
région lvonnaise et, d'autre part, le syndicat libre des travailleurs 
de la terre du Rhône (0, F, T. C.) et le syndicat des ouvriers agri- 
coles (©, G, T lu Rhône ; 

ve Avenant ne % À la convention collective des centres d'entraîne- 
ment des chevaux de courtes au galop de Selne-el-Oise et de 
l'Oise intervenu le 92 avril 1935 à Paris entre, d'une part, Île 
syndicat des entraineurs des chevaux de courses au galop de Seine- 
el-Uise et de l'Oise et, d'autre part, les syndicats d'ouvriers agri- 
coles de Seine-et-Oise el de l'Oise respectivement affiliés à la C. MA 
et à la OC, F. T. C. et le syndicat autonome des premiers garçons 
el garçons de voyage des centres d'entrainement des chevaux de 
courses au galop de Seine-et-Oise et de l'Oise; 

%e Avenant ne { À la conven'tort collective des exploitations agri- 
coies du uers intervenu le n juin Qu 4 Auch entre, d une part, 











la fédéralion départementale des svndicats d'exolo't 
part, le Syndicat d'ouvriers agricoles C. G. T. du G 
départementale de la C, G. T.-F. O., 

sont rendues obligatoires pour tou: Jes employ( 
des professions agricoles comprises dans Je cha 
respeclif des avenants susvisés. 

Art, 2, — L'extension des effets et sanctions des 
visés est faite à dater de la publication du pré: 
la durée reslant à courir et aux condilions prévin 
venlions. 

art, 3, — Le directeur des affaires professionne!l 
est chargé de l'exéculion du présent arrêté, qui 
Journal officiel de la Répubiique française ainsi 


inents dont l'extension est prononcée en exéculion de 


Fait à Paris, le {er aoûl 1955. 


JEAX 





e 
AVENANT Xo 9 DU ?8 FEVRIER !: 
À IA OONVENTION COLLECTIVE DE TRAVAIL DU 2 AOUT 1%32 


LE DÉPANTEMENT DU RHÔNE AUX EXPLOITATIONS AGRICOLES 


TIONS DE CULTURES SPRIALISRES ET AUX PERSONNES Cat 
NIBRS 


Art, fer, — Aux articles 20, 21, 2, 23, 24, 2. 
65, Gü de la convention collective du 20 août 1152, 
ICs dispositions suivantes; 


Article 29, 


Valeür de le partie Jire, — Valeur monétaire 


fe Pour la zone ]: 
La parlie fixe est égale à 87 F (coeffi ent 14 


Uhaque point hiérarchique au delà du coefficient 100 « gal 


à 0,70 F; 
2° Pour la zone HN: 
La partie fixe est égale à 89 F (cocfficient 190), 


== 
. ) 


du 





t 


Chaque point hiérarchique au de'à du coefficient 100 est égal 





























ü 0,05 
Arlicie 21, 
Salaires horaires. 
Les salaires horaires, calculés conformément aux dispositions cl- 
dessus, s'élabiissent ainsi. 
COEFFICIENTS ZOXE 1 ZONE 11 
Francs. Francs 
MD s.cosvesseccersses 91,3% 86,25 a 
(Application du S. M. G.) | (Applcalion du =. M G.) 
110 PRATITILEIILLILIT EE 01.23 sv A) 
(Application du >. M. G.) 
220 sososcssescccceceee 101 95 
19 sscococovsscosecssse 108 1.4) 
AM ssocosoosspecoceosse 115 106 
190 s.cssccosesscsseses 322 112,50 
MD ssoscccocsosscsee 129 119 
20 sccoosessesssccecess 1% 125,50 
Arlicle 22. 
Salaires mensuels des ouvriers permanents. 
Les salaires mensuels correspondant à 200 heures de ! par 
mois sont fixés ainsi qu'il suil: 
_ —— — u 
COEFFICIENTS ZONE 1 ZONE 11 
Francs. 0 
100 musssssssesnennns e « 18.870 AU AT 
(Application du S. M. G.) | (Application un 
MD …ssccécocsucésoctsf 18.870 14.18 
(Application du S. M. G.) 
120 nn 20,2%) 18 tan’ 
acier - 21.600 0 
D ssccmérerei eat 23.000 a. 
2 sscscoccosccestees 21.409 Lo 
MD ..ssposcsssssns 23. 800 22 
A cosocsascostssseses 27.40 








cpu 


e 
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Article 23, Article 37. 
À Salaires horaires des ouvriers non permanents. \ ture 
l'A ALELT ture, 
rrmément au fe alinéa de l'article 12 de la présente convention, Lo de : 

oraires des ouvriers non perinanents sont ainsi fixés : Le prix journalier de - nourriture en zone 1 et en zone IL est 

: UD ais! jui 1 x) 

——— = l'our les app is de } *, di ne et lroisième année, ce 

à tarif ionira un aba m { pm, {tx 

? Pour s jeunes ouvriers et ouvrières, à l'exclusion de coux Avés de 
" ( 3 ONE ZONE 1 « x . : 
COEFFICIENTS z 1 Zi E 11 dix-sepl à dix-huil ans, ce tarif ibira un abatlement de 10 p. 10% 
A Fraucs. braucs. A’ a 
... 101,80 05,80 
IL PELLLLLL * d, # : Rosso 
(Application du S. M. G Application du S. M. G.) gemené, 

‘to MAEPTILLLLIILE 19 1,80 06,10 

’ | (Application du $S. M. G Le prix mens el du logement en zone 1 ct en zone IL est fixé 

tn ..sopopescss cu... 112,20 103,26 ainsi qu'il suit: 

RTRRPPEE EE LLLELL …….... 120 t 110,00 Leéhovalaire lovement meub'é 15#) F. 

[PURPLE ELLELL sous. 12: Su A1 NU \ | logement non meublé): 450 F, 

j'ai LL EL LES 1 2,40 12 1 l'our les apprentis de première, deuxième cet troisième année, ce 

‘à RETILILIII LL À 45,54) 13 20 larif ubira un abaltement de ‘9 tu) 

"S { . .... 151,10 159,40 Pour les jeunes ouvriers et ouvriètres, à l'exclusion de ceux âgés 
pes NE CE die de dix-sept à dix-huit ans, ce tarif subira un abatiement de 10 p. 100, 
Arlicie 21. Arlicle 65 
Salaires mensuels des ouvriers non permanents. » 
, néon le sc om du a z Se 4 : . Mode de calcul du salaire des vendangeurs. 
res mensuels correspondant à 200 heures de travail par 
° ont tixés ainsi qu'il suil: Le salaire des vendangeurs sera calculé sur une durée de travail 
forfaitaire de neuf heures par jour. 
= ” Le salaire horaire applicable sera celui déterminé, pour la zone HN, 
É à l'article 235 de la présente convention, 
COEFFICIENTS ZONE 1! ZONE II La valcur de la nourriture et du logement, respectivement fixée 
à 290 F ct à 15 F par jour quelle que soil la zone, sera déduite 
ei du salaire brut, R 
Francs. Francs. 
? Arli Il Le 
00 s.sssososmossesse os 20.060 19.169 
(Application du S. M. G.) Application du $S. M. G.) Salaire journalier des vendangeurs nourris et logés, Û 
GS ssvens so sosbat 20.069 19.220 ni 
Hioati + >) . 2e : : 
(appli ar du $. M. G oé ben Les salaires journa iers l s ven langeur s nourris et ] pes, C ileulés 
(val ID scene . ss... = 4 1 conformément aux dispôsilions qui précèdent, sont fixés ainsi qu'il ps 

1 coco ss... 22.120 suit : ! 

1 0) . ss... 23.000 ; ° 

LA) sssssssouee PPPETITE 2,.(N) 

D roro shoes 26.140 ss dx fact és hrs ET 

D sc rates 27.889 

ESS CATÉGORIE COEFFICIENT SALAIRE JOURNALIER & 
— Article 27, Francs 
Salaires des jeunes ouvriers et ouvrières. COUPEUR ....srosososes 120 625 
. : , PresSUrOUT ssssssosess LL 2 
Les taux des salaires applicables tant en zone I qu'en zone I Porteur {540 s20 
————…? aux rs et vuvrières-permanents de moins de dix-huit ans, sont ALRLELELLELELE 
fixés nine suit par rapport au salaire correspondant au coeffl- su = = = | y 
{10 (zone 1), déterminé à l'article 21: 
É ds rze à quinze ans: %# p. 100, soit, 17,9 F de l'heure. Art, 2, — I] est ajouté à l'article 11 bis suivant: 
: nze à seize ans: 60 p. 100, soit 55.60 F de l'heure. 
ze à dix-sept ans: 70 p. 100, soit 66,05 F de l’neure. 
lix-sept à dix-huit ans: S0 p. 106, soit 75,50 F de l'heure, Arlicle 1% bis. 
Article 90. . Travail noir. 
j . Eu . F 
Rémunération des apprentis. « A l'exclusion des travaux de vendange, il est formellement 
£patt ' , interdit aux employeurs d'occuper temporairement ou de quelqt 
La rémunération applicable tant en zone U qu'en zone IT aux tac a : Je à soit ter ; en p——* payés Le s.A. … s —“ 
. apprentis bénéfici: , ! F ’apprentiss: "et fixée 1 PT Po pu out “ser ne -{T à , 
== à mp . à un pe régulier d PPT nti age, * a ailleurs, d'un emploi normal ou d'une retraite égale ou supé- 
Ne : il par rapport au salaire correspondant au cocfficien rieure à 75 p. 100 du salaire minimum inlerprofessionnel garanti % 
ne iéterminé à l'article 21: ÈS DE 
Art, 3. — Il est ajouté l'article 63 bis suivant: 
par ; . Arlicle 63 bis. 
un CATÉGORIE SALAIRE HORAIRE 
mms Travail supplémentaire pour soins aur Chevaur. 
nt 
Francs, 

Apprentis de {re année: « Les ouvriers en viliculture appelés en semaine en dehors des 
ler semestre, 4% p. 100...... TT heures normales de travail (200 heures par mois) et le dimanche, 
+" semestre, 50 p. 100........o00oss000see à donner des soins aux chevaux, ont droit à une indemnité jour- 

_——. Apprentis de 2° année, 6 P. 100... nalière équivalente à une heure de salaire de qualilication pour 
Apprentis de 3e année, 80 p. 100.............. le premier cheval et à une demi-heure supplémentaire pour cha- 
= cun des chevaux suivants 
6) Art. 4. — Les modifications et addilifs prévus aux articles 1e, 3 
article 21 et 3 du présent avenant prennent effet à compter du 1% mars 
; , 1955, 
Apprentis de quatrième année. Art. 5. — Le présent avenant sera remis à chacune des orga- 
Ami : : : à x salions Signalaires € n autres amplia'ions seront déoasées 
munération horaire des apprentis de quatrième année scra res —” Fr “+ - re el te aix | Leon” ? 
i Celle du salarié au cocfficient 110, soil: ri - / 4 , 
l'ai Les } té LEU Y,° 
L: one IE. Fait à -YON, 1€ 23 ICvrier D. , 
ne [. sep : Suivent les signatures.) 
91,3% F (application du S. M. G.) 86.50 F 
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si | _ *. « 3 ù . 
Art. 2. — L'extension des eflets et sanctions de la convention 
AVENANT No f susvisée est faite à dater de la publication du présen! pour 
à LA CONVENTION COLLECTIVE DE TRAVAIL APPLICABLE DANS LES CENTRES la durée restant à courir et aux condilions prévues } celle 
D'ENTIAÎNEMENT DES CHEVAUX DE COURSE AU GALOP DE SEINE-ET-OISE convention. 
ET bi ONSE, « UN LE 12 JUMLET 19541 Art. 3. — Le directeur des affaires prof finale. et e« 
—— est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera } au 
Journal officiel de la République française, ainsi que la ention 
le deruler alinéa de l'article 2% de la convention collective pré- dont l'extension est prononcée en application de l'article 1 
citée est remplacé ainsi qu'u su | ; Fait à Paris, le 1°" août 1955. 
« En outre une prime égale à 0,50 p. 100 des prix £gagnes par JEAN sot 
le hevaux sera verse à la caisse de “ours des lads., Les sociétés 
de « ? eront autorisées à retenir nnmes correspondantes 
vt le doi le quinze jours du mois suivant chaque EE " sas à d à 
trimestre civil, le’ versement direct À ladite caisse pour le compte CONVENTION COLLECTIVE DU 22 MARS 4%: 
d entra CONCERNANT LES EXPLOITATIONS D'HORTICULTURE MARAÎGHÈRE Di L? 
« Li brin du à la caisse sur le montant des prix gagnés —— 
por l he x pendant la période comprise du 12 juillet 1951 au 
nl À qn * » t » , n 
jou de : \ auwrobationt par le pmimistre dt l'agriculture, seront TIT E ee 
vi \ la raisse da le trente jours suivant l'ouverture de R : 
sui pi le | ” Objet et vaiidité de la convention. 
14 { ment.) , . 
I { i la t 12 ivril 19 12, Cuartrne Ier. — Champ d application profess 0? nel, 
(Suivent les signatures.) Art, fer, — La présents convention détermine les rapports entre 
employeurs et salariés des exp.oitalions d'horli’ullure } re 
de l'Hérauït, 
: , ’ - Art. 2, — Les disposilions de la présente convention sont ! 
ENAN , { UIN 195%: + i 4 Hu 
à rRADUSS ; | cables aux ouvriers étrangers, Le fait d'introduire une « 
A LA CONVENTION COLIECTIVE DU 12 JUIN 19%»3 CONCERNANT d'ouvriers étrangers ne provouquera pas de licenciement di: 
LES KXAPLOIATIONS AGHICOLES DU GERS nel bénéficiant de Ja sécurité de l'emploi dans le cadre de 
Per lation. 
Art, ter L'article 95 de la convention du 12 juin 1951 est abrogé Art. 3. — Apprentis. — La présente convention n'est } app 
el remplacé par les dispositions ci-après: cabie aux apprentis liés à leur TE du par un cor Ü | 
_.. ormément aux dispositions de la lai du 18 À 1924 relativa 
à à ! ‘reénlissage, module et mplélée par l'ordonnance du 21 octo 
Art e 2 Le OS, à l'exc *piion cel ‘ndant des Lisp Ssilions parti uièr I 


Valeur monétaire du point hiérarchique. 


« Les ouvriers payés au temps sont rémunérés sur la base d'un 
sSaluirt | | rt 

« La valeur monétaire du point hiérarchique est fixée à 1/115 
de la rémunéralion horaire minima réglementairement fixée pour 
les ouvriers agricoles du Gers. 

« Le produit de la multiplication de la valeur monétaire du point 

ireliiaue par chanue coeffit nt donne le salairé obligaloire afté- 

[ES à chaque ermploi 

« En aucun cas, le salaire des ouvriers agricoles, quel que soit 
le coefficient auquel correspond leur emploi, ne peut être inférieur 


à la rémunération minima réglementaire, 
« La rémunération minima réglementaire visée aux paragraphes 


ci de is comprend le salaire minimum garanti et les majorations 
horaires fixées par décret pris en conseil des ministres ». 
art, 2, — les présentes modifications prendront effet à compter 


du 1 juillet 1955. 

Art, 2%, — Le présent avenant sera remis à chacuMtie des organt- 
Sallons signataire et cinq autres ormplialions seront d“posces, con- 
formément à la loi du 11 février 1950, au grefle de la justice de 
paix d'Auch Sud 

Fait à Auch, le 4 juin 1955, 

(Suivent les signatures.) 


20 





Extension de la convention collective des exploitations d'horticulture 
maraichère de l'riérault. é 


Le ministre de l'agriculture, 


Sur le rapport du directeur des affaires professionnelles et sociales, 
1 les à 41 et ivants du livre 1! du cœle du travail et 
notarmn rüicles A1 ÿ et A K: 
Vu la « ion coll ve de travail appli ble dans les exploi- 
t: ne dt MHorit { » mmaraîc} e de | Héran ls 


Vu la demande d'extension présentée par les organisations signa- 


Vu l'avis publié au Journa! officiel du 9% juin 1%5; 
Vu les av recucillis au cours de l'enquêète : 
Vu l'avis de la commission supérieure des conventions collectives, 


Arrèle : 
Art, {er, — Les mn $ as tions de la convention collective des exploi- 
ta 8 d'horticulture maraîchère de l'H& À uit, intervenue à Mont- 


pveller le 22 mars 1955 entre, d'une part, la fédération languedo 
vienne des maraichers et, d'autre part, la section fédérale héraul 
taise des salariés de l'agriculture GC. G. T., le syndicat départe- 
mental des ouvriers jardiniers de l'Hérault C. F. T. C. et la 
section fédérale agricole C. G. T.-F, O,, sont rendues obligatohes 
pour tous les employeurs et travailleurs des professions comprises 
dans le champ d'application de cette convention sur le territoire 
du département de lHérauit. 

Toutefois, sont exclus de cclte extension, À l'article 39, la 
deuxième phrase du premier alinéa du paragraphe j et à l'article 56, 
deuxième alinéa, le membre de phrase « ou par mention expresse 
sur le bulletin de paye ». 








vues à leur égard par le chapitre X ci-après. 

Art. 4. — Incidence sur les contrats antérieurs, — Sont soumises 
aux obiigations de la présents convention toutes personn qui 
l'ont signée personnellement ou qui sont membres des ot . 
tions signalaires, :.a convention lie également les organisalions qui 
lui donnent leur adhésion, ainsi que tous ceux qui, à un 1: ent 
quelconque, deviennent membres de ces organisations. 

Dans toutes les exploitations comprises dans le champ d'ar] 
calion de la présente convention co'irciive, les dispositions de cetts 
convention s imnosent, sauf dispositions plus favorables, aux rap- 
ports nés des contrats individuels ou d'exploitation. 

art, 5. — Champ d'application territorial, — Le présente convé 
tion a pour otjet de déterminer les conditions de travail el de 
salaire à appliquer à tous les salariés d'exploilations d'hort 1re 
| maraichère de l'Hérault. 


Casrrrne IL — Durée de la contention. — Renouvellement 
Revision, — Denoncialion. 


Art. 6. — La présente convention prend effet du jour de son 
dépôt au secrélariat du consei! de prud'hommes de Montpellier, 
elle se reconduira lacilement par periode successive d'un an à 
dater du der janvier 1955, sauf dénonciation de l'une 0 } 
ge" gr avant je 1 novembre de chaque année. 

» pourra tre revisée dans les mêmes conditions. La partis 
Re -# . ra la revision devra accompagner sa demande de no: 


propositions sur les points sujets à revision. Les pourparlers \ 
s'engager sur le champ sans attend:e l'expiration ” Ja cot \ 
en cours el être terminés deux mois après l'ex] ion d nl 


biere mars). 

Il en sera de même en cas de dénonciation de la conver 
dant la période transitoire la présente convention restera « Ù 
jusqu'an jour où une nouve:le convention sera signée el à: ] 
lard jusqu'à la fin des deux mois suivant l'expiration du ns 
le cas où une nouvelle convention ne serait pas sign 

La demande de revision ou de dénonciation sera notifié 
lre parlie el au service de l'inspection des lois so unes en agr 
culture à charge pour lui de convoquer dans le délai de ! 


la comanission mixte désignée par les parties sigl 
convention collective. 
CuaritRe I. — Procédure conventionneMe de cor 1 

Art. 7. — J! sera constitué à Béiers, pour l’arrondissen rs 
Saint-Pons, et à Montpellier pour l'arrondissement Mon!] 
une commission de conciliation d'arrondissement. Elle ser m 
sée de trois membres patronaux et de trois membre rirs qes 
gnés par les organisations syndicales signataires et préside ] 
li inspec teur des lois suciales en agriculture qui sera saisi 4 es 
à charge pour lui de convoquer les parties. H assurera 

Cette com ission pourra être saisie de tout ti ge ] Il 
plus ditigente; elle se réunira pour slaluer dans un d 
de trois jours après avoir élé saisie du litige "opposan 
en présence. ET 

Cette commission aura pour but d'examiner toutes les es 
pouvant surgir entre les parties contractantes sur l'an Le 
clauses de la présente convention collective de travail ; pou 
voir y apporter de modifications. En cas de carence € es 


l'autre des parlies et en cas de non con'iliation à 





parties reprennent immédiatement leur ‘iberté d'action. 
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n 2 É ' 4 : | & 
pm. ‘ je Les salariés indisponibles pour cause de maladie (ou accident 
Je TITRE JI du gg jusqu'à concurrence de trois mois d interruption ; 
P 5° Les salariés bénéficiant de la sécurité de l'emploi licenciés pou 
D spositions applicables aux salariés travaillant au temps. cas de force majeure auront pendant un an, une se rité de rues 
e« A 2. À 1 » dans le cas ou l'expo cher { 
- ocs-mrrne Ier, — DISPOSITIONS D'ORDRE GÉNÉRAL ET PERMANENT chage dans le cas où l'exp'oftation réembaucherait des travailleurs 
Le Ê de la même catégorie, 
a Cuarrrre Ir, — Liberté syndicale et d'opinion. ; 
+ section 3 Périvde d'essul, 
ut, & — Les employeurs et salariés reconnaissent la liberté art. 17 Le salarié et l'employeur ne se troui liés 
d : iinsi que je droit pour les salariés d'adhérer librement contrat , divid > 4 re sn 1H} di 1 À Mrs 1e ‘uveront liés Par un 
à sartenir où non à Bu syndicat professionel conslilué en préavis d'une semaine étant De DE NOR PUR RS 
vertu du livre Mi du code du travail et répondant aux critères de période d'émeni minim 1 2 pr RS 0 nn, CE La 
tivité tixés par l'article 31 f du chapitre IV bis, titre I * Si la période d'essai ! —.. CR RE 
à s Ur du code du trevall. . À y essai n « pas con mante, les ouvriers jardiniers 
cr lies employeurs s'engagent à ne pas prendre en considération le OP CNSIORL DONNE LOU MGORORE GERS ER OURS 00 FRS OS 
! irtenir ou de ne pas appartenir à un syndical pour arrêter Art. 18, — Le contrat récinroque à durée déterminée d'un an sera 
in en ce qui concerne l’'embauchage ou le licenciement, acquis exception faite des sai nn ers à tous ln ou ins } én licis t 
ite ou la répartition du travail. IIS s'engagent également à de la permanence de l'emploi ayant un mois de résen e © niinus 
nir comp'e de l'appartenance à une organisalion poiitique sur une exploilalion, ‘ di pistes ce. 
ssionnelle pour arrêler les mêmes décisions. Ce sante sera alt ! sd ' ‘ ' 
L c'arié conteste le motif de son licenciement comme ayant oc L er: ainsi la sa tion d'un accord de fait entre s’em- 
toctué en violation du droit syndical ci-dessus rappelé, le dit- ns mr réels dre de og uen + s M s lors en droit d'un erga- 
urra être soumis aux commissions de conciliation pré- ge it ciproque d'un an, le point de départ élant la date anni- 
ice uns la présente convention. versaire de la date d'entrée sur l'exploitation, 
re respect du droit syndical ne pouvant être intégralement garanti Le contrat à durée délerminée d'un an se reconduira automatique- 
s le respeet du libre exercice de ce droit et de tous les ment sauf résiliation dans les délais rétlementaires par l'une ou 
: en découlent, il est notamment a’cordé aux salariés le l'autre des parties à la fin de chaque période, I ne pourra y avoir 
| essaire pour assurer leurs obligaiions syndicales, dans de dérogation aux principes ci-dessus énoncés qu'en cas d'accords 
ions prévues par Ja loi. Par exemple, sur demande écrite particu iers existant à ce jour, faute grave dont l'employeur devra 
d ndicat, les syndiqués peuvent être mis exceplionnellement laire la preuve, cas de force majeure (non imputable aux partiee) 
; vé non rémunéré pour assister aux congrès et assemblées ansence non autorisce et répoide ou violation de ses obligations Var 
£ res de leur organisation l'une ou l'autre des parties dont chacune aura à faire la preuve 
| inneaux d'affichage sont réservés, dans les exploitations Les dérogations aux princines énoncés ci-dessus sont éga'eme 
Elan *s à la réglementation sur les déxgués du personnel, pour f“utorisées en cas de lcen’iement pour ch ingement à 2 non 
_ nunications professionnel'es se rapportant à l'activité des ou de f:rmeture de l'exploitat‘on Dans l' in et l'a tre + pr 
} déliz en outre les réunions syndicales peuvent y être annoncées, préavis supplémentaire de denx mois sera Le rdé ( site cie . 
H les exploitations iso'ées, toutes facilités sont accordées aux deviendra cadique si l'emy'oyeur procure i Ve ler gr nlol 
permanents de l'exploitation pour ‘tenir des réunions et permaiert correspondant \ sa catégorie san: +. ag" 88. osé 
nises s ble un local est mis à leur disposition. entraine une ;nterruption d: travail PES re 
pu 
CuarrtRe IL — Délégués du personnel, 
qui id SOUS-TITRE IIT, — DiSPOSITIONS RELATIVES A L'EXERCICE DE L'EMPLOI 
it rt, 9, — Dans les exploitations de plus de cinq ouvriers les : 
‘ 1s des délégués ouvriers se feront conformément aux pres- CHaritue IV, — Classification des emplois et coellicients de base 
e criptions de la loi du 16 avril 196 modifiée et du décret du 12 avril , ie s . ” 
cetts {uit qui fixe les modalités d'application à l'agriculture. Art, 19. — Coefficient 135: ouvrier capable d'effectuer jes travaux 
rap- élémentaires de l'horticulture maratchère, 
Cuavrime IE. — Permanence de l'emploi. “0€ fe nt 135 : uvri rdinaire sachant effectuer tous !es tra- 
ares vaux horlicoies el inarai hers, 
: wo rt. 40. — Permanence de l'emploi. — Est considéré comme fai- Coefficient 135: ouvrier avant une part diniliative et de respon- 
.e sant partie de la main-d'œuvre permanente tout salarié qui travaille Sabilité dans la conduite des travaux. | 
ü issiduilé sauf absenre aulorisée ou justifiée, et auquel 1 em- tocfficient 150: cuvrier spécialisé dirigeant une exploitation ho 
ployeur garantit du travail tous les jours ouvrables y compris les ticole maraichére, Fe EE Lai ”_ 
! jours d'intempéries à condition que l’ouvrier se présente au siège de 
l'exp'oilation. 
Cuarrrne V, — Rémunérations. 
Son SOUS-TITRE IL. — DISPOSITIONS RELATIVES A L'EMBAUCHAGE d \ 
ier; , ’ Section I, — Détermination du salaire. 
n à seclion 1, — Présentation d'une attestation de cessalion de travail. 
r É 1 à L t E ? let { «4 » : où à ç : » 
irt. 11. — A la demande des salariés quittant volontairement ou FE. ie À. nn Borggaer de add Hi point, - La valeur du paint: 0,80 
par congédiement leur emploi, les employeurs doivent leur délivrer le temps aux c—- minimum garanti et liée en pourentage dans 
ne attestation justifiant leur situation, pour leur permettre de garanti pou De Qu ESS RS, MN 
trouver du travail. Fa pour la première zone de la région parisienne (décret da 
l'attestation doit mentionner la dale à laquelle l'ouvrier sera libre seplembre 1951 — 100 F). 
de tout engagement. Le certificat de travail ne peut étre délivré qu'à { Catat 
la ! T fawia Section % — Salaires des srleos 
l fin du préavis. s ar cs MD. métrhr as 
| changeant temporairement d'emploi, 
Section 2. — Réembauchage et priorité d'embauchage. Art. 21. — Les ouvriers appelés À effectuer des travaux dans nne 
* pr x { infér à leur * "(! 4 
Art. 12, = Dans le cadre des règles relatives à l'embauchage eten me ANTRUR À le 1r aalif illon conserveront leur salaire. 
pa vue l'assurer le plein emploi aux ouvriers horticoles de la localité s ee eng rs appelés a effectuer des travaux dans une Caleyvorie 
en nériode de chômage constaté, il est recommandé aux employeurs sue pour L'p ification percevront le salaire de cette caté- 
d'embaucher, par priorité, les ouvriers agricoles ‘hômage acciden- 8 Ur le lemps qui:s y seront employés sans que ce chan- 
el » par} té, iers agricoles en chômage acciden gement influe sur la permanence de l'emploi, sans que ce cha» 
VE 13, — L'embauchage des salariés s'effectue par entente directe. Cection 3 — Salaires féminins 
- Dans le cas de non embauchage par entente directe, il est recom- Art 9 sotibis RARE ae DRE 
mander d'engager de préférence l'es salariés ayant introduit une ns sb: A égaiité de travail et de rendement les femmes per. 
demande d'embauchage auprès de la direction départementale du mg À meme sdaire que les hommes; dans le cas ntraire, 
Uavail, bureau de la main d'œuvre agricole. es femmes percevront 8O p. 100 du salaire des hommes sans que 
ue 0! ce salaire puisse êire inférieur au sa'aire minimum garanti 
sat 1i. — 11 est formellement interdit aux employeurs d'occuper — 
. ds salariés convés avés 9 vus äil'eurs , ; | : ! c : 
setel s en congés payés ou pourvus ailleurs d'un emploi Section 4. — Salaires des jeunes ouvriers 
. - 99 — CJ »4 ca! 2 4 uvriers 6e! uvrière 
Ja \rt. 15. — Les employeurs, lorsqu'ils engagent un ouvrier, doivent n. — aix à taux + se ra de ouvriers et ouvrières de 
= ‘° laire présenter un certificat de fravail ou une attestation de ces D de à coche Lol D NL par rapporl à ceux 
pr sun de travail délivré par le dernier employeur sous peine de sai , Crs € ouvrières adulles de même catégorie profession- 
ët ‘\poser de la part de cet employeur à une demande de doramages- nn 
interêts pour dé auchage. De quatorze 1 seize ah:: © ’ 100, 
Mt. 16. — Sous réserve que leur état physique ‘eur permette de De quinze à selæ ans: 70 p. 100 
brendre le travail, la réintégration est de plein droit pour : De seize à dix-sept ans: 80 p. 100 
» d Du n . : nm . L 1 ! nt |] A . 
Les femmes après accouchement — jusqu'à trois mois après la De dix-sept à dix-huit ans: 90 p. 100 
+ 4 ryT x Au-dessus de dix-huit ans les jennes ouvriers et ouvrières seront 
| dé RE titulaires d'un contrat de travail lors de leur considérés com'ne aduilles e! recevront le salaire de leur catégorie 
VOL SOUS 1e$ * ibéres Le ie Î aire hlio: Î s { F + 
\ font la on 2 libérés du service militaire obligatoire, s is Les ouvriers de moins de dixhuit ans recevront le salaire de 
ei de ut ande, dans les formes légales (lettre recommandée) la catégorie adulte lorsqu'ils en auront les apliltudes et le nde 
qu'il connaîtront In date de leur libération : e0rIe 1 | 1 1 iron aplitudé ‘ le rende- 
3 Le oil = rauon, ment, €Ces condiliuns s'appliquent aux jeunes de l'assistance 
5 salariés rappelés suus les drapeaux à un titre quelconque; pubiique, 
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Section %. — Salaires des ouvriers À capacité professionnelle Mduite 
(aussi bien physique que psychique), 


Aït. 24 — Pour les ouvriers à capacilé professionnelle réduite, 
les saluir: n na pourront être revisés après accord motivé et 
écrit du partie 1 à défaut et touies les fois que la réduction 
de: e sera sup" re à 20 p. ft4), après avis de la commission 
de jalion saisie à la requête de la partie la plus diligen'e et 
en ke no nel \ devant la commission, sur décision de 
l'inspecteur des lois sociales en agriculture, 

Section 6. Salaires des ouvriers payés au mois. 

art, 25 Le salaire des ouvriers engagés et pavés an mois 
som ent en 1m iplant par 200 je saaire In Le des ouvriers de 
la méim Zurit 

Le sulaire d ouvrier \vés 1 mois, nourris et logés, s'obtient 
en déltuisa lu & re vicessus indiqué les indemnités de nourri- 
lur:, logement et « rage fixées aux arlicies ci-après. 

: 1 7. — Primes diverses 

art ; Ouvriers volants Le salaire de l'ouvrier non per 
ni { 1 r 1! ! 100, 

Art Travaux ints Pour les travaux de su'fatage, 
poudrage et pour l'emploi de tous produls arsenicaux ou nocifs, 
ll sera à rt rime de 10 p. 40 

4: E Outilingve En règ'e générale, l'outillage sera fourni 
par Ll'« { [1 

Art 9 Paive La pave se fera tous les samedis dès la fin 
du tra r lé ilariés pavés à la journée, le samedi éga:ement 
pou $ payés à la semaine ou À la quinzaine. 

Pour les oux rs pavés au mois. la paye sera faite en principe 
le dernier jour du mois et nn plus tard de samedi de la sernaine 
dans laquelle se { e dernier jour du rois, 

Les salariés auront la possitilifé Ge percevoir un a:ompte toutes 
le 

art, 20, — MRullelin de naye Lors de chaque parement l'em- 
ployeur élablira en doub'e exempirre un bulletin de paye d'té 
*! r lequel fizuret t la ca‘égorie et le coefficient de 
l'o LE aire horaire e nuubre d'heures effectuées ainsi 
qu retenues f re le précon H le les cotisations assurances 
so < } r ‘ours 1res €! nalur e! 


Un exemplaire 4 ce bulletin sera fourni obligatoirement à 


MODELE LE FULLETIN DE PAYR 


Cou et mens On D'OR: smart . 
Nom et prénoms du salari ses ... 
Nuri L'immmett lation d ar QUE À, 2 À. 7 ccvicicosiouesséssiénses . 
Emploi du salarié, catégorie el coefficient: ..........ssossssosesessssses ces 
Période de travail du D. + 600.608 
Nombre d'heures de travail sétorcenss “veut FPROBRÉ..se css 
Nombre de journées de Uravail: ssssssse à . «… là JOUFTNÉE. ssssssosree 
Heures SUpPpléMentaires À ss, consonnes «soso 
DEMO o.sostousbeotés Des nes cé cédosdentes essieu 

Gain Oak. -ssccsccossccssoccessvcoscsseosseonseneëss ‘‘sssscssesss 

Retenues: 

Assurance SOCIAÏIES. .csconsssonscososcsonccssccscsssssesesssee ssessse ce. 
Acomples ....... 060006060000 esse ee 
DORMI co ccsoseosi coéettresveons nn mn nn nn mme nnrnsnss .… 
Avantages en nalure..... nn nn  sussnense … 

Total 4 PELENUCS. .. scoopeo cesse sens sornerssssee 





GO so. none css ones oser af esse se shoes auesestte se 
Relenues ...... css visenascadtisencsomséecdsesetstotné pe mots “ 
Reste à Payer. ..s.ssssomosossssesossnsssssssesses  nessnsennnne 


(Signature ou cachet de l'employeur.) 


Cuarrmme VI — Durée du travail. — Absences. 


Section 1, — Durée du travail, 
exceplion faile des travaux de vendanges. 


Art. 1. — La durée du travail est, conformément à la loi dn 
10 auars 1948, limitée à 2.400 heures par an, réparlies sur douze 
mois de 0 heures. La durée moyenne journalière de travail est 
de 8 heures 

Dans le cas où par suite des ns et contumes ou en vertu d'acrords 
conclus entre ouvriers et patrons le temps de travail est inférieur à 
celui prévu par la présente convention, les conditions en vigueur 
seront maintenues de droit. 


Art. 932. — Heures supplémentatres. — Les heures seront 
dérées comme supplémentaires et payées comme telles à 
de la durée normale de travail précisée à l'article 341, 

Les heures supplémentaires seront décomplées sur la ba 4 
durée mensuelle de travail. Elles donneront lieu à une 
de 25 p. 100. 

Art. 33, — Repos hebdomadaire et fravail du dimanche. — r: 
semaine, l'ouvrier horticole aura droit à un jour de repos ; 
le dimanche, Toutefois, l'ouvrier ayant travaillé le dima 
jours fériés aura droit à un repos compensateur ou con: 
menlaire égal au temps passé le dimanche ou jour férié. p 
circonstances exceptionnelles, le travail du dimanche } 
adimis. Dans ce cas, une journte de repos compensateur d: 
octroyée dans le mois en cours; sinon, les jours de conx 
menlaire correspondant au repos compensateur devront étre 
et pourront étre cumulés avec les congés annuels, 

Art. 935. — Travail de nuit, — Le travail de nuit exve; 
c'està-dire de 22 heures à 4 heures du matin, sera m 
50 p. 100, 

Art. 35. — Absences, — Toute absence doit être autor 
molivée. 

art. 36, — Conditions particulières, — Pour les ouvriers re 
nents et non permanents, toute journée de travail comme 
pavée, à la condition que les ouvriers resient à la dispos)‘ 
l'employeur. 


e 


Cnarrrme VII — Avantages en nature. 


Seclion 1. — Vin ou légumes. 


nalure non déductible du salaire en espèces déterminé aux 
cles 19 et 20 de la présente convention. 

Les quantités de vin ou l'équivalent en légumes alloué: 
diverses catégories d'ouvriers sont fixées comme suit: 

Femme: 1 litre par jour ou l'équivalent en légumes. 

. Coeflicients 125 et 135: 2 litres par jour (60 litres par mm 
l'équivalent en légumes). 

Les quantités de vin ou de légumes perçues par les onvrie: 
seront dues le dimanche dans la mesure où ils auront été m 
tous les jours ouvrables de la semaine. 

Le vin ou les légumes seront loyaux et marchands, 


Section ?. — Evalualion des avantages en nature 
pour les ouvriers en bénéficiant, 


Art. 33, — Nourriture, — Le montant journalier de la n 
est fixé à 2 heures et demie de salaire de l'ouvrier classé au 
cient 125, sauf accord particulier existant à ce jour. 

Ce prix est le même qu'il sait remis par lui À un intermu 
nézgisseur ou autre, ou qu'il soit remis directement par l'ouv: 
la personne chargée de celte nourriture. 

Les salariés nourris le seron! tous les jours. 

La nourriture devra être saine et variée, elle devra étre 
sante en qualité ou en quantité. 

art, 39, — Logement. — a\ La valeur moyenne du 10; 
normal et ordinaire de trois pièces (cuisine, salle à mi 
deux chambres) sera par mois de 4 heures de travail de 
classé au coefficient 42; 

b) Des ententes particulières suivant l'état des locaux et de: 
pourront être élablies d'un comraun accord entre les parties, 
c) Un état des lieux sera fait en double exemplaire sur 
libre et remis à chacune des deux parties lors de la prise en c 
d) Le fait de loger un ouvrier n'entraine pour les parties au 

obligation étranzère au contrat de travail; 

e) Les salariés permanents célibataires logés et meublés par 
p'oyeur devront j'être dans des conditions d'hygiène normaes 
1) Le couchage à l'écurie est interdit, sauf le va'et d'écu 

réserve que le local qu'il occupe soit séparé du local abr 
animaux par une cloison séparative dans laquelle peur 
aménagées une fenêtre à vitrage fixe ou mobile et une por: 
doivent fermer parfaitement et ne peuvent en aucun ras ren 


ment sur l'extérieur. La cloison séparative des locaux ne p' 
construite qu'en dur et en matériaux jointifs: 

a) Le salarié devra être logé dans une chambre individu 
devra obligatoirement, en plus du lit avec malelas, draps 
vertures, comprendre plusieurs sièges, une table, une arm 
mant à clé, les récipients nécessaires pour la toilette 
cuvette); 

h\ La chambre devra être éclairée et si possible chauffée 
draps seront changés au moins une fois par mois; . , 

il A chaque changement d'oceupant, la lilerie devra être & 


j Pour le personnel saisonnier, lorsqu'il sera impossi" 
loger séparément, il pourra être logé en dortoir. Les dort 
contenir si possible un lit avec matelas, draps gour ci! 
sonne et un placard individuel fermant à clef. 

Le couchage À plusieurs dans le, même lit est interdit. | 

Les dortoirs ne pourront être oecupés que par des perso 
méme sexe. 

Section 3. - Autres avantages éventuels. 


art. 40, — Bois de cuisine. — La retenue mensuelle 
niture de bois de feu est fixée à 3 heures de salaire üe : 
au coeflicient 125, avec minimum de 500 kg par mois el? ° 
Les sarments normalement nécessaires sont fournis gratui tit" 
plus. 





Art. 37. — Le vin ou l'équivalent en légumes est un avant!as 


les fenêtres ou autres ouvertures À chassis mobile donnant ü 7 


fevtée et les murs bianchis au moins une fois par an: L'ée 
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rt. st. — Electricité. — Un compteur individuel sera placé dans 
. logement mis à la disposition des ouvriers qui règleront 
nent leur consommation, sauf accord particulier. 

y», — Fournitures en nature. — Les produits fournis par 

É ‘ur à titre onéreux seront évalués au prix de vente à Ja 

s'ils sont produits dans l'expioitation. 





Cnarttne VII — Congés. 


Section 1. — Congés annuels payés. 


urt 12. — Congés payés. — 11 sera fait application de la législa- 


L 
S 1 2, — Congés du 1# mai et des fêtes chômées et payées. 
rt di Les journées de fêtes chümées et payées sont le fer nai, 
nue s'il tombe un dimanche et le jour de la lête locale. 


Section 3. — Congés de malernité, 

\ 5. — Les femmes pourront interrompre leur travail pendant 
de de qualorze semaines au tolal avant et après jeur 
ment. Il est interdit d'employer des femmes dans les six 
qui suivent la délivrance, 

ment d'une ouvrière permanente en élat de grossesse 
ra être eflectné que si elle n'a pas repris le travail trois mois 

ichement. 


… © 
‘ 


5 du travail sera aménagé de manière à permettre à la 
! voir le temps nécessaire pour allaiter son enfant. 
Section 4. — Congé de naissance. 
\ 6. — Tout chef de famille salarié aura droit à un congé sup- 
: » à l'occasion de chaque naissance survenue à son foyer. 
e ce congé est fixée à trois jours, 
jours pourront tre consécutifs ou non, après entente 
’ inloveur et le bénéficiaire, mais devront ètre inclus dans 
ie de quinze jours entourant la dale de naissance. 
ration de ces trois jours sera égale au salaire qui serait 
! ir l'intéressé pour une égale période de travail à la même 
\ effectuée pour les salariés par les soins de la ra'sse 
l'allocalions familiales agricoles, mais l'employeur en fera 
1 l'intéressé le jour de la paye qui suivra immédiatement 
| in des trois jours. 
Cuarrrre IX. — Hygiène et sécurité des travailleurs. 
Art. 4 - Intempéries. — En cas d'intempéries rendant le travail 
d exposant le personnel à la piuie, l'employeur devra pr 


‘autions nécessaires pour occuper son personnel à l'inté- 
l'exploitation ou pour lui fournir les moyens de préserra- 
pensables. 


— Travaux dans l’eau. — Lorsque des ouvriers seront 
i effectuer des travaux dans l'eau, ils recevront de l'ein- 
| bottes en caoutchouc où des chaussures les mettant à 
[l : l'humidité. 

\rt. 49 Travaux insalubres où nocifs. — Des garanties d'hygiène 
$ | Jonnées aux ouvriers pour prémunir leur organisme au cours 
de l'emploi de produits toxiques ou corrosifs, en particulier lors de 
l'emy des arsenicaux divers; il devra être tenu à leur disposition 
( mment, au cours du travail, de l’eau, du savon et un essuie- 


blier et une paire de hottes individuels et, éelon les produits 
des gants de prolection seront fournis aux ouvriers effec- 
les travaux insalubres ou nocifs. 
rt. 50, — Emploi des machines. — Tout matériel utilisé eur 
ilion devra être pourvu des dispositifs de sécurité prévus. 
hauffeurs de tracteurs recevront, sur leur demande écrile, une 
œinlure de protection abdominale avec obligation de la porter. 

\rt, 51, — Dispositions épéciales aux femmes et aux jeunes sala- 
rés, — Les femmes et les jeunes salariés ne doivent pas être 
employés à des travaux excédant leur force. L'emploi de produits 
insalubres on dangereux est interdit aux femmes et jeunes salariés 
de moins de dix-huit ans. 


Cuarrrne X., — Formation professionnelle et apprentissage. 


Art. 52, — Apprentissage, — Les employeurs appliqueront stricte- 
ment les lois et règlements sur l'apprentissage el la formation pro- 
ijonne le. 

Les jeunes de moins de dix-sept ans pourront disposer pour leur 
alion professionnelle, et ceci sans préjudice d'aucune retenme 
‘ir leurs Salaires ou congés payés, d'un temps équivalent à un jour 
de lravail par semaine, du 1er octobre an 31 mars, à condition de 
duslilier de leur awsence par leur assiduité aux cours professionnels. 


Art. 53, — Ouvriers diplômés. — Sera classé au coeflicient 160 


<ur 


l'a Yrier sachant déjà effectuer tous les travaux de l'horticullure 
( d'un diplôme délivré par les écoles d'agricullure officielle- 
Ja reconnues. 

Yra également classé à ce coefficient l'ouvrier sachant effectuer 
Dus les travaux de l'horticulture et ayant suivi soit les cours par 


forresnondance, soit les cours des travaux spéciaux organisés par 
n lion des services agricoles, qui <e sera vu attribuer le 
ipune par le comité départemental institué à cet eflet. 

mité départemental présidé par le direcleur des services agri- 


(es, assisté de l'inspecteur des lois sociales en agriculture, com- 
Prend trois ouvriers et trois employeurs qualifiés, désignés par les 


Tsinisalions syndicales signataires de la présente convention. 
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CHnarrrme XI, — Application des lois sociales. 
Art. 54, — Les employeurs et les salariés appliqueront strictement 


et de bonne foi toutes les lois sociales concernant l'agriculture, 


CHarronx XIT. Sous entreprise. 


Art. 55. — La sousentreprise ou marchandage est interdite, aucun 
intérmediaire ne peut être placé entre le salarié et l'employeur, 


SOUS TITRE IV, — DISPOSITIONS RELATIVES AU LICENCIEMENT 


mt n I P iV1s 
Art, 96. — En cas de nan-renouvel'ement du contrat de travail, la 
durée du préavis réciproque sera de un mois, En cas de rupture 
du contrat de travail, la durte des préan réciproque sera de une 


semaine pour les ouvriers pavés en fin de semaine el de un mois 
pour les ouvriers payés au mois 

Le préavis devra être signifié à la partie intéressée par pli recom- 

mandé, qui prendra effet quarante-huit heures après Ja date du 

issé postal délivré à l'expéditeur ou par mention expresse Sur 

le bulletin de pave 


récep & 


Pendant la période de délai-congé signifié par l'employeur, l'ou- 
vrier payé à la journée, à la semaine où au mois aura droit à Six 
demi-journé complèt rétributes et consacrées à chercher du tra- 


vail et prises por moiliéf au choix de chacun. 

L'ouvrier nourri continuera à recevoir sa nourrilure pendant la 
durée du préavis. 

Art. 57. — En aucun cas le fait d'intenter une #ction en justice 
pour faire respecter l’une des clauses de ja convention collective ne 


pourra constituer un motif de renvoi. 


Section ? Certificat de travail. 

Art. 58. — L'employeur doit délivrer obligatnirement au salarié, 
sous peine de domimag et intérêts, un certificat de travail conte- 
nant « isivel t la d d n entrée, celle de sa sortie et la 
nature de l'em i ou, le ea éc] nt, des emplois ucre vement 
accupés, ainsi que les périodes pendant lesquelles ces em lois ont 


été tenus. Le certificat de travail ne pourra être délivré qu'à la 


Cuarrime XII. — Erécution de la convention. 


art. 59. — Les parties nt tenues de ne rien faire qui soit de 
nalure à comp uneltre l'exéculion lovae de la preésen:e convention, 


Cuartrme XIV. — Dépôt de la convention. 


art. 60 et dernier. — La présente convention sera remise À chacune 
des organisations signataires et cinq autres ampliations seront dépo- 
sées au secrétariat du conseil de prud hommes 

Chaque organis tion sienutaire est autorisée à la reproduire pour 
porter cette convention collective à la connaissance de ées ressor- 
tissants 

Fait à Montpellier, le 22 mars 1955. é 

Suivent les signatures.) 





— à D à 


Modification de l'arrêté du 19 mars 1955, modifié par l'arrêté du 
26 avril 1955, relatif au soutien des prix et à l'assainissement du 
marché du vin. 


—— 


Le ministre de l’agriculture, le ministre des finances et des affaires 
économiques et le ministre de l'intérieur, 

Vu le décret neo 52-977 du 90 septembre 1953 relatif à l’organisation 
et l'assainissement du marché du vin et à l'orientation de la pro 
duction viticole; 

Vu le décret n° 55-36 du 13 janvier 1955 relatif au blocage et à la 
distillation obligatoire d'une partie des vins Ge la récolte 1951; 

Vu l'arrêté du 19 mars 1955 relatif au soutien des prix el à l'assal- 
nissement du marché du vin, modifié par l'arrêté du 26 avril 1%»; 

Vu, ensemble, le décret n° 51-419 et l'arrêté du 1% avril 1%5w,; 

Vu l'article 370 du code général des impots, 


Arrêtent : 
Art. ter. — L'articie 4 de l'arrêté du 19 mars 1955, modifié par 
l'arrêté du 26 avril 1955, relatif au soulien des prix et à l’assain 
sement du marché du vin, est rempacé par les dispositions sui- 


vantes: 


« Art. 4. — Le prix prévu à l'article fe ci-dessus s'entend pour les 
alcoo!s rectifiés extra-neutres, Les ré actions réglementaires seront 
appliquées aux autres qualités d'alcool, 

« l'our bénéficier de re prix, les alcooïs livrés devront provenir de 


la mise en œuvre de vins loyaux et marchanis non soumis au blo 
cage définitif et remplissant les diverses condilions suivantes: 

«a a) Payés aux viticulteurs par mandat, chèque ou virement ban- 
caire ou postal à un prix minimum de 290 F le degré hectolitre, 
compte teau de leur utilisation, 


























> _… : . rs 
8054 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 10 Août 195 
« b) Proven@nt de vignes exclusivement destinées à la production 


de vins de consommalion courante ou de vins délimités de qualité 
supéricure ; 

« c) Fournis par les viticulteurs libérés de leurs propres presta- 
tions, qui présenteront une demande spéciale au préfet de leur dépar- 


temen! 


« Le pré'et de chaque département répartira entre les demandeurs 
le contingent qui sera alloué à son département par la commission 
prévue à larii k près 

« | ülcoo!s 1 cnant de la distillation des vins de pressoirs on 
des vins de lies sont exclus du bénéfice du prix préru à l'articie 1® 
ad 

Art. ? Le directeur général des impôts, le directeur du servie 
des à:°00 e directeur de la production agrico:e, le directeur général 
des prix el des enquêtes économiques et le préfet chargé de la direc- 
tion des services de l'Algérie et des départements d'ouire-mer sont 
chars acun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrété, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fa \ P: e 6 août 19 


Le ministre de l'intéricur, 
MAURICE POURGES-MAUNOURY 
Le ministre des [inances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE DISSE, 
Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
HENRI FAUGÈRE. 
Le secrétaire d'Etat aux finances 
el aux affaires économiques, 
GILBERT-JULES 
Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
PIERRE ABELIN. 


+ @ + 





Commission supérieure des conventions collectives, 


Le ministre de l'agriculture, 

Vu l'article 31 w du livre Ir du code du travail relatif à la compo- 
sllion de la convention supérieure des conventions collectives ; 

Vu le décret ne 50-265 du % mars 1950 et notamment l'article 2 
modifié par le décret ne 50-410 du 15 avril 1950, pris en application 
de l'article 31 w susvisé; 

Vu l'arrêté du 25 avril 1950 modifié porlant nomination au sein de 
la commission supérieure des conventions collectives des membres 
représentant les professions agricoles ; 

Sur proposition de l'organisation syndicale intéressée, 

Arrête: 

Art, fer, — Est noinmé membre suppléant de la commission supé- 
rieure des conventions collectives, eu qualité de représentant des 
employeurs des professions agricoles: 

M. Henri de Villon, en remplacement de M. Louis Conil-Lacoste, 

Art, 2, — M, Henri de Vitton est également désigné comme mem- 
bre suppléant de la section spécialisée instituée auprès de la commis- 
sion supérieure des conventions collectives pour l'étude préalable 
des questions intéressant les travailleurs agricoles. 

Art. 3. — Le directeur des affaires professionnelles et sociales est 
chargé de l'exécution du présent arrêlé, qui sera publié au Journal 
o/liciel de la République française, 

Fait à Paris, le fer août 1955. 

JEAN SOURBET. 
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Nomination d'un membre du comité national interproftessionnel 
des fruits et légumes. 





Par arrêté du 99 juillet 1955, est nommé membre du comité 
national interprofessionnel des fruils et légumes: 


Représentant des producteurs de fruits el légumes, — Suppléant: 
M. Delmont Jean). 
+0. 





Administration centrale. 


——— 


Par arrêté du 2 août 1955, M. Bartoli (François), employé de bureau 
daclylographe, Ge échelon (indice 159), à l'administration centrale 
d'1 ministère de l'agriculture, est placé dans la position de service 
détaché, pour une période de cinq ans, à compter du 20 juin 1955, 
‘our occuper un emploi de commis 8e échelon (indice 200) à l'ins- 
itut des vins de consommation courante, 


— 0 &— 





Par arrêté du 2 août 1955, Mile Fradet-Neveu (Germaine) «tv, 
dactylographe de 6* échelon de l'administration des eaux et toréxs 
à Troyes (Aube), bureaux de la conservalion des eaux et forûre et 
plicée en service détaché, pour une durée de cinq ans, auprés 4 
irinisière des travaux publics, des transports et du tourisme, pour 
occuper un ernploi de Sun grade au service des ponts et chaussées 
de l'Yonne (arrond:ssement du Nord, à Sens) à compler du te jun 
1%. 





-—+e+ _— 


Par arrêté du 4 août 195, M. Amiel (Guy), administrateur cj,y 
% classe, 2e échelon, à l'administration centrale du aninistèr 
l'agricullure, est placé en service détaché à comp'er dn 4 avril ! 
pour une période de trois mois, auprès du ministère des affaires 
ctrangères, pour exercer les fonctions de consullant à la direction 
de l’agriculture et de l'alimentation de l'Organisation européenne de 
coopéralion économique, 





de 


— > @ ®———— 
Par arrêté du 4 août 1955, M. Dehceger-Ozanne (André), aëminie. 
trateur civil de 3 classe, 4 échelon, à l'administration centrale dy 


ministère de l'agriculture, est pe en service détaché, à bter 
du 4 avril 1955, pour une période de trois mois, auprès du ministère 
des affaires élrangères, pour exercer les fonctions de consultant À 
la direction de l'agriculture et de l'alimentation de l'Organisation 
européenne de coopération économique, 


6 — 





Eaux et forêts. 





Par arrêté en date du 12 juillet 1955: 

M. Collomb (Jean), agent technique des eaux et forêts à Sa'erar 
(Hautes-Alpes), est mis en congé de longue durée, 

M. Bosset (Robert, agent technique des eaux et forêts À Val. 
Saint-Eloi (Haute-Saône), est mis en congé de Jongue durée, 


— +0 _ - 


Par arrêté en date du 20 juillet 1955, l'arrêté du 2 février 194 
portant réintégration dans le corps des préposés des eaux et foréts 
ét rétrogradation au grade de garde domanial des eaux et forils de 
M. Dornstetler est rapporté. 

M. Dornstetter (Joseph), brigadier des eaux et forêts de 4e clasce, 
en disponibilité, est réintégré dans les cadres de l'administration, 
en la même qualité, à compter du 15 février 1948. 

M. Dornstetter est affecté en qualité de chef de district de 5° é:he- 
lon à Rouffach (Haut-Rhin), district n° 18, inspection des eaux et 
forèts de Guebwiller. 


—+e 


Par arrêté en date du 22 juillet 1955, M. Bedet (Andr£-Henri), 
agent technique des eaux et forêts à la Colombe (Loir-et-Cher), 
maison forestière de la vallée des Grès, triage n° 60, inspection des 
eaux et forêts de Blois, est affecté, en la même qualité, d'office 
et dans j'intérêt du service, à Arpheuilles (Cher), maison forestière 
communale d'Arpheuilles, triage n° 33, inspection des eaux el forêts 


de Bourges. 
—_—.@00— 


Par arrêté en date du 22 juiilet 1955: 

L'arrêté ministériel du 30 juin 1955 est modifié en ce qui con‘erne 
l'affectation de: 

M. Raphel (Camille-André-Joseph), agent technique des eaux et 
forêts au Lauzet (Basses-Alpes) triage me 1%, inspection des eaux 
et forêts de Barcelonnelte, non inslalé. 

M. Veiler (André-Eugène), agent technique des eaux et forêts À 
Maron ‘Meurthe-et-Moselle), maison forestière de Marie Chan, 
triage ne &i, inspection des eaux ét forêts de Nancy, non insiare. 

M. Raphel (Camille-André-Joseph} est affecté à Rougon (Basses 
Alpes), triage n° 40, inspection des eaux et forêts de Digne. 

M. Veiler (André-Eugène}) est affleclé à Ancerviller (Meurertt 
Moselle), triage ne 112, inspection des eaux et forêts de Lunrvie. 

(2 "@—— 


Par arrêté en date du 26 juilet 1955, l'arrêté ministériel du 
20 juin 1955 est rapporté en ce qui con’erne la nomination à l'enr 
ploi d'agent technique dés eaux et forèis et l'affectation en €" 
qualité de M. Maillet (Julien-Gaston), à Saint-Saturnin-lès Avignon 
(Vaucluse), nommé agent technique des eaux et forêts à Nevache- 
Chet-lieu (Hautes-Alpes), triage n° 1, inspection des eaux et forts 
de Briançon, candidat militaire, non acceptant, 


++ 
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Par arrêté du 3 août 1955, sont autorisés les renouvellements de 
détachement auprès de la prélecture de la Seine des fonctionnant 
des eaux et forêts dont les noms suivent: c Le 

M. Burges (Raymond), agent technique des eaux et forcis, 797 
une période de cinq ans, à comnier du 10 juin 1955, 

M. Dubos (Jean-Marie), agent technique des eaux et for 
une période de cinq ans, à compter du Aer mai 19%. 


éts, pour 
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F cry (Raoul), agent technique des eaux et forêts, pour une 
M 1 de cinq ans, à comp'er du fer mai 1955. 


Le 


fe le de cinq ans, à compter du 1° juin 1%». 


- d :inq ans, à comp'er du {°° mai 19%». 
M ; (Marcel), chef de district des eaux et forèts, pour une 
nér ce cinq ans, à comp'er du {+7 mai 1955. 
| ot 
of 
office national interprofessionnel des céréales. 
pur arrêté du 2? août 1955, est autorisé, pour une période maximum 
a deux ans, le détachement auprès du ministère de l'agricuiture 
servir à la direction des services agriroies de la Masriinique 
a” ne Boiteux ({Gilberte), secrétaire admin'stratif de 
" échelon, À l'office national interprofessionnel des céréales, 
‘Le présent arrêté a son eflet à compler du 1° août 1955. 
prés 





“li Fr. 
+0—£- 


Régisseurs d'avances. 


par arrèté d'u %5 juillet 1955, M. Bengoid, ingé“nienr des travaux 
: 5 constitué régisseur d'avances aupres de Ja circonserp- 


ruraux, à été 
on Iu : 
vues à 


arr le 





—+e+— 


Secrétaires d'administration, 


par arrôté du 30 juin 1955. 


L£ÆS 
nt 
© 


d'adm nistration de classe exceptionnelle en 19%%5: 

{ Mlle Bouvy, à compter du 4 juiliet 1955. 

1 M. Drouin, à compter du %1 juillet 19%5. 

2 M. Debet, à comp'er du fer juillet 1955. 

\ Me Briois, à corupler du 11 août 4955. 

5 M olomban, à compter du 15 novembre 1955. 
6 M. Loriot, à counp'er du fer juillet 1955. 

1 Mme Patean, à compter du 1er juillet 4955. 


Les secrétaires d'administration de fre classe dont les noms sul- 
vent sont inscrits au tableau d'avancement pour le grade de secré- 


tre d'administration principal en 19%55: 
1 Mie Sarles, déjà inscrite en 4951. 
2 Mme Lecombre, à compter du 4er avril 1935. 
3 M. Durand. 
i Mme Cramer. 
5 M Chochois. 
ê M. Deroche, à compter du 16 octobte 1955. 


les secrétaires d'administralion de 2° classe dont les noms sui- 
vent sont inscriles au tableau d'avancement pour le grade de secré- 


üire d'administration de fre classe en 1955: 
1Wle Jeulin, déjà inscrite en 195: 
2 Mme Blondet, déjà inserite en 1954. 


— 8 -$—— 


Par arrété du 3 août 1955. 


Les secrétaires d'administration principaux el-descous désignés sont 


#r0mus à la classe exceptionnelle : 
M. Debet (Antoine), à compter du fer juillet 1955. 
M. Loriot (Eugène), à compter du 1er juillet 1955 
Mme Palteau (Marguerite), à compter du 1 juillet 1955. 
Mile Bouvy (Fernande), à compter du 4 juillet 1955, 
M. Drouin (Pierre), à compter du 21 juillet 4959. 
Mlle Briois (Adèle), à compter du 11 août 1955. 


Les secrétaires d'administration de fe classe ci-dessous désignés 


Si promus à la classe principale, 4 échelon : 
Mile Sarles (Madeleine), à compler du 1e janvier 1965. 
M. Durand (Pierre), à compter du 4er février 4955. 
ee Cramer \Fernande), à compter du gr mars 1955. 
me Lecombre (Simonne), à compter du fe avril! 1955. 
M. Chochois (Georges), à compter du {+ juin 4955. 
+00- 





LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 
wrhaud (Herman), agent technique des eaux et forêts, pour 


1 (Emile), agent technique des eaux et forèts, pour une 


nie rura! de Nancy, pour le parement des dépenses pré- 
rticle ter de l'arrêté interministériel du 13 mars 1953. Il sera 
hit application à l'intéressé des dispositions des articles 2 et 3 dudit 


‘erélaires d'administration principaux dont les noms suivent 
nserits au tableau d'avancement pour le grade de secrétaire 








Services agricoles. 





Par arrêté du 2? août 1955, le détachement de M. Ronnal (Ravy- 
mond), ingénieur en chef, directeur des services agricoles, auprés 
du ministere des affaines étrangères pour exercer les fonctions de 
consultant au service d'information technique dans le domaine de 
l'alimentation et de l'agricullure (F. A, T. 1. $S.) est renouvelé pour 
une durée de 6 mois 11 jours à compter du 17 juin 1954, 


— — +0 





Par arrêté d'a 3 août 1955, Mme Parpillon (Anne), sténodactylo- 
graphe à la direction des services agricoles de la Vendée, est déta- 
chée en la mème qualité, pour une duréa de cinq ans, à dater du 
15 février 1955, auprès du ministère de l'éducation nationale (inspec- 
tion académique de la Vendée). 

——4@@œ— 


Par arrôté du 3 août 193, M. Coste (René), ingénieur en chef des 
services agricoies, est délr'hé pour une durée de cinq ans, en 
qualité de chef de service « café, cacao, (hé » à l'office de la recher- 
che scientifique et technique outre-mer, auprès du ministère de Ja 
France d'outre-mer. 





+ & + 


Services vétérinaires, 


Par arrêté du 19 juillet 1955, sont mutés d'office et dans l'intérêt 
du service les direcleurs des services vélérinaires ci-dessous 
désignés : 

M. Monet, de la direction des services vétérinaires de l'Aube, à la 
direction des services vélérinaires du Bas-Rhin, à dater du {1% aont 
1953. 

M. Eychenne, de la direction des services vélérinaires de 1a 
Drôme, à la direction des services vélérinaires de l'Isère, à dater 
du 1° septembre 1905. 

M. Jaillardon, de la direction des services vétérinaires de la Cor- 
rèze, à la direction des services vétérinaires de la Drôme, à dater 
du 1° septembre 1955. 

—+ @ S——- —— 


Par arrêté du 23 juillet 1955, M. Perus (Georges), directeur des 
services vétérinaires du Finistère, est chargé de l'intérim de Ja 
direclion des services vétérinaires de Loir-et-Cher, à dater du 15 mars 


1%. 
++ 








Station centrale d'hydrobiologie appliquée. 


Par arrêté du 3 août 1955, est autorisé, pour une période de deux 
ans, à compter du ter avril 19%, le renouvellement du détachement 
auprès du ministère de l'éducation nationale (cen're national de la 
recherche scientifique), pour y exercer les fonctions de directeur du 
centre d'études hydrobialogiques, d2 M. Lefevre (Marcel), directeur 
de stalion d'hyärobiologie appliqués 


——— - ++ 





Liste des candidats admis au concours d'entrée 
aux écofes nationales d'agriculture en 1955. 


(Classement par ordre de mérite.) 





14 Monteil (Georges). 23 Le Guelte “6 Gros (Jacques). 

2 Blanchon (Jean). (Pierre) 48 Bouard (Pierre). 

3 Leneuf (André). 26 lMevillard (Jean) 18 Picard (Jacques), 

4 Pourrat (Claude). | 25 Merle (Jean- M) Goumet (Georges), 

» Le Corfec (Hervé). Furre). 1 Cavenel (Charles). 

5 De Romanet de 2% De Bourguignon hi Lavion (Alexis) 
Beaune (Ph.). de Saint-Martin | 53 Geoffroy (Jean- 

7 Prevot {Clande). 28 Fabre (Pierre). Louis). 

7 Rendu (Jean- 20 Audouin (Léon). 33 De Reviers ‘Henri). 
Louis), 30 De Lambilly 53 Robert (Max). 

9 Bergere (Jean- iluiert). 565 Maudet (François) 
Louis), 30 Sinim ‘Jcan). 56 Soulier (Jean). 

10 Chaigneaud (Ber-| 5% Vialctelle 53 Clement (Jean- 
nard) (Joseph), Michel). 

10 Veillon (Guw). 1 Elancelin 58 Grandjouan 

10 Volkoff (Boris). (Bernard). (hilles 
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14 Riffaud (Jean). %6 Gros (Jean-Paul Ph». 

15 Jabot (Victor). 6 Ramillon (Gérard 62 Bruder (Bernard), 

16 Barneoud 59 Turlier (Jean- | 62 Ducamp (Jean 
(Clande). Ciande\. | 62 buroselle (Mario). 

16 Cotten (Louis). 50 Parailla (Régis\. | 62 Lutrand 

16 Deuquet (Michel),! 40 Fallot (Ælienne | (Maurice), 

19 Vincent (Bernard).! 40 Ott (Jean-Cabriel).! 66 Gav (Pierre). 

20 Lorne (Louis). 43 Dixmer'a | Gi; Regelsperger 

A Tingucly (Pierre). Jacques). Miche 

22 Courtier (Philippe | #2 Durieux (Jean C8 Parge!le (Didier), 

23 Delubac (Guy). 13 Landry Jacques), | 68 Defflontaines 

23 Lavoissiere 16 Fourhaux | lean-Pierre), 
(Philippe). (Michel), 1 GS Iloifet (Marc). 
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arrêtent: 
y — Toute banque inscrite sur les lisles prévues aux arti- 
15 de la loi du 13 juin 1941 relalive à la réglementation et 
sation de la profession bancaire est autorisée à tenir les 
; de disponibilités courantes des caisses de congés payés, sous 
e qu'elle prenne l'engagement de respecter les prescriptions 
par le ministre du travail et de la sécurité sociale pour la 

es comptes. 
9 — L'agrément sera retiré aux banques qui contrevien- 
aux prescriptions visées à l’article précédent. 
4 — Le présent arrêté sera publié au Journal o/ficiel de la 
* française. 
Paris, le 21 juillet 1955. 

Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par délégalion: | 
Le directeur dw cabinet, 
FRANQOIS WATINE. 


Fait à 


tre des Jinances et des affaires économiques, 
pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du Trésor, 
PIÉRRE-PAUL SCHW EITZER. 


Le 1? 
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Caisses de retraites et de prévoyance. 


par arrtlé du 2 août 1955, la caisse de retraites et de prévoyance 
de la Socitlté de sport de France, 7, rue Louis-Murat, à Paris (8°), a 
été autorise à fonctionner dans les conditions prévues aux articles 
# à 58 du règ'ement d'administration publique du 8 juin 1946, 
modifié. 
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Sociétés mutualistes. 





DÉPARTEMENT PU FINISTÈRE 





Par arrété du ministre du travail et de la sécurité sociale, en date 
du 3 août 1955, a été approuvée la fusion de la société mutualiste 
dite: Union des travailleurs, n° 29-112, à Saint-Marce, avec la société 
mutualiste dite: Société mutualiste du commerce el de l'industrie de 
Brest el du département, ne 29-167, à Brest. 
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Modèle d'imprimé n° $ 3100, 


_ — 


Relificatif au Journal officiel du 2 août 1955, page 7732, {re colonne, 
& ligne; au lieu de: « Vu le décret ne 55-S40 portant règlement 
dministration publique », lire: « Vu le décret n° 55-810 du 27 juin 
#%5 portant règlement d'administration publique ». 














MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DU LOGEMENT 


Décrets du 6 août 1955 portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 





Par décret en date du 6 août 195%, rendu sur le rapport du 
[Ssiéent du conseil des ministres et du minis're de la recons- 
ser et du logement, vu la déclaration au conseil de l’ordre 
on Le de la Légion d'honneur en date du 26 juillet 19%5 portant 
à #. Promotion ci-après est faite en conformité des lois, décrets 
ps nets en vigueur, le conseil des minisires entendu, est 
Pneus. 7° exceptionnel, au grade d'officier de la Légion 


M. Maini (André-Esprit-Pierre), directeur du centre scientifique 


®! technique du bâtiment. Chevalier du % décembre 1947. Titres 


EX'Cptonnels, 
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Par décret en date du 6 août 195, rendu sur le rapport du pré 
sident du conseil des ministres et du ministre de la reconstruction 
et du logement, vu la déstsralion du conseil de l'ordre national de 
la Légion d'honneur en date du 26 juillet 1%5 portant que les nomi- 
nations et promotions ci-après sont faites en conformité des Jois, 
décrets et rèéglemenis en vigueur, sont promus ou nommés, À titre 
normal, dans l'ordre de la Légion d'honneur: 


Au grade d'ollicier. 
MM. 

Bellemain (Maurice), président de société d'II .L. M. à Lyon (Rhône), 
Chevalier du 31 juillet 1928. 

Berkowilz (Léopoïd)}, directeur général gérant de génie civil et bati- 
ment. Chevalier du 3 novembre 1996. 

Buhrer (Albert-Henri), archilecte urbaniste à Lambersart (Nord). 
Chevalier du 25 juillet 1992. 

Dalloz (Pierre-Jean-Daniel), chef de service au ministère de Ja 
reconsiruction et du logement, Chevalier du 14 mars 1947. 

Gibel (Pierre), chef de service au ministère de la reconstruction et 
du logement, Chevalier du 12 avril 1947. 

Le Page (Jean-Joseph), entrepreneur, président du comité interpro- 
fessionnel du logement de Brest, Chevalier du 8 avril 1958. 

Logerot (llenri), administrateur de l'office d'H. L. M. de la Côte- 
d'Or. Chevalier du 24 octobre 1917. 

Mourichon  (Jacques-Michel-Félix-Raoul), entrepreneur 
Compiègne (Oise), Chevalier du 4 octobre 1910, 

Valentin (Fernand-Henri), chef du service de la reconstruction et 
de l'habitation à l'Electricité et au Gaz de France. Chevalier du 
25 décembre 1915. 


carrier à 


Au grade de chevalier. 


MM. 

Aroud (Guy-Jean-Gabriel-François), président de Ja confédération 
nationale des associations de sinistrés; 47 ans de pralique profes- 
sionnelle et de services mililaires. 

Auzelle (Robert-Léon-Gaston), urbaniste en chef au ministère de la 
reconstruction et du logement; 23 ans de pratique professionnelle 
el de services civils et mililaires 

Baranger (Henri-Clément), chef de service à la fédération nationale 
du bâtiment; 29 ans de pratique professionnelle et de services 
militaires. 

Bastide (Gaston-Louis), ingénieur principal du ministère de la recons- 
truction et du logement; 22 ans de services civils et militaires. 
Binet (Pierre-André\, sous-directeut au ministère de la reconstruc- 

tion et du logement; 21 ans de services civils et militaires. 

Bonnin de Fraysseix (Hugues-François-Albert), inspecteur du minis- 
tère de Ja reconstruction et du logement; 30 ans de pratique pro- 
fessionnelle et de services civils et mililaires. 

Chouard (André-Louis-Alfred), entrepreneur de travaux püblics à 
Paris; 27 ans de pralique professionnelle et de services militaires. 

Colonna de Lega (Roger-Jean), directeur des services départemen- 
taux de la reconstruction de Ja Haute-Savoie; 28 ans de services 
civils et militaires. 

Cordier (Albert-Ernest), entrepreneur de charpente et de menuiserie 
à Epernay (Marne); 49 ans de pratique professionnelle et de ser- 
vices mililaires. 

Ferraud (Raymond), président de l'association des sinistrés de guerre 
d'Amiens; 43 ans de pratique grofessionneile. 

Guillain (Pierre), president d'honneur de la fédération départemen 
tale des associations de sinistrés du Pas-de-Calais; 3 ans de pra: 
tique pro'fessionneille et de services m litaires, 

Heckinger (Joseph-Alphonse-Michel;, sous-préfet d'Ilaguenau (Bas 
Rhin): 27 ans de services civils et mililaires. 

Imbert (Jacques-Pierre-Adrien), ingénieur principal du ministère de 
la reconstruction et du logement; 26 ans de services civils et 
ruililaires 

Imbert (Georges-Fdouard', architecte à Arles (Bouches-du-Rhône); 

| 43 ans de pratique professionnelle et de services militaires 

| Lenormand (Joseph-Fortuné-Augusle), artisan en constructions mé- 
talliques à Sées (Orne); 50 ans de pratique professionnelle et 
de services militaires, 

Leorat (Emile), inspecteur de l'urbanisme et de l'habitation ée 
la Marne; 32 ans de pratique professlonneïle, de services civils 
el militaires, 

Loquet (Paul), entrepreneur de chauffage à Lille (Nord); 54 ans 
de pralique professionnel'e et! de services militaires, 

Moyse (Emile-Paul-Homère), direc'eur de l'office public d'habitations 
à lover modéré de Dijon ‘UCôle-10r); 28 ans de pralique profes- 
sionnelle et de services militaires. 

Olmeta (Louis-Augusle), architecte urbaniste à Marseilie (Bouches- 
du-Rhône) ; 27 ans de pratique professionnelle et de services mi- 
taires. 

Pelletier (François-Jean-Bap‘iste Louis), chef adjoint de service 
départemental aux series départementaux de la reconstruction 
du Nord; 933 ans de services civils el militaires, 
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Le chanoine Pinel (Louis Charles-Pierre), directeur diocésain à la 
reconstruction des églises et édifices du culte sinistrés de la 
Manche; 40 ans d'activité sacerdotale, 

Ruhard (Albert), reviseur principal au ministère de la reconstruciion 
et du logement; % ans de services civiis et militaires. 


Simon (Paul-A'phonse-Eugène), président de la société dieppoise 
d'habitations à lover modéré: 53 ans de pratique prof2ssionnelle, 
de services civils et militaires. 


Vandorme (Maurice), receveur de l'office déparemental d’habita- 
tions à loyer modéré du Nord; 59 ans de pratique professionnelle. 

Venlot (Louis-Auguste-Albert}, architecte; 41 ans de pratique pro- 
fessionnelle et de services militaires. 


-@- © £- 





Transtert de crédits. 


Par arrété concerté du ministre de la reconstruction et du loge- 
ment et du secrétaire d'Elat aux finances et aux affaires économi- 
ues en date du 2 août 1955, sur les crédits ouverts au ministre 
e la reconstruction et du logement au titre de l'exercice 1955 par 
la loi ne 55-357 du 3 avril 195% et par des textes spéciaux, une 
somme de 480000 F est définitivement annulée au titre du cha- 
tre 3121: « Personnel rémunéré sur la base du commerce et de 
l'industrie ». 

IL est ouvert au ministre de la reconstruction et du logement, en 
addition aux crédits ouverts au titre de l'exercice 1955 par la loi 
ne 5537 du 3 avril 1955 et par des texies spéciaux, un crédit de 
480.000 F applicable au chapitre 31-02: « Administration centrale. — 
Indemnités et allocations diverses ». 


+ @ + = 





Homologation d'un coefficient d'adaptation départemental 
du Bordoreau général de prix forfaitaires relatif aux immeubles bâtis. 


Rectificatif au Journal officiel du 2 juillet 1955: page 7606, 
ire colonne, % alinéa, 2 et 3° ligne, au lieu de: « un nouveau 
coefficient d'adaptation départemental, revalorisé », lire: « un nou- 
veau coefficient d'adaptation départemental de base, revalorisé ». 
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Organisation nationale pour les cantonnements ouvriers 
de la reconstruction. 


Le ministre de la reconstruction et du logement, 

Vu le décret ne 48299 dn 20 février 4948 portant approbation des 
statuts de l'organisation nationale pour les cantonnerments ouvriers 
de la reconstruction, modifié par le décret ne 49-506 du 13 avril 
4949, 

Vu l'arrôté du 15 mars 1950 désignant, en exéculion du décret 
précité, M. Vian (Georges), inspecteur général honoraire de la 
reconstruclion et du logement, comme administrateur provisoire de 
l'organisation nationale pour les canlonnements ouvriers de 
reconstruction ; 

Vu l'arrèté du 11 octobre 1954 nommant M. de Rauglaudre (Henri), 
inspecteur, en service détaché, directeur général de l'organisation 
nationale pour les cantonnements ouvriers de la reconstruction, à 
compter du ter octobre 1954, 


Arrête : 

Art. 4er, — Il est mis fin, à compter dn fer octobre 195, aux 
fonctions d'administrateur provisoire de l'organisation nationale pour 
les cantonnements ouvriers de la reconstruction exercées Le 
M. Georges Vian, inspecteur général honoraire de la reconstruct 
et du logement, 

Art. 2, — 11 est mis fin, à compter du 1er octobre 1955, aux fonc- 
tions de directeur général de l'organisation nationale pour les can- 
tonnements ouvriers de la reconstruction exercées par M. Henri de 
Rauglaudre, inspecteur de la reconstruction et du logement en ster- 
vice délaché. 

Art. 3. — M. Henri de Rauglaudre, inspecteur de la reconstruction 
et du logement, en service délaché, est désigné comme administra- 
teur provisoire de l'organisation nationale pour les cantonnements 
ouvriers de la reconstruclion, à compler du 1er octobre 1955, en 
remplacement de M. Vian (Georges). 

Art. 4. — Le directeur de la construction du ministère de la recons- 
truction et dn logement est chargé de l'exécution du présent arrêté, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française, 


Fait à Paris, le {er août 1955. 
Le ministre de la reconstruction et du logement, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
YVES LE PORTZ. 


-æ @ © 





ne 
10 Août 495 








on ter 


Services extérieurs, 


—— 


Par arrêté du 2 août 1955, M. Devrièse (René), sous-chef de sper, 
titulaire, 4 échelon, des services extérieurs du Ininistère de 


reconsiruelion et du logement au service départemental de seins 
Marne, est placé dans la position de service détaché pour la perds 
du 1+ janvier 1952 au 31 mars 1952, en vue d'occuper un em, à 


chef de section, 2 échelon, du cadre administratif tempora re des 
services extérieurs du ministère de la reconstruction el du loge 
T 


ment, 
————@ 8 $———— 


Par arrèté du ? août 1955, M. Neutre (Pierre), sous-chef de secton 
titulaire, 4e échelon, des services extérieurs du ministère de la 
reconstruction et du logement au service départemental de la Somme 
est placé dans la position de service détaché pour une période 
maximum de cinq ans, à compter du 1e janvier 495%, en vue d'oces 
ver un emploi de chef de section, 2 échelon, du cadre administraif 
emporaire des services extérieurs du ministère de la reconstruction 


et du logement, 
— — he D Q— — — 


Par arrêté du 2 août 195, M. Préhu (Roger), sous-chef de section 
{itulaire, 4e échelon, des services extérieurs du ministère de la recons. 
truction et du logement au service départemental de l'Orne, es 
placé dans la position de service détaché pour une période maximum 
de cinq ans, à compter du 1° janvier 1952, en vue d'occuper un 
emploi de chef de section, 2° échelon, du cadre administralf tem. 
poraire des services extérieurs du ministère de la reconstruction et 
du logement. 





+0 


Par arrûté du 2 août 1955, M. Rouard (Raymond), souschet de 
section titulaire, 4 échelon, des services extérieurs du ministère 
de la reconstruction et du logement au service départemental de 
Meurthe-et-Moselle, est placé dans la position de service délaché 
ee une période maximum de cinq ans, à compter du %0 janvier 
952, en vue d'occuper un emploi de chef de section, 2° échelon, du 
cadre administratif temporaire des services extérieurs du ministre 
de la reconstruction et du logement. 


——- +0 — 


Par arrêté du 2 août 1955, M. Schultz (Jean), sous-chef de section 
titulaire, 4° échelon, des services extérieurs du ministère de la 
reconstruction et du logement au service départemental des Bouches 
du-Rhône, est placé dans la position de service détaché pour una 
période maximum de cinq ans, à compler du fer juillet 1953, en 
vue d'occuper un emploi de chef de section, 2 échelon, du cadre 
administratif temporaire des services extérieurs du ministère de la 
reconstruction et du logement. 


+0 





Par arrêté du 2 août 1955, M. Tétu (René), sous-chef de section 
titulaire, 4° échelon, des services extérieurs du ministère de h 
reconstruction et du logement au service départemental de l'Oise, 
est me dans la position de service détaché pour une période 

L 


maximum de cinq ans, à compter du 16 août 1954, en vue d'occuper 
un emploi de chef de section, 2 échelon, du cadre administrant 
temporaire des services extérieurs du ministère de la recon:truction 


et du logement. 
—— 0 60 $—— 


Par arrêté du 2? août 1955, M. Arnal (René), rédacteur titulaire 
&æ échelon, des services extérieurs du ministère de la reconsirucuon 
et du logement au service départemental du Var, est placé dans la 

tion de service détaché pour une période maximum de cinq ans, 
compter du fer janvier 1952, en vne d'occuper un emploi de sous 
chef de section, ? échelon, du cadre administratif temporaire des 
services extérieurs du ministère de la reconstruction el du 1nge- 


ment. 
—— 40 — — 


Par arrêté du 2 août 1955, Mme Bailet (Juliette), rédacteur titulaire, 
&e échelon, des services extérieurs du ministère de la reconstruction 
et du logement au service départemental des Alpes-Maritimes, €! 
placée dans la position de service détaché pour une période Ma 
mum de cinq ans, à compter du 4e janvier 1953, en vue occupa 
un emploi de sous-chef de section, échelon, du cadre adminis 
tratif temporaire des services extérieurs du ministère de la retoms 
truction et du logement. 





+0 


Par arrêté du 2 août 1955, M. Bonnamy (Albert), rédacteur “1 
laire, 6 échelon, des services extérieurs du ministère de Ja TU 
truetion et du logement au service départemental des Ardenes 
est placé dans Ja position de service détaché pour une PU 
maximum de Pi ans, à compler du 4e janvier 197, en YU 
cuper un emploi de sous-chef de section, 2 échelon, du Cr 
nistratif temporaire des services extérieurs du ministère de la 1 


truclion el du logement. 
—+ 0 + 
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cité du 2 août 1955, M. Caubet (Yves), rédacteur titulaire, 
! n des services extérieurs du ministère de la reconstruction 
roment au service départemental des Bouches-du-Rhône, est 
1s la position de service détaché pour une période maximum 
ns. à compter du 8 janvier 1%52, en vue d'occuper un 
, <ous-chef de section, 2° échelon, du cadre administratif 
. des services extérieurs du minislère de la reconstruction 
—— 6 &-——— 


‘ment. 


té du 3 aoû: 1955, M. Vacher (André), rédacteur titulaire, 

es services extérieurs du ministère de la reconstruction 
, ment au service départemental du Calvados, est piacé 
+R ition de service délaché pour une période maximum de 
\ à compter du 30 septembre 1954, en vue d'occuper un 
administraif 


$ de sous-chef âe section 2e échelon du cadre 
+0 des services extérieurs du minislère de la reconstrucüon 
el j gemenl. aitétsés 
n…. svrûté du 3 août 195, Mile Lallement (Odette), vérificateur 
x échelon, des services extérieurs du ministère de la 


1 n et du logement au service départemental de Meurthe- 

… est placée dans la position de service détaché pour une 

; masimum de cinq ans, à compter du 15 décembre 1459, en 

! r un emploi de contrôleur 3° échelon da cadre adrmi- 

é { temporaire services extérieurs du ministère de ja 
et du logement 


— 2 S—— 


aes 


par arrèté du 3 août 195, Mlle Massé (Jacqueline), vérificateur 
t échelon, des services extérieurs du mministère de la 
! | et du logement au service départemental de a 
Charente-Maritime, est placée dans la position de service détaci 
pour une période maximum de cinq ans, à compler du fer juil- 
let 1052, en vue d'occuper un emploi de contrôleur 2° échelon du 
cadre administratif temporaire des services extérieurs du ministère 
de la reconstruction et du logement. 


(“> 


Par arrêté du 3 août 1955, M. Mazurié des Garennes (Hervé\, 
eur titulaire, 4e échelon, des services extérieurs du ministère 
\ reconstruction et du logement au service départemental d’Ille- 
laine, est placé dans la position de service détaché pour une 
riode maximum de cinq ans, à compter du 1e janvier 1952, en 

l'occuper un emploi de contrôleur 3° échelon du cadre adini- 
{ temporaire des services extérieurs du ministère de la recons- 
n et du logement, 


— +0. 


_ 


Ce + 





Par arrêté du 3 août 1955, M. Olve (Henri), vérificateur titulaire, 
helon, des serviees extérieurs du ministère de la reconstruction 
zement au service départemental des Bouches-du-Rhône, est 

dans la position de service détaché pour une période maxi- 

le cinq ans, à compter du fer janvier 1952, en vue d'occuper 
ù de contrôleur 2° échelon du cadre administratif temjo- 
* des services extérieurs du ministère de la reconstruction et 


logement. 
"00 


mens æ 1p 


Var arrêté du 3 août 1955 M Person (Camille), vérificateur titu- 
hi, 4 écheton, des services extérieurs du minisière de la recons- 
hton et du logement au service départemental de la Moselle, 
&l paicé dans la posilion de service détaché pour une période 
imum de cinq ans, à compter du fer septembre 1954, en vus 
Gocuper un emploi de contrôleur 3% échelon du cadre admamistraut 
Le  S extérieurs du ministère de la reconstruction 
| Ou logement. 
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Par arrèté du 3 août 1955, M. Allemand (Robert), sous-chef g'e 
section titulaire, 3e échelon, des services extérieurs du ministère 
de la reconstruction et du logement au service départemental au 


Loiret, est placé dans la position de service détaché pour une période 
maximum de cinq ans. à compler du 19 avril 1954, en vue d'occuper 
un emploi de chef de section {fr échelon du cadre administratif 
ne“ des services extérieurs du ministère de la reconstruction 


et du logement. 
——(@@———— 


souschef de section 
minisicre de la 
Rhône, 


pero 


Par arrêté du 3 août 1955, M, Boiton (Pierre), 
titulaire, 4° écheion, services extérieurs du 
reconstruction et du logement au service départemental qu 
est placé dans la position de service détaché pour une 
maximum de cinq ans, à compler du fer janvier 1952, en vue 
d'occuper un emploi de chef de section 2° échelon du cadre admi 
histralif temporaire extérieurs du ministère de lo 
reconstruction et du 


[ 
ours 


La (TA » 
ues serres 


logement. 


— +6 — 


Par arrêté du 3 août 1955, M. Clavel (Henri), sous-chef de section 
liluluire, 4° échelon, des services exlérieurs du ministère de la 
reconstruction et du logement au service départemental du Doubs, 
est placé dans la position de service délaché pour une période 
maximum de cinq ans, à compter du 26 mai 193, en vue d'occuper 
un emploi de chef de section 2e échelon du cadre administratif 
teinporaire des services extérieurs du ministère de la reconstruction 


et du logement 
— 6 ®———— 


août 


section 


Par arrêté du 2 1955, M. Cornut de Lafontaine de Coincy 
(Yves), souschef de titulaire, %e échelon, des services 
extérieurs du ministère de Ja reconstruction et du logement au 
service départemental de la Gironde, est placé dans la position de 
service délaché pour une période maximum de cinq ans, à compter 
du 1 janvier 19452, en vue d'occuper un emploi de chef de section 
2e échelon du cadre administratif temporaire des services extérieurs 
du ministère de la reconstruction et du logement, 











MINISTERE DE LA MARINE MARCHANDE 


Modification du règlement pour le transport par mer 
des marchandises dangereuses. 


Le ministre de la marine marchande, 

Vu l'arrêté du 12 juillet 1954 relatif au tran<port 
marchandises dangereuses : 

Vu l'avis exprimé par la commission pour le transport par mer 
des marchandises dangereuses en sa séance du 1% juin 1955, 


par mer des 


Arrèle : 


Art. fer — Le texte du règlement pour le transport par mer des 
marchandises dangereuses esl modifié comme suit: 


Page 36, Obus 
colonne 6, remplacer: « 
le chargement comprend 
sous-catégorie », 


incendiaires, fumigènes, 
sous le pont si 
cette 


‘Jairants, 
Sur le pont; 
des marchandises de 


trareurs, 
Pont », par: « 
uniquement 


Page 36, colonnes 1, 2, 3 et 4, supprimer: « Acélate d'amyle, 
21:01, Inflamimable, 1 », 

Colonne 3%, acélale d'élyle, remplacer: « Idem », 
mable ». 


par: « Inflam- 


Pages 82, 83, après: « Point d'éclair entre 21° et Yo C. inclusive- 


ment », ajouter: 


















































1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 
_ D ne 
| 
Atélate | 31,101 | inflammable. I Récipients métalliques! 5 p.100 | 7 p. 100 DD lose 100 Sur ou|Sur le pont seule- 
Camyle étanches, hermétique- sous Île ment: 2000 kg 
ment fermés. pont, brut maximuin, 
Bonbonnes « linogomme ». | 5 p. 100 | 7 p. 100 35 MORT 100 Idem. Idem. 
Fûts en fer étanches, her-| 5 p. 100 | 7 p. 100 225 isésh ès 100 Idem. Interdit, 
métiquement fermés. 
——— ————_—_——— —_—_—— — | 
Vomenclature, page 163. Acétate d'amyle, dans la co'onne Page, Remplacer les indications concernant le Décanydronaphtalène par: 
Rinplacer: « 76 », Par: « 82 », « Décahydronaphlalène. — Assimilé aux hydrocarbures de point 
Nomenct: d'éclair compris entre 55° et 1000 C ». 
« nclature, page 179, Cyclohexanol, remnlacer: « Assimilé À Page 192, Méthyleyclohexanol, remplacer: « Ascimilé À l'acétate 


l'ara . . . : 
renemd d'amyle », par: « Aceimilé aux hydrocarbures de point 
CCiar Coinpris entre do? el 190e C. ». 


d'amyle », par: « Acsjmilé aux hydrocarbures de point d'éclair 
Compris entre sue el 100 C », 
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l'ages 136, 137, ajouter, après: « Resorcine »: 










































































To 
- 1 | 
1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 | « 
bag ut BRON CEE — | — se | 
Solutions | 41.401 | Liquide inodore, toxique, | Bidons mé 5 p. 100 20 1, |Caisse 100 Sur ou sous le pont, loin | Comm e| 

aquetuses facilité la combustion talliques. en des combustilles, des colonne | 

de chlo des matières combusti bois. acides forts el des den 9. | xx 
rates, bles qu'il souille. rées alimentaires, | 

Fûts en) 5 p. 100. MOL lisses 800 Idem. Idem. 
fer ou en 9-0 
acier. 29: 
dnéinbss NE ou = nl 
eg! 

Nomenclature, page 135, après: « Chloramidure de mercure », 
et + MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 

« Chlorates, Voir aussi solutions aqueuses de chlorates », 

Page 209, après: « Solutions aqueuses de bioxyde d'hydrogène », ET DE POPULATION 2e 
ajouter 

‘ = = = = —_—— + — y ee 
: r Complément à la liste des laboratoires d'analyses médi sé 
« Solutions aqueuses de chiorales......s.ss.s. IV 126 112 icales ou. 
1 | enregistrés au ministère de la santé publique et de là 
= = EE popuiation. 

Nomenclature, page 190, après: « Mélanges sulfonitriques », 
ajouter 0 d 

, : Le ministre de la santé publique et d rulati à 

Mélanges de nitrate d'anmmonium et d'une substance inerte a p P 1 2:02 pepaistee, 
(par exemple terre d'infusoires, carbonate de calcium, chlorure de =. + Lo — + + rc | des laboratoires d'ana. 

! t , " de 6 ( , ate ais x Dre »s Cadres, ol: , î CC 
Lement ge 0 cd L À _ Are, re Wuÿf ‘%e le décret du 18 mai 1946 ortant ‘règlement d'adm rai 2 
crmant pas plus de 6,4 p. 100 de substances combustibles. — Assi- publique pour l'apriication à ta jo DU: rs ie. nstration - 
unilés au nitrate d'ammonium, » ee _P° À Ca U e nars 916, 

« Mélanges de nitrate d'ammonium et d'une substance inerte RP du conseil supériour des laboratoires d'analyses médi 
{par exemple terre d'infusoires. carbonate de calcium, chlorure ae ° L 
potassium) contenant 63 p. 190 ou moins de nitrate, mais ne ÿ* Arrôte : 270 
fermant pas plus de ©,5 p. 100 de substances combustibles, — Ne AT nd Li ue. : 

Page 193, après « Nitrate d'ammonium. — Voir appendice 392 », de la sanié pubiique et de la population: à ë 
ajouter: « Nitrate d'ammonium. — Voir aussi mélanges @n Rire 253 Le laboratoire du préventorium de Chanay {Ain). Directeur "4 
Con 0 Mu EEE ER © M. Billiemaz (Pierre), pharmacien. Directeur su;péant: sn 

Page 206, après « Trichlorotthylène », ajouter: « Trichloromono- Mile Dory (Roselyne), docteur en médecine, 
fluorométhane (fréon 11), — N'est pas considéré comme marchan- 9054 Le laboratoire de la phramacie Tourneux, 65, rue Jean Jaurk 
dise dangereuse ». à Vichy (Allier), Directeur: M. Marche (Gilbert), pharmacien. 

Appendice n° 2, article 7, après le premier alinéa, ajouter l'alinéa Directeur suppléant: Mile Maicourant (Camille), pharmacer 
suivant : A ES D 2%o Le laboratoire de sérologie des services antivénériens de al 

Cependant, pour les containers ordinaires pour marchandises Alpes-Marilimes, hôpilal Saint-Roch, à Nice (Alpes-Maritimes). 
sous emballage, la surveillance en cours de construction prévue Directeur: Mme Jonesco {Simone), pharmacien. Directeur sup 
ci-dessus n'esl pas exigée si des essais, jugés salisfaisants par la éant: M. Tafanelli (Antoine), pharmacien (activité limitée io) 
commission pour le transport par mer des marchandises dange- N la sérologie). 
reuses, sont effectués sur un appareil de chaque type chargé à son ” . For | a , 
l nids maximum. Ces essais, contrôlés par un organisme agréé par 2956 ne 4 LE Len Gen). pre. ®, + mr ét 
e ministère de la marine marchande, consistent en une épreuve M. Jaufrret’ Airnd) à pes-Maritimes}. Directeur suppiéant: 
de choc pendulaire à la vitesse de 3% m/s contre une paroi verticale - Jaulrel (Aimé), pharmacien. 
résistante et un essai de résistance des portes et fermetures ». 2951 Le laboratoire A. Tafanelli et L. Tafanelli, 33, rue de l1 Répu- doi 
Art. 2, — le présent arrêlé sera publié au Journal officiel de Ja blique, à Nice RE Ses, et suppléants: 
Ryublique française. ne - res gpl pharmacien, M. Tafanelli (Louis, 
, s Es Ÿ 
SR EN PE | inist t délégation : 2958 Le laboratoire Saint-Fé, 3, rue Saint-Ferréol, à Marseille (Rou- am 
Pour le ministre et par délégation : ches-du-Rhône).' Directeur: Mme Misso! (Marie), pharmacien 
Le directeur de cabinet, Directeur suppléant: M. Missol (Fernand), pharmacien. 
JS HONEROUUE. 259 Le inboratoire de M. Bujard (Jean), pharmacien, 98, rue de TOI 
+0 la République, à Royan (Charente-Maritime). Directeur sup- 
pléant: M. Angikcau (Maurice), se ge à mer gg veti- 
ie ogie, hématologie, parasi- 5 
Composition de la commission pour le transport par mer an à la biochimie, cytologie, ogie, } ge: 
marchandises da \ 7 * 
nes see me 2960 Le laboratoire de M. Bourdial (Gabriel), pharmacien, À Als- 
sac (Corrèze). Directeur suppléant: M. Leymarie (Joseph, 102 

Le ministre de la marine marchande, harmacien (activité limitée à l'hématologie et à la ‘y 

Vu l'article 29 du décret du 9 juin 1954 relatif À la sécurité de ogie'. : 
Ja Lg ce aux appareils, instruments et documents nautiques, %061 Le laboratoire moderne, 1, rue Roserie, à Montélimar Nréme’, [De 
objets armement et de rechange et au transport de marchamlises Directeur: Mme Chancel (Mishelle, pharmacien. Directeur 
dangereuses et de grain à bord des navires de commerce, de pèrhe suppléant: M. Meunier-Fleury, pharmacien. 
et de plaisance d'une jauge brule égale ou supérieure à 500 tonneaux, 9962 Le laboratoire d'anatomie générale et d'histoïogie de la ‘culte 1812 

Arrète : de médecine et de penses de Bordeaux er Direc- 
‘artic , / eur: M. y {Gaston}, docteur en médecine. Direcieu | 

Art. fer, — L'article 3 de l'arrêté du 20 janvier. 195 fixant la sente D téirens hong). docieur en médecine (act sit 
composilion de la commission pour le transport par mer des mar- 7” limité à l'anatomo-pathologie) 
chandises dangereuses est modifié comme suit: . ne | fr iron st y 5 1 

a) Après: « Deux représentants du ministre de l'industrie et éu 2963 Le laboratoire de M. Bohy (Plerre), Rte: noléant: 
commerce », insérer: « Un représentant du ministre de la santé Rallinat, à Argenton-sur-Creuse (Indre . Directeur sup] 0 
pubiique et de la population »; Mme Cazala (Marie-Antoinette), phaïmacien). 

b) Après: « Un représentant de l'union des industries chimiques », 2961 Le laboratoire du sanatorium de Peyssuel (Isère). Direin 
Insérer: « Un représentant du centre intersyndical du pétrole »; M. Meyer (Louis), docteur en médecine. Directeur SPP 

c) Remplacer: « Le chef du bureau de la navigation » par: « Le M. Durant {Michel}, docteur en médecine. be 70 ] 
chef du bureau de la navigation maritime ». 2965 Le lahoratoire de M. Mathieu (Jean), PR: nn ttes: 

s «€ bcteur Suppe . 
2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de !a Jaurès, à Lons-l°-Saunier (Jura). Diréc 
République française. y M. Duverne (René), pharmacien. aides En 
Faut & Paris, le 2 juillet 1955. %066 Le laboratoire de M. Leclereq (Edmond), pharmnm: “1 
PAUL ANTIER, 23, Grande-Rue, à Jargeau (Loirel). Directeur suppiædli 
+ee- M. Finez (Jacques), pharmacien, 

















dicales 








oo — nt) 





es 
6 Août 1955 











: noratoire du sanatorium de Pouancé (Maine-et-Loire). 
21 | eur: M. Joly (Jean-Marie), docteur en médecine. Direc 
. suppléant: M. Prie (Jean), pharmacien. 
pp! 
: naratoire de Mme Schwartz (Emilie), pharmacien, 9, rue 
ur , Chapelle, à Sarreguemines (Moselle). Lirecieur sup- 
:- M. schwartz (Esniie), pharmacien. 
ire de M. Chappey (Jacques), pharmacien, 9, plare 
2* ! à Marcq-en-Barœul (Nord). Directeur 
ens (Henri), pharmacien (activité limitée à la bio- 


re de Mme Traisnel-Doumer (Jacqueline), pharma 


[ atout 


7 rue Jacquemars-Gielée, à Lille (Nord). Directeur sup- 
M. Deleporte (Edouard), pharmacien, 
se toire des Apennins. 20, rue des Apennins, à Paris (17°). 
2 s r Mme Arnaud-Ghitis (Ciarna', pharmacien, Direc 
tant: M. Ginskourg (Benjamin), docteur en méde- 
7 re Avice, 151, boulevard Malesherhes, à Paris (17°). 
“dis :: M. Avice (Claude), pharmacien; Mine Avice 
\ , pharmacien, Directeur suppléant: M. Clavreul 
harmacien. 
ouf re de M. Berakha (Nissim), docteur de l'Univer- 
, A iciaire de la dérogation prévue à l'article 3 du 
1S mai 1946, ?, rue Blaise-Desgoffe, à Paris (#1), 
ppléant: Mme Rosenwaid (Jacqueline), docteur 
0 . 1Ë 
x"; | toire d' M. Besson (Roger), docteur en médecine, 
Toi rue de ia Tour, à Paris (16°). Directeur suppléant: M. de 
Marie-Pierre), pharmacien. 
gi | re Desgrez - Bussy, 12, rue Charles - Tellier, À 
ui 5e). Codirecteurs: M. Dussy (Jean), do’teur en méde- 
"M. Desgrez (Charles), pharmacien, Directeur suppléant : 
M. Lalre (Guy), docteur en médfcine. 
ng7( ire de M. de Seguin des Hons (Daniel), docteur en 
sx e. 2%, rue Saint-Denis, et 6, rue de la Concorde, à 
Seine). Directeur suppléant: M. Alexandre (Robert), 
( en médecine, 
art, ° La liste des lahoratoires d'analyses médicass en exer 
cie est 1 ilée ainsi qu'il suit: 
y Le lahorataire départemental de biologie et d'hygiène du Cal- 
V . 26, rue du Stade, à Caen (Calvados). Directeu” 
M. Pitre (Jean), docteur vétérinaire. Directeur adjoint: Mile 
M Denise), pharmacien. Directeur suppléant: M. Genes- 


rges), pharmacien. 
4il Le laboratoire de M. Barthe (Charles), docteur en médecine, 
rs Xavier-Arnozon, à Bordeaux (Gironde). Directeur 
Mme Gabarra (Louise), pharmacien. 


91:59 Le laboratoire de M. Roucaute (Bernard), docteur en médecine, 
A bx, rue Maguelone, à Montpellier (Hérault). Directeur sup- 
| M. Fabre (Jean), docteur en médecine. 


6! 1 ratoire de la pharmacie Puy, rue Barnave, à Grenoble 
Isèr Directeur: M. Puy (Jules), pharmacien. Directeur 
s nt: M. Biron (François), pharmacien. 

4016 1 raloire départemental des Landes, hôpital-hospice, à 
Mont-de-Marsan (Landes). Directeur: M. burou (Robert), phar- 
macien. Directeur suppléant: M. Lecluse (Paul), docteur en 

{7 Le laboratoire de Mme Merveille (Jeanne), pharmacien, rue 
lardiff, à Granville (Manche). Directeur suppléant: M. Mer- 
veille (André), pharmacien. 

4? Le laboratoire de M. François (Guy), pharmacien, 6, rue Thiers, 
à Villerupt (Meurthe-et-Moselle). Directeur suppléant: M. Aur- 

bert (Jean), pharmacien. 

%5 Le laboratoire du centre hospitalier de Vannes (Morbihan). 
Directeur: M, Bouillaud (Robert), pha:macien. Directeur sup- 
péant: Mme Ferre (Marguerite), pharmacien. 

1@ Le laboratoire de M. Bouillaud (Robert), pharmacien, 13, avenue 
du Président-Roosevelt, à Vannes (Morbihan). Direcleur sup- 
pléant: M, Tattevin (Louis), pharmacien. 

12 Le laboratoire de M. Clement (René), pharmacien, 6, rue Maré- 
Chal Joffre, à Thionville (Moselle). Directeur suppléant! 
M. Schohn (André), pharmacien. 

1813 Le laboratoire de M. Laine (Charles), pharmacien, 121, rue du 
Léncral-de-Gaulle, à Mons-en-Barœul (Nord). Directeur sup 

._. Piéanl! M, Pecqueur (Fernand), phar:%: cien. 

fil Le laboratoire du Diaconat, 46, boulevard du Président-Roose- 
ve l, à Mulhouse (Haut-Rhin). Directeur: M. Frilz (Claude), 
pharmacien, Directeurs suppléants: M. Seeger (Frédéric), doc- 

_ leur en médecine; Mlle Pivel (Elisabeth), pharmacien. 

©9 Le laboratoire de M. Scius (Georges), pharmacien, 5, rue Thiers, 
à Muihouse (Haut-Rhin). Directeurs suppléants: Mme Scius 
Marie), pharmacien; M. Schill (Bernard), docteur en méde 

x: fine; Mlle Pivel (Elisabeth}, pharmacien. 

105 Le laboratoire de la caisse de sécurité sociale n° 6, 1 bis, 
Te de la Pierre-Levée, Paris (11+). Directeur: Mile bel Secco 
{Françoise}, pharmacien. Directeur suppléant : M. Bescol- 

bat Versace (Jean), docteur en médecine. 

_—_ Le laboratoire de la Société nationale des chemins de fer fran- 
… (région Nord), 5, rue Arabroise-Paré, à Paris (10). Direc- 
+: Mlle Deraison (Mireille), pharmacien. Directeur sup- 
Pitant: M. de Seguin des Hons (Luc), docteur en médecine. 
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1228 Le laboratoire de M. Dumont (Pierre), pharmacien, ?, rue 
Claude-Matrat, à Issy-les-Moulireaux (Seine). Directeur sup- 
pléant: Mme Delestrade, née Champier (Monique), pharma- 
cren. 

2802 Le laboratoire de M, Flaisler (Aibert), docteur en médecine, 
11, rue Eugène-Labiche, Paris (16: Directeur adjoint 
M. Fraenckel (Théodore), docteur en médecine, Directeur 
suppléant: M. Moullec (Jean), docteur en médecine, 

1218 Le laboratoire de M. Hagopian (Jacques), pharmacien, 82, ave 
nue de Suffren, Paris (15). Directeur suppléant: Mile Manie 
(Nicole), pharmacien. 

365 Le laboratoire de M. Lavergne (Georges), docteur en m decine, 
ds, avenue Victor-Hugo, Paris (16 | - 
Mine Bouvier (Louise), docteur en médecine ; 
(Mortique), docteur en médecine, 

2372 Le laboratoire Mermillod-Mathieu, 3, avenue des Abhesses, À 
Chelles ‘Seine-et-Marne) Directeur M. Malassis Daniel), 
pharmacie n. lurecteur ui] pl ‘ant: M. &@e Perricot (Marc), phar- 
macien 

747 Le laboratoire de Mme Maudry (Monique), pharmacien, 23 #»s, 
avenue du Maréchal-Foch, à Chatou (Seineæt-0ise), Directeur 
suppléant: Mime Nau (simon pharmacien, 

2654 Le laboratoire de M. Sambat tMaurice), bénéficiaire de la 
dérogation prévue à l'article 5 du décret du 48 mai 1916, 
13, rue Etienne Marcel, à Pantin (Seine). Codirec'eur: Mrue 
Lemercier, née Arlin (Simonne), pharmacien, Direcleur sup- 
piéant: M. Asseo, doc'eur en médecine, 

2279 Le lahoraloire de Mme Tarral (Michelle), pharmacien, 9, rae 
Solférino, à Aubervilliers (Seine), Directem ippléant: Mile 
Cubertafond (Marcelle), docteur en médecine. 

628 Le laboratoire central d'analyses, 6, rue Gambetta, à Sers 
Directeur: M. Brugerolle {Louis}, pharmacien (Yonne), birec- 
teur suppléant: M. Gay (Louis), pharmacien, 

Sont rapportées les décisions ministérielles antérieures concernant 
les laboratoires d'analyses médicales visés au présent articie 
Art. 3. — Le directeur de l'hygiène publique et des hôpitaux est 
chargé de l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Paris, le G août 1955. 
Pour le ministre et par délévation: 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE  TIHKI.. 


Eu —+ € +- _— — 


Conseil supérieur de l'aide sociale. 


Par arrêté du 29 juillet 4%5, M Jacques Ralier. auditeur À la cour 


des comples, et nommé commissaire du Gouvernement près le 
conseil supérieur de l'akle socia'e, 
_ _ — —% @ & 2 — 


Hôpitaux psychiatriques. 


Par arrêté en da'e du 21 juillet 19%, Mlle le docteur Chaignean, 
médecin chef au quartier psychiatrique des hospices de Niort (Deux 
Sèvres), est détachée, pour une durée de trois ans auprès du préfet 
de la Seine, en vue de son affectation en qualité de médecin a - 
tant du service de traitement e{ de réadaplation sociale de l'hôpital 
psychiatrique de Vilc-Evrard,. 


= ++ 





Inspection de la population et de l'entr'aide sociale. 


Par arrêté en date du 19 juilet 195, Mme Gérin, inspecteur prine 
Cipal de ja population et de lentr'aide sociale, est affectée an déj 
tement de l'Ardèche en qualité de dire:leur départemental de 
population et de l’entr'aide sociale. 

RER. + + Sn 


la 


Par arrêté en date du 20 juillet 1955, Mlle Subra, inspecteur de la 


population et de l'entr'aide sociale de Sseine-et-Oise, est affectée provis 
soirement à l'administration centrale, 


— 4 © + ——— 
Par arréié en date du 20 juillet 1955, Mme Angelici, incpecteur de 
la populauon et de l'entr'aide sociale de la Côte-d'Or, est al e en 


t affec! 
la même qualilé à la direction départementale de la population et de 
l'entr'aide sociale de Seine-et-Oise, 


pi a 8 + —_—_———…—.—_—_._—.."———ER 


Inspection de la santé, 





Par arrêté du #%# août 1955. M. le docteur Cannac (Jean-Charles. 
Emile), médecin inspecteur de la santé de 4e échelon, est détaché 
auprès du ministre de l'éducation nationale, pour une nouvelle 
période de cinq ans, à compler du fer février 1955, en vue d'exercer 
les fonctions de médecin scolaire du Lwiret. 

F 2 0 @—— 























— 





MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES 
ET TELEPHONES 





Administraiion centrale et services extérieurs 


Par arrôté du 20 juilet 1955, a été admis À faire valoir ses droits À 
la retraite pour limite d'âge, à compler du 90 août 1955, M. Chinaud, 


" L 
sous-directeur, 


l'ar arrêtés du ? juillet 1955: 
nommé chef de centre de fre classe À Montlucon-télégraphe 


A ct 
et téléphone, et titularisé dans le grade correspondant: M. Sablay- 
rolles, chef de section des services administratifs à Toulouse. 

Ont été nommés receveurs de % classe et tiularisés dans le grade 
{ mdant 

\ Guise: M Coppuyns, receveur de 3° classe à Nouzonville. 

Au Cheylard: M. Vanot, chef de section à Lyon-Caisse nationale 
d'eparg 


A Argentat: M. Dupouy, receveur de 3e classe à Gravelines. 
A Saint-Ambroix: M. Mongin, receveur de 3e classe à Pont-Saint- 


A Sézanne: M Paupardin, receveur de 2° classe à Aniche. 
A Craon: M. Prieur, chef de section à Charleville, 


Ont été nommés receveurs de 2e classe et tilularisés dans le grade 


corre-pondant, les receveurs de 9e classe désignés ci après; 
A Mamers: M. Metav, de Richelieu, 
A hHougival: M. Roche, de Langearc., 
A Luzarches: M. Restue, de Deville les-Rouen. 
A sucy-en-Brie: M. Le Bot, de Vitry-en-Artois. 
Aux Herbiers: M. Maye, de Châteauneuf-sur-Charente. 
A Saint-Yrieix-la-Perche: M. Perrin, de Montlignac, 
A Harcelonnette : M. Lejal. 
A Berrel'Etang: M. bat 
A Arnay-le-Duc: M. Micusset, 
A Pacy-sur-Eure: M. Leblond, 
A Andermos-les-Bains: M. Servet. 
A Langeais: M Monnier, 
A Crémieu: M. Thil. 
A Malesherbes: M Hustache, 
A Doué-la-Fontaine : M. Rameau. 
A Vertus: M. Dupouy. 
A Neuves-Maisons: M. Damge. 
A Jeumont: M, Cevaer, 
A Marcq-en-Barœul: M, Barthez. 
A bourg-Madame : M. Clauzel, 
\ Ille-sur-Tèt: M. Berger. 
A Sarre-Union., M. Messe 
A Saint-Julien-en-Genevois: M. Fabre. 
A la Plaine-Saint-Denis: M. Bousquet. 
A Guignes-Rabutin: M. Chevr.er. 
A Poissy-Saint-Léger: M. Albano. 
A Chevreuse : M, Nicollet, 
A Noisy-le-Grand: M Mosbach 
A Cuers: M. Calas 
A Villeneuve-sur Yonne: M. Dubost, 
A été nommé receveur de 2% classe, titularisé danse le grade corres- 


pondant et maintenu en celle qualité à la disposition du gouverneur 
général de l'Algérie: M. Colombies, receveur de 3° classe à Djelfa. 


A 616 mis À la disposition du gouverneur général de l'Algérie, à 
compter du 3 septembre 1955: M. Abadie, receveur de 6», classe à 
Saint-Vincent-des-Landes. 


+0 — 


Par arrêté du 22 juillet 1955, ont été admis à faire valoir leurs 
droits à la retraite, pour limite d'âge: 

A compter du 2%: décembre 1955. M. Gauthier, chef de centre hors 
série à Paris-comptabililé régionale. 

A compter du 22 décembre 195: M. Feyeux, chef de centre de 
classe exceptionnelle à Constantine télégraphe et téléphone, 

A compter du 23 décembre 1955: M. Petit, receveur de classe 
exceplionnelle à Paris-17. 

A compler du 2%? décembre 1955: M. Lemel, chef de centre hors 
classe à Paris-Caisse nationale d'épargne ne 2. 

A compter du 5 novembre 1955 M. Fau, inspecteur principal à 


Toulouse. 
D D  — 
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Par arrêtés du 25 juillet 195 

A été nommé receveur de 2° classe, tilularisé dans le grad, ” 
pondant et maintenu en celte qualité à la disposition du : % 
des affaires marocaines et tunisiennes pour le service de tr ÿ 
tunisien des postes télégraphes el téléphones: M. Copier, : —: 
de 3e classe à la Marsa. Li ‘ 

A été réintégré, à compter du fer août 1955: M. Lanevrie 
teur-rédacteur précédemment détaché auprès du mi: " 

l 


France d'outre-mer pour le service des postes, télégraphe pÀ 
phones au Cameroun, au titre de l’article 99 de la loi du 0 re 
1916. ; - 
Ont été mises à la disposition du gouverneur général de l'Alrérie 
A compter du 16 août 1955: Mlle Beney, surveillante pri . 
à Lille Chèques postaux. s dE 
A compter du 1e août 1955: Mlle Belœil, surveillante à Toulouse. 
Chèques postaux. 
A été réintégrée, à compter du fer août 1955: Mme Lanevrie nvent 
d'exploitation, précédemment détachée auprès du ministère de là 


France d'outre-mer. 
—— 4 9 D — — 


Par arrêté du 27 juillet 1955: 


A 6184 mulé à Paris-tri Nord-Ouest: M. Desprats, chef 4 3 
principal à Paris-10, 

A été nommé chef de section principal à Nancy-R. P. et tilularig 
dans le grade correspondant : M. Jeanmeure, chef de section à any 
gare. 


Par arrêté du 28 Juillet 1955, a été réintégré à compter du 16 en 
teimbre 1955: M. Avyral, inspecteur, précédemment délar) $ 
des affaires allemandes et autrichiennes au titre de l'article 9 de 
la loi du 19 octobre 196, 


—— 0 &——— 


Par arrêté du 4% août 1955, M. Rathat (Robert), inspecteur des 
posies, lélégraphes et téléphones, est, pour une période maximum 
de cinq ans, à compter du 16 féviier 1955, maintenu en positia 
de détachement auprès du ministère des affaires étrangères (: 
vices des affaires allemandes et antrichiennes) pour exercer de 
fonctious du même ordre de spécialité. 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


es … 


ASSEMBLEE NATIONALE 











Rectification 
au compte rendu in extenso de la 2e séance du 4 août 125 
(Journal officiel du 5 août 1955.) 


Dans le scrutin ‘n° 2255) sur la recevabilité de l'amendement ts 
M. Briot à l'article 8 du projet de loi portant ouverture el ann: 
lation de crédits sur l'exercice 19%55: 

M. Delachenal, porté comme ayant voté « contre », déclare avoir 
voulu voter « pour ». 








AVIS ET COMMUNICATIONS 


éomaamotl 





Ministère des finances et des affaires économiques. 





Avis relatif au tirage au sort d'obligations de l'emprunt du gou- 
vernement général de l'indochine 3 p. 100 1909 (échéance du 
1e" octobre 1955). 

Il sera procédé publiquement, le {+ septembre 1955, à quinze 07 
res, dans les locaux du ministère des finances, direction de la © | 
publique, 23 bis, rue de l'Université, Paris (7°), au tirage 41 1, 
810 obligations de 300 F de l'emprunt du gouvernement Eee © 
l'indochine 3 p. 100 1909. + 

Les obligations désignées par le sort seront remhoursab! 
compter du 4% octobre 1955, pour leur valeur node. 


‘ 
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gou- 
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Avis aux importateurs et aux exportateurs. 
n des dispositions de l'article 29 du code des douanes.) 
e, par décision du comilé supérieur du tarif en date 
ù ju, la décision de classement n° 3375, publiée au 
_° el du 19 avril 125, dont la teneur est la suivante: 
additionner et à calculer imprimantes ou non des 
4 de chiffres : 1 ‘ 
s nt des dispositifs faisant apparaître, en cours d'opé- 
ee mme élément de calcul, dans un cadran de lecture 


e bande imprnée, le multiplicateur ou le quotient 
eur forme réelle, sans modificalion de la capacité en 
de la machine, 
| 1e des « Machines à calculer, selon l'espèce », numéra 
1 1664 R. 
\ ant pas les disposilifs ci-dessus. 
« ie des « Machines à additionner, selon l'espèce » 
du tarif 1663 A. 
nporlant deux claviers de chiffres. 
ne des « Machines à calculer, 
du larif 1663 B. 


a —+0+ 


slon l'e S} ce », 








misère des finances et des affaires économiques, ministère 
de l'industrie et du commerce, ministère de l'agriculture et 
ministère de la santé publique et de la population. 


Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance 
du Pakistan, 


rs sont informés de la mise en application de 
ial franco-pakislanais du 7 juillet 1%5 valable du 
{ au 30 juin 1%6. 
; 1 a pour but de préciser les condilions dans lesquelles 
“ment reçues à l'office des changes (% sous-direction 
£ rue de lour-des-Dames, Paris (%), les demandes de licences afté 
lingents d'importation en France des produits pakista- 
la liste B de cet accord. 
L—] I1S REPRIS À L'AVIS AUX IMPORTATEURS EN DATE DU 9 AOÛT 1%5 
ET LOWENYANT CERTAINS PRODUITS ORIGINAIRES ET EN PROVENANCE DE LA 
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20 Produits à ir 
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porter sous licences soumises à eramen simultané, 





Les demandes de licences afférentes aux produits ei aupres devront 
tre parvenues à l'office de changes au plu lard le ui août 1060, 
à Iidis 

A l'expiration d e délai, les le | [ l'im lation 
déposées fi LI { exari mn tt e la P t des ser- 
vices tecl ke ET t 
= = = — 

| | 

2 
© $ | NUMÉROS 
E % | 
E» à du PFRoOI ITS 
Ce 
=> + | tarif douanier | 
= | 
_— - - _ - En 1 

| | 

40 1991, V5 \ ] | l fait à la ma boyaux 

1, 190 | lei de raquett 
| RARR vi 
41 10%, 760, brule et peaux pour fourrures, 
| | | L'rvaliser des importations au 
| titre «de conlingent, les jimporialcurs, 
£ ts et ul licurs é‘ia.l-é 

«7 |! 1919. | les pour instruments de musique 

4 Ex 1032 A la le laine du Fakistan faits à la main et 

| comportant plus de 250 rangs au mètre 

21 Divers. Produits de l'industrie artisanale (articles sou- 

| venir 





Avis relatif 


Les états « 
1925 et tom 
jé avril 19% 
déchéance ai 


tration du Journal officiel sous 


Caisse des dépôts et consignations. 





aux comptes tombant sous l'application de la loi 
du 16 avril 1895 et du décret du 30 octobre 1935. 


les compies ouverts antérieurement au 931 dk 
bant sous l'application de l'article 43 de la 
et du décret du 30 octobre 1933 qui édict 
1 protit du ‘Trésor ont été publiées par l'a 
forme de document adm 


cemmbre 
loi du 
nt une 
iminis- 
istratif 






















































































s de licences afférentes à Ces produits, dont la liste (pp. 229 à 232 de la feuille 15 portant la date du 26 juillet 1955), 
! seront examinées dans les condilions précisées par en Lido MEET 7" 
orlateurs susvisé : Paris — Imprimerie de Journaux officiels, 91, quai Voltaire 
Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, 
© « NUMÉROS Jusn Pur MARTIN 
si du PRODUITS 
= s t uanier 
1 892. Jute, 
12, 729, 790 |Cuirs et peaux bruts chaulés ou picklée. 
à 7% Cuirs et re de gros boyins, d'ovins qu de COTE DES CHANGES 
a | \ caprins, peaux de veaux, peaux d'équidés — 
L autres peaux, nolamment peaux de lézards 
/ et autres replies, éeulement tannées, VERSEMENT TÉLÉGRAPHIQUE 
\ 74 à 44 Cuirs <orroyés et peaux traraillées après 
tannage. 
6 Ex 43 )s brovés. LT NET TobÉRÉRiE-N ÉÉE éco, Tr. . - __…—— 
1 Divers, Graines de coton non délintées, Derniers | | Coëre Hit | ; sé 
8 Ex 872. Laine brute pour la fabrication de tapis et de cure | | quete mg méronoener us 
couvertures. cotes Paye Devre Parité PRESS cotés à la Bourse 
h | LC Plantes médicinales. par | par la Banque | du 
6 !Ei %, ex 677.{Crin animal brut y compris les poils de Bourse | de France | 9 août 1955 
| chèvre. - | ————— | —— | 
19 881. Déchets de coton. | | | 
J Fx 1 PR. Bambou brut. 00% | Étate-Unis …. [1 SUSA EUR PT | ; … 
= — EE 5 455 60 | Canada ....... 1 $ Can LE | si 
164 0 | Côte Fse Somalie | 100 k Djib |! 161 0727/ se | sû 
II. — AUTRES PRODUITS. siz1 | Allemagne occid | 100 D Mk SIN 33 #271 .. R306 | Ru24 10 129 …. 
' » Go 5 belgique | 109 EF b 700 | Gun 75 105 75 | Ù (9 4 
Produits à importer sous licences individuelles examinées 503% 50 |! Danemark te d M7 22 00 + 5105 2 | 5 15 
au [ur et à mesure de leur présentalion. 073 «0 | Gde-Rretigne …… {lis | 0... 07265 08735 | 9:38 | <Q 
27 à ‘X “ha 4 us? CH 9 
les de licences afférentes aux produits ci-après pourront me 0x <ù RE pr“ | es ù 1 her + - . 1 . | + red — 
nos à Loflice des changes (3 sous-direclion), 8, rue de la 6:63 0 | Suède 1000 » | Grôsezs lors. ou16 v0 | 6770, 0709 
Dames, Paris (9), à partir du 25 août 19%. Été. "000 … [Suisse ....... ‘Or s SOS Us | 3044 «064 | 200! 50 000 
110n aux dispositions de l’article 3 du décret du 13 juil'et 12:56 25 | Autriche t00ech. | 134615 |1236 08 41356 »3 | 446 #5 = 
ICrunt l'objet d'un examen au fur et à mesure de ieur ON... FOR tliv ég | 100508 | 907 1013 . | 1002 007 »$ 
- 06 40 |Italie ......... 100 | | 600 | 5550 “642! 5010 ù 33 
EE _ ne 2788 .. | Mexique ...... | 100pes | 2900 [2779 .. A2. | 2810,. 2800 
1 120s 25 | Portugal * 100 ose | 121739 [120895 1226 50 | 1208 235 
E = NUMÉROS 4507 50 | Tchécoslovaquie | 1Oükes | 46119 | 46x24 20 46x07 50 | 407 24 
>: à du PRODUITS 417 #0 | Yougoslavie | 100 d'a 116 666 145 70 11700! 117 40 
É.Lreù ; PES Pre : 
/ tarif douanier tone C F. A 100 F € F A 10 
ne | — Zone C F P ès s . . (WFC EF P 50 
- | 12? Henné. États associés du Cambodge, du Laos et du Viet Nam 100 piastres 1000 
SU DRE Boyaux salés. — 
2 À Ex 561. sSantonine. (4 Cours de rélérence défini par l'avis n° 421 de l'office de changes 
ne don td à si _ “ - d 
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LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 
ss ie à D 
L 
L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. > 
- — QE =". 
— sl 
‘ CREDIT NATIONATI, a 
TIRAGES FINANCIERS pour faciliter la réparation des dommages causés par la guerre, à 
— — SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 790.000.000 DE Fram s — 
SIÈGE SOCIAL: À PARIS, 45-17, RUE Sunt-Domimous 
Etablissements FOURNIER - FERRIER R. C. Seine ne 54-B 4452. 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 98:.9:5.000 F. à & Lib 
Siècx SOCIAL: 149, nue FétIxX Pyrar, MARSEILLE TIRAGE DU 1° AOÛT 1955 
R. C.: Marseille n° 51-B 52%, ! 
CRUE EMPRUNT 1943 4 
Avis aux porteurs d'obligations 4 0 0 1943, RO Re dc ah 
7 Obligations de 10.000 F 3,50 0/0 (23° tirage). a 
MM. les porteurs d'obligations 4 0/0 193 sont informés que la SA 
pool, 0 int L la s— ul - pt À est réservée pi _. 10, L'obligation n° 326.111 sera remboursée par 4.000.000 de francs. + 
chelé € 'urse s :10 o@bligalions prévues à abiet d alnor- £ Fa ps à Û 
fissement I ur l'ann e 1955. : : L'obligation n° 553.391 sera remboursée par 1.000.000 de fr:r al 
Les précédents amortissements ont également été effectués par L'obligation n° 034.617 sera remboursée par 500.000 F. . 
voie de rachats en Bourse. L'obligation n° 408.188 sera remboursée par 500.000 F re] 
EE Les 10 obligations dont les numéros suivent seront remboursés ee 
chacune par 100.000 F: sit 
> ” } HE » 001.722 159.022 169.82 178.122 231.12 #1 
Etablissements FOTL RNIER FERRIER er — “5 on 16087 | 1181R | _ — 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 981:.3:5.000 F. blicat d p. d il 
den DOCIAL: 1 3, nm e Féuix Par, M \RSEILLE ue, —+. eg um es muncros suivent seront rembourses sil 
D. C1 OO n°08 En 003.108 089.908 109.608 216.608 12.68 ni 
mi 003.458 089.958 100.0 346.668 182.658 : — 
: 5, . 708 150.408 473.308 54.8 ‘ 
Avis aux porteurs d'obligations 4 0,0 1945. 4" mm … 150 458 433 358 te si 
… tqs Les 60 obligations dont les numéros suivent seront rermbourées 4.181 
societé . a L- fa ul re dell T.: ronrtée | — 1e l'émiss L ane) nd 154 
uiété, usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, si née ads 3 
a rachelé en Bourse les 209 obligalions prévues au tableau d'amor- 003. 102 089.902 341.133 HE | pe 13 1.21 
tissement pour l'année 1955 O0. 192 CHE, 992 331.137 417.886 5S. 186 1.421 
RE à à 025.933 090.702 331.183 152.602 | 552. {5 
Les précédents amorlissements ont également ét6 effectués par 025.97 090.752 291.187 42,65? D RG KT 
voie de rachats en Bourse. 025.983 109.602 346.233 189.66 | 61.4 er 
025.97 109. 65? 516, 237 15.6 161.902 à ou 
Sn OA .402 1:40. 102 246.283 509.726 | 512.78 ni 
050.452 10.152 246.287 109.786 | 272.7 Le 
+ î .S ie . à » H 2.533 170.236 ” 316.602 12.333 | 312,78 eo 
Compagnie des Ateliers et Forges de la Loire 2 597 110 26 Se 63 7 | SN ! 
(Saint-Chamond, Firminy, Saint-Etienne, Jacob Holtzer.) 052.583 172.5% 433.302 12.83 580 4% = 
SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.700.000.000 DE FnANCS 052.587 172.56 41933.352 225.387 081, 186 
DeneoriOn GÉNÉRALE: 12, RUE DE La RoOcneroucauip, PARIS (9°) Les 3.206 autres obligations des séries de 100 titres dans lesque!les Soci 
Sièce SOCIAL: À SAINT-ETIENNE sont compris les numéros ci-dessus seront remboursées par 10.000 F, 
ee MR NS e c'est-à-dire 
aus basis e 001.701 à 001.800 | 169.801 À 169.900 | 4i7.S0 à 117.90 
Es 003.101 à 003.50 170,231 à 170.300 12.601 à 4° Le 
CATIONS € 9:= n 025.901 à 026.000 172.4 à 172.600 199.601 à 14. 
OBLIGATIONS € 0/0 2 DE 2000 F 031.601 À 034.700 | 178.101 à 178.20 &-- 
DE TA 050,401 À 0.540 | 237.101 à 237.500 Et 
Société anonyme des établissements Jacob Holtzer. 052,501 à (062.600 | 226.101 à 226.200 À _ 
——— 080.901 à 090.000 | ‘#M.101 à 1.200 o 
090.71 à 00.8 | 316.24 à 316.300 à 562.20 
LISTE NUMERIQUE 22 À Le 4 eg : eg à 0 C0 Des ol 
w). 0.5 | 108,101 à 108. 072. à 
Des obligations amorties au tirage du 11 juillet 1955 et rembour- 0." 3 . + -g "+ ET pa 
sables à partir du 10 août 1955 à 10.000 F; mme À ES UE x re gout de à De 0 
' 54 parmi lesquelles Les obligations remboursables par des lots sont p Le obet 
É ee 7 Utres — À. Pt etes, du {+ septembre 1955; elles n'ont pas droit au payement À 2 e=— 
CJ en cours au moment du tirage et devront étre dépose aire 
a RES Er national huit jours ouvrables avant que le payement en pu ; 
xx AXNFE demandé, ts lors d8 : 
NUMÉROS À NUMÉROS de rembour- Les obligations: remboursables au pair sont pajabes à 
: sement sement. l'échéance du coupon en cours au moment du tirage, C“ sp — 
partir du 16 septembre 1955; elles ont droit au patrie 
coupon. l'em- 
1.915 à 2.355 55 2.992 à 2.609 51 La dernière liste des titres amortis et non rembourst L 2 GA 
ni as prunt 3,50 0/0 193 a été publiée au Journal officiel du 10 fe: — 
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LES USINES DE MELLE Compagnie Industrie'le et Commercia'e de Robinelterie, Raccords et Accessoires 
(Anciennement: Distilleries des Deux-Sèvres.) (C. 1. C R. A.) 
LÉ ANONYME AU CAPITAL DE 408.000. DE FRANCS SOCIÉTÉ ANOXYME AU CAPITAL DE 273 MILLIONS DE FRANCS 
px socaL: 4 SAINT-LEGER-LES-MELLE (Deux Sèvres) SIÈGE SOCIAL: 91, RUE be LA Forr-MÉRICOUnT, PARIS (11e) 
R. C.: Melle n° 4131 B. Registre du commen Seine n° 17%6:. 
1$ Obligations 5 1/2 0/0 1929 de 1.000 F. Oblig: s 4 1/2 0/0 196 d 00 F 
Neuvième amort ment. 
cISTE NUMERIQUE mets quite 
obligations amorties au tirage du 8 juillet 1955 et rembour- Shbioié ins dé : F4 , . : 
1 Piles à partir du 25 août 1955 à 1.000 F; PRRREUNE, uen de 2 au qu'ulis dont nées. Le de 
émission, à Ulilisé par rachals en Bourse la totalité de l'annuité 
pes obligations amorties aux tirages aniérieurs parmi lesquelles à amortir au 1% octobre 1155, 
J figurent des titres non encore préseniés au remboursement. En con <q lence, il ne sera pas effectué de tirage au sert, 
——% a Les amorlissements des années 1947 à 1%51 ont été couverts par 
_— | | achats € jourse, 
ANNEES | ANNFES ANNÉES PACE CR Dour 
de L . ue | ” de ne es EE 
“th v embour IX UMEROS rembour- || NUMÊÈROS rembour- 
Buerre, sement sement. | serment LORRAINE-ESCAUT 
_ Er id Dés ape (Mines et usines des aciéries de Longwy, de Senelle-Maubeuge 
20 51 1.611 à 650 5 ||3.821 à 8% 52 et d'Escaut et Meuse). 
4) D 1.661 à 670 #3 || J.N31 à Sw HN] SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE {2 MILLIARDS DE FRANCS 
{4 Do 1.6! à 0%) 55 }.N61 à s;0 HN] Crère . . à . } , Û D EN e 
0 55 1.701 à 740 55 3 871 à 80 5i SIÈGE SOCIAL : 109, nue La Boërie, À PARIS (8°) 
05 1.711 à 7») D | 3.911 à ox) Di Registre du commerce: Seine n° 55-B 1841, 
5h se à 3% 55 || 3.921 à 990 D ———————— 
pl 51 .S8I à N°4) 59 1.121 à 1) Do 
sx 03 1.901 à ‘19 HO 1.111 à 150 52 TABLEAU D'AMORTISSEMENT 
A His © sw |4.141à 380 33 | de l'emprunt 6 0,9 1955 de 2 milliards de francs nominal repré- 
ne — + L à ns 2 D senié par 200.000 obligations de 10.000 F nominal, remboursables 
. S' 11 - 180 00 D. 4 ® 4 o2 à 10.500 F minimum et amortissables en 15 ans sur la base d'une 
1 | 5 at : 10 9 it a 39 SE annuité constante pour le service de l'intérêt et du prix de rem- 
Mi & 51 NS m1à 310 où a _ à + Ju boursement minimuni. 
Gil mb o A ‘ ll ‘ , 
ü! (y 00 2.561 à 770 59 1.991 à 3.00) sl M 
AT Î - 2441 4 “24 ) | 9.051 HI 4) LL NUMÉROS NOMBRE 
là 20 SO NSRLà EN 5 S.à 190 5 d'ordre DATES DES REMBOURSEMENTS de Litres 
Un SE de Don de à | ei dar 
J Moi À >» ) (l « H .) mt) memes . 
1 & 840 51 2,541 à 5410 5 5.201 à 10 HO 
Hilà 80 93 26H à 620 #3 |o2ilà 2m 5 CHOCO Re 8.781 
7.128 mia on Si NGma Zoo 51 |SiMa 50 2 ; dd HET Gi 9.28 
A2 1 à ss S 701 490 1 9.911 à 580 # 3 — ER ranseceunidoésasaste és 9.81 
re _ ve _  : up à _ 51 9.611 : Li: 4 _— MDrsssvosossosorccseosseosesse 10.974 
4 53 ° à 4 + 5.661 à 670 + 5 — RSR ER 10,967 
te 1: LE 2 7 24-00. 6 FPE  orsthsepeEn 11.50% 
y T7 à un 53 à 05] à 960 50 | 571 À Le. Fe 7 — ant chrtontatteisshrhsess 12.254 
1 à y … MIA À . . p.14 ‘ si “h en [RU 7 
1.081 à 0% 51 2.991 à 3.000 D 0.981 à 99 16 - “ nn Poe NÉ LEA Te 17 GE _ 2 
) re . ! : 3 . Mrlsossse nn mn ».U 
Us 0 CU + r NE-R à 2 / 2 10 DE 2 RARE EE 14.480 
4 tt 14) =4 3 101 3 110 13 1 ‘10 : 11 — Mi ohatosssccteiescotètet 15.907 
MA M0 EME de & Les & 12 nn creme pen 16. 182 
171 | 55 3 191 à 4) _ HE à 280 13 13 — 1 RE 17.107 
ma 00 55 aout a 9220 51 [léemta 0 53 11 _— 1960. ssscsosccosoose se . 18.081 
{Ia 40 55 331 à 240 "4 GUtà 20 F5 15 _— *: :.,_ PRRPIRERNPNATERRR ENRRENES 19.117 
. ‘ . LL v.— « < .) PE « he LD _— _ —— 
Ma 50  S 3.31 à : { 1.691 à 7 5 : 
Tr n Sie . Le à 2 85 + + à D. e RE D css oise ei aies es 0 2%) ,000 
1% à 570 51 3.541 à 550 52 6.821 à 810 53 —————————————————— a 
1mà 610 55 3.561 à 570 53 6.811 à 8 55 
16à 6% 59 3.571 à 580 41 6.851 à 860 51 été i . ( ci: ù vie i 
Le 60 55 setma em 5 [csia 60 5% Société Industrielle & Commerciale des Ouvriers Lunetiers 
181 à 6410 54 9.70 À SN 55 GTA 0% 51 (Cottet, Poichet, Tagnon et C'.) 
SOCIÉTÉ A CAPITAL VANRIAULF, FONDÉE EN 1819 














Société des Etablissements Favrichon et Vignon 
































SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE G.2%0.000 F 
" Stce SOCIAL: À SAINT-SYMPHORIEN-DE-LAY {LOImRE) 
0 R. C.: Roanne neo 108. 
‘) an 
! — Obligations 5 1/4 0/0 1947 de 5.000 F, 
_ LISTE NUMERIQUE 
an Des obligations amorties au tirage du 7 juillet 1955 et remboursables 
0 à partir du 25 août 1955 à 5.001 F; 
part Ve ebligations amorties aux tirages antérieurs parmi lesquelles 
non “rent des titres non encore présentés au rembo 
{ rédit __ 
4 
ANNÉES ANNÉES 
: de NUMÉROS de rembour- NUMÉROS de rembour- 
lire à sement. sement. 
2 nes 
73 à 148 53 1.12% À 220 "5 
149 à 48 51 1.418 à 4 55 





CAPITAL SOCIAL: 492,100,883% F 
SIÈGE SOCIAL: 6, RUE PASTOURELLE, A PARIS 
R. C.: Seine ne 55-B 2087, 


TABLEAU D'AMORTISSCMENT 


de 15.000 obligations 6 0 O0 de 10.000 F nominal chacune faisant 
Partie d'un emprunt de 150 millions de francs, «in conformément 
aux délibérations du conseil de gérance du 3 mai f%55, après appro- 
bation donnée par l'assemblée générale du 30 avril 1955. 
































DATES NOMBRE DATES NOMBRE 
des de titres des de titres 
amorl:--emente. À amertir amortissemente. à omertir 
1er mai 10% ss... (AE) {1 PDO hisovosooe 1.027 
un FRE 6%, — ci PPT 1.086; 
= #58... ve 75 — 1906... 1.118 
S TAN = — M isososes 1.214 
PR (EL. ns 1968 i 23 
— 290,000 823 = ai R 
4er. #10 = ee) 
— PE . 019 | ——— 
— 1963... 972 | NA | 13.000 
} 
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Société anonyme des Distilleries Cornie Frères 


Carrras: 18.960.000 F 
StÈGE SOCAL: 9, RUR ANATOLE-DE-1A-FORGE, A PARIS (17e) 
R. C.: Seine ne M2 H. 


Obligations 4 1/4 0/0 193 de 2000 F. 


——— 


LISTE NUMERIQUE 


1e Des séries comprenant les 70 obligations amorties au quatrième 
tirage (12  amortissement) effectué le 29 juiiet 1955 (la 
société à racheté 120 titres pour compléter cet amerlissement) ; 

2e Des séries comprenant des obligations sorties aux tirages précé- 
dents et non encore remboursées. 














ANNÉES !! ANNÉES | ANNEES 
NUMÉROS dæ | Luurnos de | sumeros = 
» rembour rembhour rembonr- 
sement | cat | sement 
——— ' , [ 
AM 10 5% ||5.181 à 5.190 55 116.561 à 6.570 5 
EU à 600 53 113.581 à 5.790 1 6.681 à 6.690 4 
2.804 4 5.62 à 5.60 34 ||6.36t à 6.790 55 
2.8 1 ». 611 à 5,600 a 1e O21 à 7.060 54 
2,876 h 2.477 51 5.781 à 5.790 3 IERTT 7120 e 
4.271 à 4.28 55 811 à 5.0 Di ne — +- 
4.481 à 4.400 55 5.821 à SR Da ||7.284 à 7.200 54 
4.671 à 4 680 5 ||6.431 à 6.440 55 [17.501 à 7.510 54 


[1 


| 





Les 4 titres nouveaux amortis non encore délivrés mos 7283, 749 
à 7%5 correspondent aux titres anciens nos 2804, 2856, 2876 à 2877. 

Les obligations sorties an tirage du 29 juillet 14955 seront rembour- 
sables à partir du 1 septembre 1955. 


Société pour l'Extension du Port de \emou 
SOCIÉTÉ ANONYME MAROCAINE AU CAPITAL DE 200 Mais ie, 
SIÈGE SOCIAL: IMMEUBLE LESCOFFY, PLACE LYAUTEY, 4 HAhir (y, à 
Registre du commerce: Rabat ne 12: 


Obligations 6 1,2 0/0 1954 de 10.000 F nominal, 





Echéance du 1e septembre 1955. 


Premier tirage effectué le 18 juillet 1955 pour amortissement 
de 3.900 obligations. 














means _ — 
NUMEROS EXTRÈMES DE LA SÉRIE ANXI 
sortie au tirage. de rem n 
14.877 à 18.805 | 1955 


nus sis méntenmrmesnisereneer né 
Coupon n° 2 attaché (échéance 1° septenbre 1956). 
(Aucun litre n'était frappé d'opposition à la date du ! 





Les obligations désignées par le sort sont rembour 1 
de 10.501 F à la Banque de Paris et des Pays-Las, 2, 
à Paris (2e), 
et dans tous les sièges, succursales ou agences: 
De la Banque industrielle de l'Afrique du Nord, % je 
l'Opéra, à Paris (1er); 
Du Crédit ivonnais, 19, boulevard des Italiens, à Par 
Du Comptoir national d'escomple de Paris, 1%, ru Zère, À 
Paris (9%). 
(Le tableau d'amortissement a été publié au Journal c! du 
30 octobre 1954.) 














BILANS 





COMPAGNIE FRANÇAISE 


LE PHEÉNIX-ACCIDENTS 


SOCIETE 


ANONYME D'ASSURANCES ET DE HEASSURANCES 


CONTRE LES ACCIDENTS ET RISQUES DE TOUTE NATURE 


ENTREPRISE PRIVÉE 


RÉGIE PAR LE DÊCRET-LOI 


DU #4 JUIN 1938 





Capital Social : 


CENT SOIXANTE MILLIONS de franes 


(entièrement versés) 


SIEGE SOCIAL : 33, rue La Fayette, PARIS 


Registre du commerce: Seine ne 54-B 9951. 


Bilan au 31 décembre 1954. 




















Frar A 
= = a —— 
ACTIF PASSIF 
Placements : sé 105 000.008 
L — Valeurs et espèces déposées en cautionne- Capital social : a-tions entièrement li DÉS. sous. dé 06 184 
ment ou consignées à la caisse des dépôts Ré<erve de garantie.....sss.sssssssmsmemsnmenessese + 
et consignations ................. PETER PT 43.155.920 Réserve pour caulionnement. .....sss..ssssessss snse =.Uoi 
IL — Valeurs et espèces déposées en cautionne Engagements de la société envers les assumés et 
ment ou ronsignées auprès d'un Elat ou bénéficiaires de contrats d'assurances (réserves 
d'un établissement public étranger....... 21.129.886 techniques) tart. 119, 1°. du décre! du 30 décem 
HI, — Valeurs afectétes à .a gestion gg r— bre 1933) : 
pe ST Ce “ 4. Gestion spéciale des rentes d'accidents du 
4. Valeurs mobilières amortissables de travail, réassurances non déduites : 
l'Etat français, garanties par l'Etat a) Réserve mathématique: valeur actuelle 
francais ou assimilées. admises sans des engagement: de la société envers le: 
RSS 116.572.008 assurés et les rentiers. .... 203.195.10: 
2. Autres valeurs ........... 86.995.119 b) Réserve de capilalisation.…. 6.1 à ce US 
———— M6.567.127 | —— 25.0. * 
A reporter ge ere rep e ESA | 





À reporter... .ss.socososssssssessses 471.782.90J 








Géance 
la lé 


Espèces 
Barque: 


Quittan 
agent: 


Cranc 
«tt nl 


Cince 
cédan! 


Réier: e 
ceiso 


Réierve 
sion :ia 


Réserve 
et des 
lniérêts 


intérêts 
Œurir 


Crénces 


Morisior 
des ce 








hours 


Mais 


kE 


»4. #0 


SU 
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EE _ — 7 _ 
ACTIF (suile) PASSIF (suite) 
Report... ..soscsosssssesegssccsesses 471,782.033 MOBIL sidoocvrovrctdtéoréeess 377.2333.890 
, _ valeurs n'ayant reçu aucune affectation 2 Opérations d'assurance directe, réassurances 
Me  éciale non déduites 
2p< a) Réserve pour risques en cours: évalua 


4. Valeurs représentant des engagements 
pris envers les assurés et bénéficiai 
res de contrats. 1.941.767.474 


9, Autres Valeurs ......s.e 23.506.708 


_wakurs grevées d’hypothèque ou remises 


sat à société en garantie d'opérations au- 
' 
tres que les acceplations en réassurances.. 


ÿ 


, _ Valeurs remises par les réassureurs et imma 


y! 4% 
triculées au nom de la société ou déposées 
à la Banque de France au nom de Ja 
société ss sonsessssssssosesessesses 


y — autres valeurs détenues par la société... 


Cnances pour valeurs ou espèces remises aux cé 
cants en représentation des engagements techni 
ques de réassurances acceptées, 


a Va 61.748.818 


ane e-2 ani 
19:.93:06.991 


l Espi 


PTT TI LLLLITILLITLRI TELLE LT) 


Géances sur les fonds de maj'rations prévus par 
la législation française des accidents du travail. 


Espèces en cuisse au siège social. .........sccsesose 


Banques, chèques 


POSLAUE. cs cocovssocsesossn ce 


Quittances de primes à recevoir et créances sur Îles 
agents et courliers : 


&, Espèces en caisse dans les 

AGENCES ..sssccosssnssodesesosse DR: DED.108 
b Primes acquises et non émises.. 54.790.000 
d, Primes à recevoir ...ssososssesess 221.705.051 
{) Primes contentieuses sos. 15.730.891 


Cancer en compte courant sur les cessionnaires 
et ntroessionnaires 


nn nn mn nm 


Céinces en compte courant sur les cédants et rétro 
cédants 


nn nm nn mm 


Réeres pour risques en cours à la charge de: 
cessonnaires el des rétrocessionnaires. ......s...sse 


Béserve pour sinistres à payer à ja charge des ces- 
floniaires et des rétrocessionnaires. ............... 


Réserve Malhématique à la charge des cessionnaires 
el des rétrocessionnaires. ….....essssssssssossosee - 
hiéréts échus et non PECOUVIÉS. sn ccnccccseene- 


bléréts courus et non recouvrés (sur placements 
Bursnt à l'actif pour leur valeur en capital)... 


Crances diverses (débiteurs divers)... 


Purision Pour annulation de primes à la charge 
des tessionnaires nn. 


Total de l'actif.........ssoussu ses 





1.968.964. : 


LE 
12 


41.725.816 


409.115.113 


27.290 


1.169.125.302 


.273 


2.640 


573.828 048 


86.358.863 


103.560 .040 


295.214.173 


1.046.115.513 


018.3:8.920 


.900 


11.050.000 


ee 


7.338.9:0.320 








EE 


tion des charges correspondant aux 
me ms de primes non acquises À 
 , PO OL De 23, 001.04) 


bi Réserve pour sinistres 

restant à parer: sinistres 

à payer el évaluation 

des sinistres non réglés... 2.096.733.000 
Cc) Réserve mathémal'que : 

valeur actuelle des enga- 


° gements de la société en- 


vers les assurés et les ren- 
tlers so..os Sovéstore ve . 
d\ Autres réserves techni- 
ques : évaluation des 
autres engagements en- 
vers les assurés et béné- 
ficiaires de contrats..... P 


2%.080 ,500 


4.200.000 


3. Acceptations en réassurances, rélrocessions 


non déduiles : 


a) Réserve pour risques en cours: évalua 


lualion des charges correspondant aux 

mime de primes non arquises à 

"OXOFCRCR soon see 408 ,216.719 
b) Réserve pour sinistres 

restant à payer: sinistres 

à payer et évaluation des 

ginistres non réglés...... 680, 185.50 


c) Réserve mathématique : 
valeur actuelle des enga- 
gements de la société 
envers les assurés et Îles 
rentiers 0. css ose 716.94.399 

Autres dettes privilégites et dettes immédiatement 
exigibles (art. 149, 2°, du décret du 3%) décem 
bre 1928) : 

a) Dettes fiscales et autres detles privilégites..…….. 
b, belles immédiatement exigibles (autres que 
prévues explicitement ci-après ou ci-dessus)... 


Dettes pour dépôts de garantie des agents, des assu 
rés et des tiers aulres que les cessionnaires 
(art. 119, 3°, du décret: 


a) Provisions de primes et autres dépôts de ga 


rantie en espèces ......,....... ° 13.585.619 
b) Dépôts de garantie en valeurs 
mobilières +.....sesers..e …...e 27:20) 
nes 


Dettes envers les agen's et courtiers... ss... 


Dettes pour valeurs ou espèces remises par les ces 
sionnaires et rétrocessionnaires en représentation 
des engagenents techniques de réassurances cé 
dées : 

a) Espèces ........ocsssososes se e 
b) Valeurs mobilières immatricu- 
lées ou déposées à la Banque de 
France au nom de la société... 
€) Autres valeurs mobilières...... 


cessionnaires 


12.897.513 


409.415.119 
49%) .028,652 


Dettes en compte courant envers Îles 


et rétrocessionnaires ..... adieu stésuneus eee 
Dettes en compte courant envers les cédants et 
PROS à horsaganestésacuess 625 ed brennÈn 
Lettes diverses (créditeurs diversh.............. scée 
Provision pour fluctuations de cautionnements et 
éventualilés diverses .............s..ssvesue NORRR 
Réserve correspondant à l'indemnisation accidents 
du travail ....... isnesass seb dbate ss a tné tte seeté 
Provision pour annulation de primes et frais de re- 
couvrement des prirnes arriérées........s..ssss.s 


Autres réserves ou pro\isions affectées aux diverses 

catégories d assurances vs 
Réserve pour fluctuation de change......... 
Réserve spéciale pour fluctuation de change 

du 29 mai 1%%6 ....... so. 
Amortissement des jmmeubles,,..... 
autres éléments du passif........... 
Résultats : 


(D. M 


a) Excédent: de recettes reçrortés des exercices 
ns aa sai Led 1.627.362 
b) Excédents de recettes de l'exer- 
CDD onde ssrsitaiésecos ses sec. 23.121.119 


Total du paseif........ssssssoccssosee 





2.800.561.595 


s. 


1.338 ,970. 


13.615. 


Uo 


58.991 


812.341 


123.810 


48.415. 
40.821. 


.214 


49.206. 


43.6) 


7.390 


| ral) 


21.748 


nn 
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1.996 


909 
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Etat A2 Etat détaillé des profits et pertes de la société. pur 
ee =—— a S sé : . —— — 
DEBSIT CREDIT 

dre Panne, — Résultats des opérations d'assurances. ire Panrie. — Résultats des opérations d'assurances Pa 

Sinistres D3YéS ...scorsoccsss sonsossees vosssssssssss | 1.696.006. 799 Primes émises, accessoires de primes et coûts de 

Participation de assurés aux Dénéfces. ..socssossssee 20.803.530 polices, net: d'impôts et nets d'annulations......| 3.6: 4 VA 

Commissions ÉCHUES css. Are SAS jade HOT 042.00 126 Primes a. quises à l'exercice et non émises.......... 4.700 0x) Le 

Primes cédées en PÉASEUrANCE. .ssossoossssse ss css 1.196.001 .254 Commissions des reassurcurs et Rens aux à 

Réserves te-hniques au 4 déren nbre (réassurance: bénéfices des réaESUrTEUrS. .. soon “nées 522.013 078 
non déduites) Past des réaseureurs dans les sinistres payés. tés 625.40 6° A 

a) lisques en cours évaluation des charges cor Recours et ssuvelages sur sinistres.........,......., DRE" 
respondant aux portions de primes non - Réserves techniques à la charge des assureurs an 
acquises à l'enercite..... ..socccscscoseosessese 991.797.749 31 décembre de” PE ER EE 1.5°9 708 GA 
b) sinistres à payer: sinistres à payer el éva- 1e Ni A| Réserves techniques au 31 décembre de l'exercice 
luation des sinistres non réglés..............ss 2.716.M8.558 précédent (réassurances non déduites) : l - 
. c) hé-erve matlémalique. valeur actuelle des a) Risques en cours: évaluation des charges cor- ” 
enJogements de la so-iété sur affaires Gel * nr: respondant aux portions de primes non ac- 
We sudo cta ei 116.990.39 quises à l'exCrCiCe. .........ssssssrsrerssns 821.60 ,%9 
d) Autres ri sers es techniques. ét luation des au bi =inistres à payer: sinistres à payer et éva- 
tres envavements envers -les assurés et béné- | luation des sinistres non réglés................ 2.280,71 69 
fl'iaires r Cros céds neue éssisodesthese 4.200.000 ©) Réserve mathématique : valeur actuelle des en- 

Provision pour annulation de primes et frais de gagements de la société sur affaires acceptées C4. 60. 169 
recouvrement des primes arriérées au 31 décembre nt d) Autres réserves techniques: évaluation des ul - 
0 ERORNS, on dainaenenir ais 43.660 .000 autres engagements envers les assurés et béné yu 

Rése rves techniques au 31 décembre de l'exercice L ‘s 77 UOTE ON ARR 3.234) 00 
précédent à la charge des réassureurs............ 1.620.808 .153 Provision pour annulation de primes et frais de re- 4 

Annulations sur primes et accessoires émis au cours couvrement des primes arriérées au 31 décembre b 
des exercices antérieurs... ....sso.sse SAR, A 122 An 529 Tao ne li Se snodet ee 10 100 Où 

PTE DORÉIQUE ésihsossssésceatas CPP PE LT ENT TI LITTLE 368. 418.542 Autres éléments de crédit imeutables aux catégories 23.038 MI 

Impôts à la charge de la société.........soosssouses 40.200.643 Portion des frais généraux à la charge de la ges 

Autres éléments de débit imputables aux catégories 90.108.8:C tion spéciale des rentes accidents du travail 

Le (G. S.) nn nn mn nn nn nn OU: 584 IV à 
1 
Be Pantie — Affatres relatives à la gestion spéciale 
des rentes accidents du travail (G. S.). C 
2e Pas. _ ge cg à la gestion spéciale 
di es rentes accidents du travail (G. S.). 

Arrérages de rentes payés............ss.sssssssesse 17.951.670 : spl 

Frais généraux ............ consonnes soon ces cssses -897 .: 

£apitaux constitutifs sortis : con où Capitaux constitutifs de rentes, virés des résul'ats 

a) Par suite de versements à la C. N. R..... si 216.220 des opérations d'assurances : D 
€) Par suile de revisions (virement aux résultats * a) A la suile de sinistres... os ssssososooss 29.670.3% 

des opérations és ssscetenss 1.196.786 b) A la suite de revisions........ soso. 1.706.42 
© DURS RS has à 43.710 Revenus des valeurs affectées à la G. S.............. 8, 216.00 

Pertes sur réalisation des valeurs affectées à la G. S 3.796.K4 Bénéfices sur réalisation des valeurs affectées à 

mn au 31 décembre de l'exercice : D'É hisisehisliiteitisssscsiotés doses ER 3.179.216 Y. — 
‘aleur actuelle des rentes à la charge de l’entre.- : y , e gar 
: rise (réserves mathématiques). .....ss.ssssssses mer: "À PORERS 08 RER. Fons 
éserve de capitalisation. ......... ss... "24 Valeur actuelle des rentes A la charge de es a 

Autres éléments de débit imputables à FL me 1.044.408 treprise (réserves malhématiques)....... ses 179.777 Le b 

9: = Réserve de capilalisation.....................ss.. 6.15 

Total des éléments de débit imputés à Ja G. S.. 229.010. 158 | L ? ———_——— 

Total des éléments de crédit imputés à la G. S...... 232 . 002.609 V1 - 
de 
so: 

3e Panrim — Gestion générale. 
3° Panne. — Gestion générale. | 

Frais de gestion autres que les frais généraux et les 
MDPOLS .....s.ssssssssscs css csoossssesssuse see 9.190.289 8 108.82 VII 

Pertes sur réalisalion de va eurs mobilières et Revenu des valeurs mobilières.....s..s.sss.s.sesssss.. PT 
to bons 2 5 à OR RAS CPE 6.564.789 Revenu des immeubles...............ssssssss. 1.260. 

Pertes sur réalisation de ‘créances pour dépôts de Bénéfices sur réalisation de valeurs DNS et ne dit 0 
garantie et valeurs remises aux cédants........,.. 939.34 immobilières ........... older esse Ju. 09e 

Moins-value sur conversion de monnaies étrangères. 5.845. 74 Revenus sur créances ur dépôts de garantie et va- 09 “00 Qi 

Pertes sur réalisation de monnaies étrangères. ...... 2.247.526 leurs remises aux cédants.......................... 035 1 

Pertes diverses .........e.s..e séadosdeossobse 205.91 Plus-value sur conversion de monnaies étrangères. à 995.784 by 

Ampôts et taxes sur primes d' assurances directes : Bénéfices sur réalisation de monnaies étrangères... 1 068. °© | 
D'UN tie RE Le 81.904.216 Revenus, intérêts et bénéfices divers............... Géer PE 
DUR does: ares 91.290.008 || Impôts et laxes sur primes d'assurances directes! >; | 

Bmortissement réglementaire des immeubles (art {annulations déduites).......................... 2 à 
172, décret du 20 décembre 1948. ....... lsesvebtes 164.767 Report des réserves ou provisions au 31 décembre 

Réserves ou provisions au 31 décembre: l'exercire précédent : 17.706.184 
HDRRNIVO O8. CRM ss cnencsocct co tiocécssogoatne 17.706.184 Il pd CE anses 6 029 “To 
Réserve pour fluctuation de Change... ses 629.029 serve - a tag À 
Réserve "née peur fluctuation de change Réserve spéciale pour fluctuation de change (D 9.119.015 

CN CLIP _1.338.285 M. du 29 mal 1946).......sseesssenensreneesee opt 23.023 
Autres éléments de débit.......s..sossssosssssssese s 279.004 .214 Autres éléments de crédit.......sssssssssss.sesss. ” ce 59 DEA 
DD COMME ss sobisceteesestencoscseteesentié 24.718.492 Report des bénéfices des exercices antérieurs... | "77" 
. dv IE KIA 
To!al général... ..soocoscccsees 11.508. 106.593 Total EA ed à | PPPEEE PE EEE EEE EEE CECELES 11. 
———— ——_—_—_—_—_—_—_—_— amp —— “5 
REPARTITION bo 
Répartition aux porteurs de parts bénéficiaires (art. 7, loi du 25 avril Meertests cessions à 2 
Affectation au capilal sotial........................ pudonabesesahesanéeenqésenerersanee dr” 
Versement à la provision pour flue luations de cautionnements et éventualités diverses... N- ru 
Solde à FOpOrler........ses PPT TTTET TITI IELELELELELITELLLLELLLLELLELELELLEEL LEE ELLES ss... 1.6. _ = 
ne PU 


Montant total de la répartition... ........s..sesersvonsenenseemensenenensee 94.748.402 














————_—_—_ —— — 
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RECAPITULATION 
tiené ré dei VALEUR VALEUR 
bÉSIGNATION DES CATÉGORIES DE PLACEMENT de "+ lot À eg " | auprès be cour de Doors 
du décret du 901238 ou valeur de réalisation figurant à l'actif 
at 4 £ | .fenas arrondies en milliers de francs. i 
4 : espèces déposées en cautionnement ou consignées à 
au L—\ « des depôts el cunsignalions : 
j Fee re et espèces appartenant à la société et déposées en a À 
« 61 v! nt PTT nn nm nn mm nn 13.486 62 4 13 is 
; Total Lsscssoccsosscssosesessccsesssecssesessesecces A. 14, 62.51 es 13.186 
4) : 2e — — — — = — — 
; vareurs ct espèces dépusées en cautionnement ou consignées 
D , Etat ou d'un établissement public étranger: 
10.20 e) Valeurs et espèces appartenant à la sociélé.........s.ss.ssssse 991,810 994 693 994,730 
Soil Lane 8 bosses nine 91.810 294.603 | 994.:%0 
ui — Valeurs allectées à la gestion spéciale des rentes accidents 
qu (rat 
20.00 a) Valeurs amortissables admises sans limitation... ssvsessossés 116.572 114.502 116.572 
id ? 
d ’ b) Autres VAlEUPS. coco conne cocsensnsnsoncno co socscsccencees ,,005 176. 176 LS'TRSLAAT | | , 
>} Total Hl.sssscocscccoroscoscesssscoceccesescsessses 203.567 241.168 7 M3. 67 | : 
—————_—_—_ < RE = — — - — l 
. 4 
1.0 JV. — Valeurs n'ayant aucune affectation spéciale : | 
A — Valeurs visées à l’article 154 du décret.........s.sssssee 1.686.903 2.006.807 1.66 .800 È 
C. — Valeurs visées à l'article 164 du décrel...........s.sssse. 257.877 970.746 257.877 , 
Total des valeurs représentant la couverture des engare sh À 
ments de la société envers les assurés et bénéficiaires de ; à 
contrats (chiffre porté au bilan en IV. — 1)............ssee 1.944.780 2.270.643 1.944.707 j 
de “cos D, — Valeurs visées à l’article 163 du décret. ..soccscsosocsececse 93.597 23.597 923.997 Ê 
TAC Total Mssososessoss codeséeseééese csssssssssssesss 1.968.377 2.303.240 1.068.364 
ns. —— | ————— | — —= ue, 
[79.16 V — Valeurs grevées d'hypothèques ou remises par la société en ) 
garantie d'opérations autres que les acceplations en réassurances: : 
[1 
€) Valeurs de l’article 2 RER 44.490 41.100 41.190 
1% 
Ta rs b) Autres VOlOUPS. sors ccoocooconnocnenn eeepc co cootescce 216 246 6 
Lt F4 
PAL: on] 
VL — Valeurs remises par les réassureurs, immatriculées au nom 
de la société ou déposées à la Banque de France au nom de la ‘ 
société ‘| 
a) Valeurs de l’article 154........s.sosossonsssssesessesssssesesesee 409.415 409.115 409.415 
DS — VIL — Autres valeurs détenues par la S0ciété...sssssssososonsonss 27 21 97 
ta). » — - sun 
» of Total général. ....sssososososssssssssssscsssssessse 2.594.418 3.285.434 2 Hi. 125 
LL — Totaux partiels : 
. LL 
5 Le. 1° Valeurs de l'article 454 (IV À + V @ + VI Ghosscsoososossossonss es 2.140.808 2.462.412 2.110.795 
4 954 4 Valeurs _auxquellé s'appliquent les règles d'estimation de l'arti- 
.. e 1:0 dn décret du 30 décembre 1938 (I a + II b + IV A + +. 
NC4+ Vues once essenseseeseee Scncdséosotss cvs. 2.301.321 2.675.258 2.901.228 
‘, 14 
x) (79 4 Total des immeubies: 
à 015 G. S. COMME soins So conneéeceseoncpocconcnondssese 32.953 32.953 32.93 
r A: G. S QUI. nd anitoessésists cocccchecocosse 22.953 32.903 22.%%3 
mors" è ser. mobilières (valeurs remises par les réassureurs 
nu S): 
| G. S COR. nd sdééseccsronccccéoséssoÿsñeéer 2.452.023 2.812.099 2 151 4) 
_— G. S. ne PROPRES RE RER CÉRRLELLLELLLELLLLE IELELLLE) 2.248.456 2.6 .871 2.248.903 
W Total 4 + 6: 
G. S. comprise (tutal égal au total 1 & + Il a + III + 1V + V).. 2.875.9%P 2.464,83 


2.6%4.#24 2.281.916 


É 
ss 


G. S. déduite {total égal au total 1 @ + Me + IV + Vh......... 
mm 
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Compagnie des Messageries Maritimes 





Rapports des Commissaires pour l'exercice 1954 





Messieurs, 


Appelés par arrêté de M. le premier président de la cour d'appel 
de Paris du 1% mai 1%%4 à remplir auprès de votre compagnie les 
fonctions de commissaires prévues par l'article 32 de la bi sur les 
sociétés et l'article 23 de la loi n° 48-340 du 28 février 1948, portant 
organisation de la marine marchande, nous avons l'honneur de vous 
rendre compte de l'exécution de notre mission pour l'exercice clos 
le 1 décembre 1954. 

Les divers contrüles et vérifications auxquels nous avons procédé 
nous ont permis de constater que les écritures sociales étaient 
régulièrement tenues, qu'elles étaient appuyées de toutes les justi- 
fications désirables et que le bilan et les comptes de résultats soumis 
à votre approbation, en élaient le résumé exact. 

Le bilan se présente dans sa forme habituelle. Nous signalerons, 
toutefois, l'apparition de deux comptes nouveaux, l'un à l'actif: 
« Prêts à plus d'un an », sous la rubrique des « Autres valeurs im- 
mobilisées »; l'autre au passif: la « Provision pour éventualités di- 
verses » que votre conseil d'administration à jugé apportun de cons- 
tituer, en lui affectant, par pertes et profits, une dotation de 750 mil- 
lions de francs. 

Les méthodes d'évaluation des différents éléments de l'actif sont 
demeurées inchangées. Le matériel naval apporté, le matériel naval 
acquis par la compagnie, et le matériel à bord ont subi des amortis- 
sements complémentaires que permellaient les résultats de l'exer- 
cice, 





ACTIF 

RIRES scooiloromsbdéasesssus vosssnsssss... 41.1067.980.433 
En augmentation de 1.532.656.583 F. 

Les travaux neufs et les acquisitions de l'exercice se 
sont élevés aux chiffres suivants: 

Terrains et constructions : 

Construction d'un immeuble pour bureaux et loge- 
ments à Majunga; construction d'un entrepôt et de 
logements, acquisitions d'immeubles pour bureaux 
et magasins à Saigon; acquisition d'une villa pour 
logement à Singapore, ensemb'e...... 195.129.389 

Matériel naval: 

Prise en charge d'un piquesot mixte à 
titre de navire de remplacement; ac- 
quisition pour le compte de ;a compa- 
gnie de deux stationnares; travaux 
sur fonds bloqués; acquisition de mma- 
tériel à bord, ensemble............... 5.518.563.811 

Le rapport du conseil d'administration 
donne le détail des navires entrés dans 
la flotte de la compagnie ou sortis, au 
cours de l'année 194. 

Mobilier et matérie!l...,...... ctéocsesecss 92.563.259 

Total des augmentalions...s.sssssesssss 9.807.266 ,409 

Œ=- —_—-- 
Dont il faut déduire: 

Les ventes de matériel naval apporté... 702.800 .000 

Les ventes de mobilier et de matériel... 9.716.148 

Divers rajustements de valeurs....... . 2.224.987 

Les amortissements de l'exercice sur: 

Constructions ,........... . C6 .198.828 

Matériel maval contre 
2.966.665.979 F pour 
l'exercice 1953.......... + 3.915.919.719 

Mobilier et matériel (dé- , 
duction faite des reprises 
d'amortissements sur ma- 
tériels sortis d'actifs! .... 51.396.397 

——————— À,033.814.898 
Total des diminulions.....ssss.ssssss. 4.749.556 .029 
=== = 

D'où une augmentation nette des immo- *e 
bilisations de ............e...e csuseses . 1.057.710.490 

A laquelle s'ajoute une différence en x e 
plus sur immobilisations en cours de. 474.946.153 

Total égal à la variation du poste....... 1.532.656.383 

EEE 2-5 
286.563. 516 


Autres valeurs immobilisées.................... - FRA . 
En augmentation de 105.090.115 F, dont les causes 


principales sont les suivantes : 
Le compte nouveau « Prêts à plus d'un an » enre- 
gistre notamment des avances consenlies au per- 
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mn 
sonnel pour construire au titre de la contribut’o: 
des employeurs à l'effort d'amélioration du D 
ment, soit 94.957.085 F, ” 
Les parlicipalions comprennent au mime titre des 
souscriptions à des sociétés immoblières pour De 
montant net de 5.705.000 F, amortissement auto. 
risé par la législation fiscale déduit, 
Valeurs C'onpiollalien..........ssssssoccocccce. 
Les matières premières et les matières consomma- 
bles se sont accrues de 123.603.990 F, mais l'amor. 
Uüssement du matériel de rechange en magasin 
compris dans les matières consommables à reçu 
une dotation de 20.058.594 F, qui ramène l'augmen- 
lation des valeurs d'exploilation à 103.5:5.296 F. 


CRT ON ins srscrnnendeésseseveemessauados ce, 


Les comptes des clients se sont augmentés de 
2.069.029,759 F et les comptes de régularisation de 
118.206.422 F. L'augmentalion des comptes clients 
concerne les transports sur réquisilions. 

Par contre, les autres débiteurs sont en diminution 
de 1.104.940.69 F; quant à Ja provision pour 
créances douteuses eile a été portée de 11299 F 
à 10.906.185 F. 


Comptes d'atiente et à régulariser...............,,.... 


Ces coraples intéressent, pour leur en partie, 
les dépenses sur voyages en cours à la clôture de 
l'exercice. Ils sont en augmentation de 72.789.313 F 


Comptes financiers ...... 
En augmentation de 4.291136.978 F. 


TOR OÙ TRO...osssoocsoes scsesoestossee 


contre 59.521.606.8%5 F au bilan du 31 décembre 1932. 


PASSIF 


Capital et réserves..........sscsosssonsssses ee PTT SR 
La réserve légale et la réserve spéciale de recons- 
truction ont reçu les dotations décidées par l'as- 
semblée générale annuelle du 29 juillet 1954, soit 
respectivement 19.971.050 F el 123.829.50 F. 
Comme nous l'avons indiqué ci-dessus, une provi- 
sion pour éventualités diverses de 750.000.000 de 
francs a été constituée, 


Report à nouveau................... ER Selététaar see . 
En augmentation de 11.175.939 F et conforme à la 
répartition des bénéfices de l'exercice 1953. 


Provisions pour risques.......... Lines hatenesestes see 
La provision pour rsques d'expioitation figurait au 
précédent bilan pour 587.919.8% F, Elle a, après 
utilisation, été reconstituée pour 591.664.300 F. 
La provision de propre assureur s'est accrue de 
21.350.494 F. 
Dans l’ensemble, par conséquent, les provisions pour 
risques sont en augmentation de 225.064.963 F. 


Dettes à long terme..............,,...s.sssssssssssss 
Ce poste comprend des engagements de nature dit- 
férente : 


1e Des écritures pour ordre représentant la valeur 
des navires de remplacement pris en charge par 
votre compagnie. Ce compte s'est augmenté de Ja 
valeur du uebot « Laos » entré dans la flotte 
au cours de Yenercice 1954, soit 2839.000.000 de 
francs, compte tenu d'un rajustement de valeur 
sur Cargo « Monkay ». 

La valeur totale des navires de remplacement altel- 
gnait au 31 décembre 1954, 25.191.809.073 F 

2% Les emprunts à 'ong terme contractés par votre 
compagnie. : 

Ns se sont accrus, déduction faite des amortisse- 
ments et remboursements de l'exercice, d'un mon- 
tant net de 122.112052 F et représentant aù bilan 
sous revue un passif exigible à iong terme de 
1.582.027.147 F. 


1.990 Ds + 


10,972 at 19 


4.051.9% 5% 


9.191.118 


66.402,75. 44 
| 


11.819.612 68 


11.96 A1 


049 7 
1.042.187 


26.773.800.29 


n 4 
Comptes de 1flers...........................ssss ses 8.391.i 
Augmentation de %%8.2%8.315 F qui porte printipa- 
lement sur les avances pour transporls sur réqui- 
sitions comprises dans les « Autres créanciers ». s 
Comptes d'attente et à régulariser.................... 7.719.914.8 
Augmentation de 1.709.726.674 F qui concerne les 
recettes sur voyages en Cours la clôture de 
l'exercice. ee 
94t 44). 004 
Comptes financiers (eflets à payer)..........s.sss.e . 
En augmentation de 33.720.000 F. pair 
Résultats .....,............ RPPPRPEPTEL IT LELT CELLLEEEEL  * ses 
.. 66. 402.25 116 


Total du passil........sssssomeressensnssese 





Soci 


Les 
CIE la 
€ “ 








290 Ps 


7e ot 


19 


0ù1 2% 5% 


191.1%. 48 


102,75. 


11.6 A 


112.8%.20 














COMPTES DE MÉSULTATS 


xploitation générale se solde par un excédent de 
"077 819.1% F, en diminution de 225.905.183 F, sur le 


7 1 compte d'exploitation générale de l'exercice 1953. 

n moins résulte exclusivement de l'augmentation 
( que nous avons signale ci-dessus, et qui atteint 
1 ‘1 conseil d'administration analyse, d'ailleurs, les 


on 


ion ligne par ligne, qui, dans l'ensemble, ont été 


ertes et profits enregistre, comme précédemment, 
tat net de l'exploilation générale les pertes et 

‘ |s et sur exercices antérieurs. 
. donnent un solde débiteur de 151.873.72 F, contre 
we sens de 5%5.658.885 F, en 195% Les seconds 
rs pour 261.215.654 F contre un sole débiteur 

‘%s F en 1995. 

ement de la dotation de 7% millions de francs en 
sion pour éventualilés diverses signalée ci-dessus, 
l'exercice ressort à 4937.191.061 F, en augmentation 

F sur celui du précédent exercice. 

















\ qui vous est proposée est conforme à vos statuts 
" tcmn nous considérons que le bilan, les comptes de résul- 
; 4e mations d'ordre comptable incluses dans le rapport 
du conseil d'ad istration donnent une idée exarte de la situation 
pnanciére de votre compagnie au 31 décembre 19%5i et des résultats 
R paraît s’onposer, par conséquent, messieurs, à ce 
ijez les comptes de l'exercice 19%, tels qu'ils vous 
1 1955. 
Les commissaires, 
René ConpEBas et JEAX SADATIER, 
commissaires de sociétés agréés par la cour d'appel. 
COMPTE DE PERTES ET PROFITS 
ee 
p es Profits de l'exercice. 1.077.819.136 
…….. 20.91.13 
plion- Profits sur exercices 
21.190.787 antérieurs ........ 464.189.787 
] r éven- 
res.  700.000.000 | Profits exceptionnels. 79.617.008 
} 1 ne total 
réditeur).,  437.19M.061 
1.621.625.981 1.621.625 .981 
CONCERNANT 
Li 
les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle 
AVIS 





Le Iribunal cantonal de Colmar, par décision du 26 mal 1955, 








a ord one l'annulation du certificat d’hérédité délivré par ce tri- 
| en üate On 9 février 1949 — VI 44/49 — concernant la succes- 
,, ve Seller (Ueorges-Léonard), tailleur à Widensolen, décédé le 
“+ ani 1J14, à Solowje (front de l'Est). 





Société Générale des Cirages Français et Forges d'Hennebont 
SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 826.000.000 DE FRANCS 
Sièck soc: 78, RUE pe Moxcra, PARIS (8e) 
Registre du commerce: Seine 54-B 7276. 





Obligations de 1.000 F 6 0/0 1930 (ex-4 1/2 0,0). 


—— 


alt porteurs d'obligations de 1.000 F 6 0/0 1920 (ex-A 1/2 07/0) 
SOCICTÉ générale des cirages francais sont informés que le tirage 


[i PL TD n 
y rlissement aura lieu le 


sie - 1 septembre 1455, à neuf heures trente, 
“ICS social de Ja société, 78, rue de Monceau, à Paris (8) 
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DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


_ _ -— 





M. Josipoviei (Jean-Marc), né le 27 août 1910 à Paris (18°), agis- 
sant tant en son nom qu'en celui de ses enfants mineurs: Marlyne, 
née le 25 décembre 1944 à Alger, et Iervé, né le 16 avril 1950 à 
Paris (16°), domiciliés 3, rue Malher, à Paris (4°), dépose une requête 
auprès du garde des sceaux à l'effet de substiluer à son nom patro 
hyimique celui de Josit. 


Mme Colelle:Odile Lefebvre, née le 1% novembre 1920 À Saint- 
Denis (Seine), épouse de M, Félix-Robert Pelletier, demeurant 
J bis, rue Jouffroy, à Paris (17 agissant en qualité de lutrice 
légae de son enfant mineure, CatherineMichèle-Renée Lefebvre, 
née le 15 mars 1919 à Paris, dépose une requête auprès du garde 
des sceaux à l'effet de subsliluer au nom patronymique du mineur 
le nom de Pellelier, 





M. Maurice Dupont, demeurant à Paris, 4, rue Leconte-de-Lisle, 
agissant au nom de ses enfants mineurs: François-Marie, né le 
9 août 1937 à Paris: Claire-Anne-Marie, née à Toulouse le 15 mai 
4911: Christine-Marie, née à Neuville-sur-Seine le 19 octobre 1949; 
Hervé-Paul, né le 27 août 1952 à Casablanca, et Jean-Marie Bernard, 
né le 20 août 1933 À Casablanca, dépose une requête auprès du 
garde des sceaux à l'effet de substituer à leur nom patronymique 
celui de bupont-Rivet. 


M. Michel Milhovitch, né le 13 décembre 1933 À Paris (6°), demeu- 
rant à Paris (13%), rue Edouard-Manet, ne 9, actuellement sous les 
drapeaux, dépose une requéle auprès du garde des sceaux à l’eflet 
de substituer à son nom patronymique celui de Mikt ou Mileau, 
ou Milau, ou Milaud, ou Milaut. 


PA IR IE SRE RE né 
ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 





SEQUESTRES 


Par ordonnance en date du 9 juilet 1955, le président du tribunal 
de première ir<tan’e de Colmar (Haut-Rhin) a placé sous séquestre 
les biens, drats et intérêts appartenant à la dame Marguerite Denni, 
épouse Valentin Hundgeburlh, ressortissante allemande, notamment 
des hiens situés à Barr, et a nornmé l'administration de l'enregis- 
trement, des domaines et du timbre, prise en la personne du direc- 
teur du département du has-Rhin, pour remplir les fonctions d'adrmi- 
nistraleur séquestre, 


Par ordonnance en date du 28 juin 1955, le président du tribunal 
de première irstance de Colmar (Haut-Rhin) a placé sous séquestre 
les biens, droits et intérêts appartenant aux consorts Lydie Linde- 
mann, Paula Lindermann et Gustave Lindemann, domiciliés à 
£Sleinheim an der Murr, Eruma lHoerner, épouse Delle, Christian 
Hoerner et Christine Hoerner, veuve Grimm, ressortissants allemands, 
notamment des immeubles situés à Colmar (Haut-Rhin), et a nommé 
l'administration de l'enregistrement, des domaines et du timbre, 
prise en Ja personne du directeur du département du Haut-Rhin, 
pour remplir les fonctions d'administrateur séquestre, 


Par ordonnance en date du ?8 juin 1955, le président du tribunal 
de première instance de Colmar (Haut-Rhin) a placé sous séquestre 
les biens, droits et intérêts appartenant à Brickert (Jean), Kohl 
(Louise), épouse Vogt, et Kohl (Lilli}, épouse Wadenpfuhl, ressor- 
tissauts allemandes, din urant en Allemagne, notamment des biens 
situés à Neuve-Egliæ et Diefflenbach-au-Val (Bas-Rhin), et a nommé 
l'administration de l'enregistrement, des domaines et du timbre, 
prise en là personne du directeuredu département du Bas-Rhin, pour 
remplir les fonctions d'administrateur séquestre. 


—— _—- 


Par ordonnarce en date du 28 juin 1955, le président du tribunal 
de première instance de Colmar (Haut-Rhin) à placé sous séquestre 
les biens, droits et inlér£ts appartenant au sieur Gross (Jules), res- 
sortissant allemand, demeurant à Goettingen (Allemagru notam- 
ment sa part provenant de la surcession de ses parents décédés À 
Issenheim (Haut-Rhin), et a nommé l'administration de l'enregis- 
trement, des domaines et du timbre, prise en la personne du direc- 
teur du département du Haut-Rhin, pour remplir les fenctions 
d'administraleur séquestre, 


Par ordonnance en date du 27 juin 195, le président du tribunal 
de première instan-e de Colmar (Maut-Rhin) a placé sous stquestre 
les biens. droits et intérêts avvnarienants à Euler (Chrétien) et 


En 


_ 


sr 
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Mack (Berthe son épouse, ressortissants allemands, demeurant À 
Francfort-sur-'e-Main Allemagne), notanunent une parcelle sise à 
Hischwihr (HMant-Hhin), et à nommé l'administration de l'enregis- 
trement, des domaines et du timbre, prise en la personne du direc- 
teur du département du Haut-Rhin, pour remplir les fonctions 
d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 3 juin 1955, le président du tribunal 
Civil de première instance de Tunis a nommé le service du domaine 
français en Tunisie, représenté par le chef de service, en qualité 
d'administrateur séquestre des biens, droits et intérêts composant le 
palrunoine de l'indivision existant entre Mme Carmilleri (Vittoria), 
épouse Pianetti (Aldo), et Mine Pace (Gemma), veuve Petyt (applica- 
on de la loi du 23 septembre 1938 concernant la liquidation des 
biens, droits et intérêts italiens en Tunisie, rendue exécutoire en 
Tunisie par décret beylical du 28 octobre 198), 





Par ordonnance en date du 1€ juillet 1955, le président du tribunal 
de première instance de Thionville a ordorné la mmainlevée du 
séquestre frappant les biens, droits et inlérèts appartenant au sieur 
Schott (Jean), demeurant actuellement à Metz, 23, rue des Thermes, 
ayant demeuré à Thionville, 76, route de Longwy, et consistant 
nolamment en meubles (date de mise sous séquestre: 46 jan- 


vier 197). 
——— —h © &— — 


CONFISCATIONS DE PATRIMOINES 
Lai n° 47-520 du 21 mars 1947, art. 19) 


Par Jugement contradictoire du tribunal permanent des forces 
armées de Metz en date du 2% janvier 1:55, le nommé Solomon 
(Adrien), né le 1er août 1915 à Bucarest (Roumanic}, de Leiser et de 
Kanner (bisèle), demeurant à Nice (Alpes-Maritimes), 13 bis, rue 
l'astorel'i, à été condamné à la confiscation des biens présents et 
a venir pour trahison, 





AVIS D'’ADJUDICATIONS 








Ministère de l'industrie ct du commerce, 





Direction générale de la Radiodi/fusion-Télévision française. 


— ——— 


AVIS D'ADJUDICATION 





A une date qui sera précisée ultérieurement, il sera procédé à 
Paris, 107, eue de Grenelle, par adjudicalion publique, restreinte à 
forfait, à l'attribution des travaux ci-après désignés concernant la 
construction d'une Maison de la Radio qui sera édifiée, place de 
Bordeaux, à Strasbourg, 

Nalure du lot: Fondalions, gros œuvre, étanchéité, 

Montant approximatif: 350.000.000 de francs. 

Début des travaux prévu en janvier 1956. — Durée approximative: 
15 mois, 

Les demandes d'admission à soumissionner devront parvenir à la 
direction générale de la Radiodifusion-Télévision française, service 
des bâtiments, 4° division de géranre, 107, rue de Grenelle, Paris (7e), 
avant le 20 septembre 1955. 

Les demandes d'admission doivent Cle accompagnées: 

a) D'une fiche de renseignements généraux élablie sur un imprimé 
fourni par l'administration aux candidats qui en feront la demande ; 

b) D'une déclaration, conforme au modèle élabli par l'administra- 
tion, qui sera délivrée aux candidats qui en feront la demande ; 

c) D'une note indiquant le tieu, la date, la nature et l'importance 
des travaux exéculés par le candidat ou à l'exécution desquels il a 
concouru ainsi que les noms, qualités et domicile des hommes de 
l'art sous Ia direction desquels ces travaux ont été exécutés. Les 
certificats délivrés par ces hommes de l'art peuvent être joints à la 
note. 

Les renseignements relatifs à cette affaire pourront étre obtenus 
tous les — ouvrables, sauf le samedi après-midi à l'une des 
adresses ci-dessous : 

A Paris, 107, rue de Grenelle, service des bâtiments, pièce %8; 

A Strasbourg, direction régionale de la KR. T. F., 2, avenue de la 

Marseillaise. 
Paris, le 3 aoûl 1955. 
Pour le directeur des services techniques 
“ de la Radiodifflusion-Télévision française: 
Le che] du service des bâtiments, 
J. Marnas, 
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Cemance de permis exclusif de recherches d hydrocarbures liquides 


OÙ Qareur 





AVIS D'ENQUETE 


——— 


En exécution de l'article 3 du décret du 22 avril fo50 , 
règlement d'administration publique sur les permis exclu: int 
recherches d'hydrocarbures liquides ou gazeux, Inodifié par le dec 


du 29 novembre 1951, une enquête est ouverte pendant un mo: « 


1er octobre au 31 octobre 19%5%5, sur une demande présentée 5 : 
a de la Socony Vacuumn française, 46, rue de Cour 2 
'aris (8°), tendant à oblenir un permis de recherches d'hvur à. 
bures liquides ou gazeux, s'étendant sur une superficie de 161: kms 
environ, délimitée comme suit, au pian joint au dossier: + 

La ligne droite joignant le clocher de l'église de Courta Eure 
et-Loir), point À, au clocher de l'église abbatiale de la Trait à 


Vendôme (Loir-et-Cher), point B; , 

La ligne droile joignant ce point au clocher de l'église site place 
du Maréchal-Leclere, à Romorantin :Loir-et-Cher), point C: 

La ligne droite joignant ce point à l'intersection de la ligne définis 
par le point C et le clocher de l'église de Méry-les-Bois (Cher 
point K, et de la voie de chemin de fer Orléans-Vierzon, point b:" 

La ligne droite joignant ce point au clocher de l'église d'Ecuellg 
(Indre), point EF; 

La ligne droite joignant ce point au clocher de l'église Sant Ours 
à Loches (Indre-et-Loire), point F; 

La ligne droite joignant ce point au clocher de l'église de Neury. 
le-Roi (Indre-et-Loire), point G; 


La ligne droile joignant ce point au clo:her de l'égise de Cour 
(alain, point A. 

En conséquence la demande de la Socony Vacuum frat , les 
pièces et les plans annexés seront déposés à la préfecture, du 
1 octobre au 51 octobre 19%55 inclus, où le publie pourra en prendre 
connaissance lous les jours ouvrables de dix heures à dou’e heures 
et de quatorze heures à seize heures en vue des oppo- \UX- 


quelies la demande pourrait donner lieu. 

Les observalions seront soit consignées sur le registre ouvert 4 
cet effet à la préfecture (bureau des travaux publics), soil adressées 
par leltre recommandée au méme service. 

Les demandes en concurrence seront formulfes à la pr 
dans le délai d'un mois, à parlir de la clôture de l'enquéie, soit du 
1er novembre au 90 novembre 1955. 


Blois, le 1er août 1955, 


lactu 


Le préfet, 
J. Cawrr. 
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ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du 46 août 1901.) 





tt) 








10 juillet 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Nérac. Cercle des 


jeunes agriculteurs. But: perfectionnement des expiration = 
l'étude et la réalisation des progrès techniques agrico.rs, 2129 


social: mairie de Mezin (Lot-et-Garonne). 





41 juillet 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Vichy. Association 
sportive boucetoise. Bu: pratique des exercices physiques, ei nan 
ment du football association. Siège social: mairie de louve Len: 





42 juillet 1055. Déclaration à la sous-préfecture de Céret. Les pétan- 
queurs But: pratique du jeu de boules dit pétanque. 
siège social: au Pont-de-Reynes (Pyrénées-Orientales,. 





3 clarat À la préfecture du Rhône. Amicale du 
42 juillet 1955. Le Li A 2 pat: entretenir ee ei 
lions amicales et resserrer les liens de solslarilé ERTE © « 
Siège social: hôtel de ville de Givors, 





D d ‘ec Pains. 
43 juillet 1965. Déclaration à la cous-préfecture de TI 
ercie de la de But. wrganjser les loisir de la à 
nesse de Sciez (sporls, théâtre). Siège social: mairie de ce x 
Savoie). 


ci 


Paris, — Imprimerie de Journaux ofbciels, 31, quai vollaue 











